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LA CONSTITUTION POLITIQUE DES PEUPLES
La société offre l'image de ce chaos si bien défini par ces paroles : Chaque chose n'y est pohit à n place, et il n'y a pas une place pour chaque cbotè.
GuizoT, Du gouvernement de la France,
Les gouvernements qui se sont succédé en Ftance depuis quarante années, n*ont pas accordé à rinstnlctioii publique une importance égale à Tinfluence qu'elle exerco sur le caractère d*tine nation.
A cetle cause peut-être Thistolre attribuer â-t-elle letlt instabilité.
Les meilleures institutions, lorsque Tinstructiôn d*un peuple n'est pas assez profonde, assez géhérale pour en développer le germe, ne sont que des éléments de perturt)ation jetés dans la société, car elles créent dès besoins qu'elles ne peuvent satisfaire ; elles prodiguent \eé droits et les devoirs; elles affaiblissent les gouvernements, qui, à force de multiplier les lois, se mettent dans rimpossibilité de les appliquer; elles concentrent à l'excès, dans quelques têtes ardentes aies recueillir, les idées
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qu*une population tout entière doit insensiblement absorber. Ces idées fermentent, font explosion faute d'issue; c'est ainsi que les institutions, qui produisent plus de forces qu'elles ne peuvent utilement en employer, périssent par l'excédant qu'il leur faut comprimer.
C'est le danger auquel s'expose tout gouvernement dont la pensée première n'est pas de mettre en harmonie l'instruction et la constitution d'un peuple.
Aux constitutions comme aux édifices, il faut un sol ferme et nivelé.
L'instruction donne un niveau aux inteUigences, un sol aux idées.
L'ignorance d'un peuple, quelque épaisse qu'elle soit, est une surface sans consistance ; un préjugé en désuétude rébranle en tombant; une idée nouvelle qui surgit l'émeut autant qu'une commotion volcanique.
L'instruction des peuples met en danger les gouvernements absolus ; leur ignorance, au contraire, met en péril les gouvernements représentatifs, car les débats parlementaires, pour révéler aux masses l'étendue de leurs droits, n'attendent pas qu'elles puissent les exercer avec discernement.
Et dès qu'un peuple connaît ses droits, il n'y a plus qu'un moyen de le gouverner, c'est de l'instruire.
Ce qu'il faut donc à tout gouvernement représentatif qui prend naissance dans Télection, c*est un vaste système d*enseignement général , gradué , spécial , professionnel , qui porte la lumière au sein de Tobscurité des masses, qui remplace toutes les démarcations arbitraires, qui assigne à chaque classe son rang, à chaque homme sa place.
Tout gouvernement fondé sur le double principe de régalité des droits civils et de Télection , sera toujours anarchique et chancelant, si un système d'instruction qui lui soit propre ne régénère Tesprit public faussé , abâtardi par la routine des temps, ne dissipe Tencombrement des prétentions que suscite le principe mal interprété de l'égalité civile prise pour l'égalité sociale, n'établit la hiérarchie des intelligences, ne fournit pas cnGn un contigent d'hommes éclairés, suffisant pour recruter l'administration municipale, le jury, l'électorat, l'éligibilité.
Qui veut fermement le gouvernement représentatif, veut le régime municipal. — Qui veut le régime municipal, veut l'élection. — Mais là où les électeurs ne sont pas juges éclairés des choix qu'ils font, l'élection n'exerce plus son droit, l'intrigue l'usurpe, la centralisation paralyse le régime municipal, si bien qu'enfin, sous l'empire des formes parlementaires, ce sentie monopole et l'igno* rance qui font les lois.
La France ne produira de ministres capables de la gou-
yetner, qu'alors que Tinstruction , généralement répandue, aura si largement fondé cette hiérarchie des intelligences, que chaque unité municipale, chaque unité électorale posséderont et des administrateurs au niveau des besoins sociaux qu'ils devront satisfaire, et des mandataires en état de faire coordonner avec l'intérêt général les intérêts spéciaux de localité ou d'industrie qu'ils seront appelés à représenter.
Le mal de notre époque, le voici :
L'ignorance générale perpétue la centralisation administrative et la rend nécessaire; l'étendue de l'une fait la force de l'autre.
Toute attaque prématurée contre la centralisation sera vaine ou dangereuse; car, en admettant même qu'on parvînt à détruire les traditions du monopole, l'ignorance de la grande majorité des contribuables est telle, qu'il serait impossible d'y substituer l'administration municipale.
Mais, par l'instruction publique nous entendons l'instruction primaire suffisamment dotée (1), l'instruction universitaire judicieusement complétée.
* L'enseignement primaire , en y comprenant les fonds généraux , les centimes facullatirs et additionnels des conseils généraux et les frais des écoles normales, figure en 1842 au budget de rinstruclion publique pour une somme de 6,280,ooo fr., qui se répartissent ainsi :
Qiie produit l'instruction primaire avec une dotatiod annuelle insuffisante? — Le déclassement de la population, — Tappauvrissement de Tagriculture, — Tencombrement de Tindustrie, — Fagglomération d'une niasse flottante d'hommes turbulents, assiégeant les avenues du pouvoir, déconsidérant le gouvernement qui se sert d'eux, et s'insurgeant contre celui qui les repousse.
Un homme qui sait lire et écrire quelque peu est encore , dans les communes, un être privilégié qui possède de fait une supériorité qu'on ne saurait lili contester; il est rare qu'il n'abuse pas du très-peu qu'il sait pour faire supposer aux connaissances élémentaires qu'il possède toute l'étendue dont elles manquent; aussi, généralement, exerce-t-il et cumule-t-il les fonctions de secrétaire et de conseiller des familles, d'avocat et de notaire dé village ; ce qui ne contribue pas peu à accroître le nombre des procès.
L'expérience démontre que lorsque l'instruction élémentaire est le privilège de quelques-uns et non l'obligation de tous, elle ne fait que des victimes.
Un enfant, par exception, a-t-il appris à lire et à écrire; dès qu'il possède cet avantage sur son père, il conclut
Encouragements à l'instruction primaire (fonds généraux). 2,000,000 fr. Centimes additionnels qui doivent être votés par les^ conseils généraux 3,930,000
Portion des centimes facultatifs 100,000
Écoles normales primaires 250,coo .
Tplal. . . . §,280,000.
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que la proression paternelle est incompatible avec le savoir; la vanité Tabuse sur sa vocation et lui fait abandonner la commune pour la ville ; de bon cultivateur qu*il eût été, en état de substituer avec discernement quelques procédés perfectionnés à des pratiques erronées, il va, selon que ses parents peuvent faire à son avenir plus ou moins de sacrifices, augmenter le nombre des artisans sans ouvrage , ou grossir la foule des hommes qui , peu soucieux que les professions industrielles ou libérales soient encombrées, tandis que la terre manque d'intelligences et de bras, attendent la destinée qu'ils convoitent de la révolution qui bouleversera leur pays.
Voilà, sans amplification, ce que produit Tinstructidn élémentaire inégalement et parcimonieusement départie ; voilà pourquoi nous voudrions que la loi fît d'une instruction convenue une obligation commune, afin que, dans un temps prévu , savoir lire et écrire cessât d'être un PRIVILÈGE SOCIAL, ct quo ne savoir pas lire et écrire devint une incapacité politique.
Quelles chambres législatives refuseraient au gouvernement l'allocation qu'il demanderait en faveur de l'enseignement élémentaire, quelque élevée qu'elle soit, lorsque l'exactitude des assertions qui suivent leur aurait été démontrée par l'examen approfondi des faits?
Sans instruction élémentaire ou primaire généralement répandue ,
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— Les formes représentatives agitent tous les intérêts, les font tous ennemis les uns des autres, et n'en satisfont aucun ;
— La centralisation est incompatible avec le régime municipal ; elle ne peut supporter le débat parlemen-< taire;
— La décentralisation est impossible, faute d'une hiérarcbie d'intelligences;
—La réforme de notre industrie agricole est une utopie hors d'état de lutter contre la routine;
— Chaque progrès de l'industrie manufacturière est un pas fait en avant vers sa ruine ;
Gela s'explique :
—L'industrie agricole restant stationnaire, n'augmentant pas le nombre des consommateurs, ne diminuant pas le prix des matières premières, l'industrie manufacturière s'encombre de ses produits; elle insiu>ge contre le gouvernement les prolétaires sans travail, dont elle augmente chaque année le nombre.
Enfin, sans instruction élémentaire généralement ré* pandue,
— La superstition, dans les époques de transition, fait
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ililre de rapides progrès à Fîncrédulité, et Tincrédulité i la démoralisation d*une nation; car toute société qui remet en doute Fexistence de Dieu, met la sienne en question.
SansI moralité publique, que deviennent l'institution du jurjr, le droit d'élire ? quelles garanties de sa bonne foi peut donner le mandataire élu ?
Dans les classes abruties, l'intempérance est un excès né de la privation; les meilleurs conseils répétés n'en détruiront pas l'babitude , tant qu'une meilleure administration tiiunicit)ale ne fera pas pénétrer Taisabce dans ces classes , et qu'une bonne instruction élétnentaire nd sera point considérée comme le premier devoir de tout citoyen jaloux de l'exercice de ses droits»
Ces considérations sont de premier ordre; elles appellent toute l'attention du gouvernement.
L'ignorance met la liberté en péril.
La rouille qui ronge le fer d'une machine exerce sur lui une action moins destructive qtle l'ignorance populaire sur les engrenages du système représentatif. Gomment veut-on qu'il fonctionne, quand toute sa force est employée à vaincre la résistance î
En France, les instituteurs de la jeunesse n'occupent pas, dans la hiérarchie administrative et sociale, la place que leur assigne l'importance de leur mission.
EN FRANCE. il
De là Vxme des plus graves difficultés que ^encontre rétablissement de Tordre moral.
G*est moins par des lois, reposant presque toujours exclusivement sur des circonstances passagères et sur des intérêts mobiles, que les mœurs d'un peuple s'améliorent , que par une instruction convenablement appropriée à la constitution qui le régit ou doit le régir. Cette affirmation, d'une vérité absolue, reçoit encore une application plus directe lorsqu'il s'agit d'un pays qui, de la forme monarchique absolue, a passé révolutionnairement au régime monarchique jeprésentatif.
Un gouvernement qui se tranforme ne se fonde, ne se consolide, ne se perpétue que par un système d'instruction publique mis en harmonie avec ses principes fondamentaux; ainsi, dans un gouvernement représentatif dont la base est l'élection populaire, tout doit tendre essentiellement à préparer la jeunesse, par des études spéciales, à l'exercice des droits qu'elle est appelée à remplir, et à la pratique des devoirs que l'intérêt commun et communal lui imposera.
Dans un gouvernement représentatif, l'instruction publique à tous ses degrés, et quelle que soit la diversité des noms qu'on lui donne, doit être essentiellement parlementaire. Inculquer aux générations, dès leur berceau, l'amour et le respect de la constitution fondamentale, et les former à l'habitude de la parole ; voilà quel en devrait être le caractère distinctif .
Chez un peuple dont le Code prescrit Tégalité des partages de succession, et tend conséquemment à la division indéfinie des fortunes les plus compactes; chez un peuple dont Tesprit en est venu à ce point de ne plus admettre aucune idée de priviviléges héréditaires, Tinstruction publique ne doit plus rester ce qu'elle était à Tépoque où les fortunes étaient substituées, les carrières obligées, les vocations contraintes, où certaines classes étaient privilégiées à Texclusion des autres ; Tinstruction doit alors cesser d'être uniforme pour devenir aussi variée que la diversité des professions; elle doit cesser d'être classique pour devenir professionnelle ; car, plus les fortunes se diviseront, plus Tobligation de spécialiser Tinstruction deviendra rigoureuse.
L'époque n*est pas éloignée où, sous peine de voir dépé*rir renseignement public et renaître Tignorance dans les classes moyennes, il faudra abaisser le prix que coûte l'instruction donnée dans les collèges. L'instruction classique d'un enfant est une dépense variable de 10 à 20,000 fr. au moins, dépense qui déjà ne représente plus son équivalent, car les carrières qu'ouvrait autrefois l'instruction universitaire sont maintenant obstruées, et, quant au petit commerce et aux arts manuels, il n'y a pas de doute que, pour y prospérer et assurer le bien-être d'une famille, un capital sagement économisé de 10 à 20,000 fr. ne soit plus utile que le diplôme dispendieusement acquis de bachelier ès-lettres.
EXPÉDITIVE et économique, professionnelle et PABLEMEN-
^iRE, telle doit être désormais rinstructioD publique en France, pour s*accorder avec nos institutions nouvelles ; telle elle doit être si Ton veut prévenir Falternative me« naçante de révolutions périodiques ou de régimes oppressifs.
Ce qui est nécessaire à la consolidation du gouverne-* ment représentatif en France, ce n'est pas absolument une nouvelle réforme électorale : avant de demander à Tarbre de porter des fruits, il faut attendre qu'il ait poussé des racines. Les racines de Tarbre représentatif, ce sont le régime municipal et l'éducation parlementaire; quand elles auront pénétré profondément le sol populaire, alors les fruits pourront être des droits politiques accordés à tous les contribuables, sans autres conditions pour les exercer, que de justifier légalement de vingt-cinq ans d*âge, et de l'instruction nécessaire à leur accomplissement. Alors on pourra dire qu'à l'instruction populaire la raison publique devra son triomphe, et l'intrigue électorale sa chute.
Â notre sens, ce qui manque principalement à la consolidation du gouvernement représentatif en France, c'est un corps de quarante mille instituteurs mieux instruits et mieux payés; un clergé mieux enseigné, plus respectable et plus respecté; une concordance mieux établie entre l'enseignement public , le régime municipal et le gouvernement représentatif; enfin, des rapports mieux combinés entre l'Ëglise, l'école et la municipalité.
« On ne saurait ajourner Téducalion de la jeunesse comme on ajourne rachèvement ou les embellissements d'un édifice monumental.
« Le gouvernement doit à toutes les classes de la nation , aux citoyenf de tous les états, l'instruction portée au moins à ce degré où chacun peut gérer ses intérêts les plus ordinaires, et acquérir dés Tenfance, par quelques brèves études que les lectures fortifieront et développeront plus lard , ces principes de sagesse qui ne parlent pas moins au cœur qu'à Pesprit, qui dirigent avec sûreté dani les difficultés de la vie, et qui consolent, dans le malheur, par une céleste résignation.
« Une génértlioik ttoinbretifè jiartiebt ebâqu« âohêd â rige où le gouvernement doit commetieér à lui offrir lé bienraitde l'instruction; mais une mulUtude de jeunes hommes a manqué à le,receTOir.^£Ue fie ressort que trop de ces tdngues lacunes qui viennent d'être signalées dans l'enseignement. Ainsi c'est à la fois le présent qu'il faut satisfaire , et l'arriéré qu'il faut dédommager. Qub koIrb totb soit assez gbkbrbux pour que les adultes comme les enfants y trouvent des moyens de solide k suffisante instruction , pour que les leçons préparent, par des idées liiiij>le9 sur nos arts les plus usuels et par une certaine rectitude de la main et de 1^11 , â fexercice de toutes les professions.
« En France , l'intervention de la puissance publique est indispensable aux succès de l'instruction primaire ; l'esprit d'association n'y suffirait jamais. Si en Angleterre il a produit des succès merveilleux , cest parce qu'il a pour aiguillon et pour aliment la propagation des idées religieuses, et que les sectes prennent pour instruments de leurs luttes continuelles les écoles qu'elles fondent et les livres qu'elles répandent à profusion. »
GILLON, député,
RappoH sur le budget du ministère de Finstruction publique, (Session 1833.)
ÉLÉMENTAIRE, GÉNÉRALE, NATIONALE
(Généralités. -Dnité.)
Les obstacles que toute loi surTinstruction élémentaire ou primaire rencontrera dans son application sont do deux natures :
Matériels et moraux.
Les obstacles matériels sont :
L*isolement d*un grand nombre de hameaux ; — leur éloignement de la commune, siège de Técole ;
Le mauvais état des chemins vicinaux, qui, la moitié de Tannée , ne permet pas aux enfants de venir à Fécole , précisément à Fépoque où la saison rigoureuse et la suspension des travaux agricoles les rendent moins utiles à leurs parents ;
Les neiges, qui couvrent une assez grande étendue de la France pendant plusieurs mois ;
La rétribution à payer , toujours trop élevée , quelque modique qu*elle soit, en raison de la condition peu aisée du plus grand nombre, et du peu de cas que les parents pauvres font de Tinstruction donnée à leurs enfants;
Le défaut de méthodes expéditives, les méthodes envi* gueur privant trop longtemps les familles de Tavantage qu*elles tirent du concours des enfants , dés Fâge de sept ans;
En Tabsence de mesures coercitives, le manque de primes d'encouragement distribuées ;
lo Aux parents qui envoient soigneusement leurs enfknts aux écoles ;
2o Aux enfants qui se distinguent par leur aptitude et leur assiduité ;
Enfin rinsuffîsance du nombre des maisons d'école.
Les obstacles moraux sont :
L*apathie des parents , qui , n'ayant pu apprécier par eux-mêmes l'avantage de l'instruction, la considèrent comme un moyen de désunion des familles, et craignent que leurs enfants , lorsqu'ils seront plus instruits qu'eux, ne les dédaignent ou ne s'écartent des errements quMls suivent;
L'état de dépendance des instituteurs et leur condition misérable, qui les déconsidèrent aux yeux des habitants de la commune, et s'opposent à ce qu'ils y acquièrent l'influence qui devrait les placer au premier rang , entre le maire et le curé;
L'opposition que, dans beaucoup de communes, les instituteurs rencontrent de la part des curés , qui tous ne coiliprehnent pas que l'influence qu'ils possèdent peut encore s'augmenter, — que le respect qu'ils inspirent aux personnes les plus pieuses peut aussi s'étendre aux personnes qui le seraient le moins , — que la route dans laquelle ils s'égarent est sans issue, — que leur saint ministère les appelle à travailler les premiers à l'émancipation intellectuelle des masses, à l'amélioration de leur soft, — que marcher d'un pas ferme dans la voie du progrès, c'est suivre les traces du Christ, qui renversa l'idolâtrie, abolit l'esclavage, et fonda sur leurs ruines la religion qui proclame tous les hommes frères ;
L'indifférence et la parcimonie d'un grand nombre de maires et de conseillers municipaux, à qui il est difficile de faire comprendre que la fondation d'une école ou le traitement d'un instituteur vaillent une allocation de la commude ;
L'égoïsme des propriétaires ruraux et des fermiers ai-
Bés, qui, craignant de ne plus trouver aussi facilement des gens à gages, voient avec déplaisir et inquiétude qu*on instruise les indigents aux frais de la commune ;
Enfin Topinion, malheureusement trop fondée et trop généralement répandue, que les fonctions d'instituteur ne sauraient jamais être une profession, puisqu'elles ne suilGsent point pour faire subsister ceux qui les exercent; d'où il suit qu'on ne se résigne à prendre cette carrière qu'en désespoir de toute autre, et que ce sont les moins capables qui la choisissent.
Ces obstacles ne sont pas de ceux qu'on peut vaincre en les abordant timidement.
Veut-on que le gouvernement représentatif soit autre chose qu'un despotisme légal, — que le régime municipal crée des mœurs parlementaires, — que l'instituteur, le maire et le curé concourent également ensemble à la moralisation des masses, — que l'agriculture et l'industrie se prêtent des forces mutuelles , — que l'impôt soit acquitté par les contribuables sans leur faire éprouver aussi vivement le regret tf argent donné sans équivalent reçu ; veut-on enfin que l'instruction nécessaire au développement de rintelligence humaine soit considérée comme une obligation de la société envers tout homme qui naît et vit, en compensation des devoirs qu'elle lui impose et en garantie des droits qu'elle lui donne ;
Alors il faut :
I. Assimiler y quant au iraiiement, Vinstituteurau wimùire du culte -, faire de l'instruction élémentaire une dette de l'État;
IL Déterminer les divers objets et degrés dontVinstruC" tion élémentaire devra se composer ;
III. Encourager sans relâche le perfectionnement de toutes les méthodes eœpéàitives /
IV. Priver de Veœ&rcice de ses droits politises toutcontrihuableâgéde moins de vingt ans ^ qui ne pourra pas justi fier ^ à partir d'une époque à déterminer y qu'il sait lire et écrire;
Attribuer^ de droit, à partir de la même époque^ les pre^ mers numéros y dans le tirage du recrutement^ aux hom^ mes ne sachant ni lire niécnre ;
V. Encourager l'organisation de conférences régulières entre les instituteurs pour l'amélioration des méthodes et la propagation des livres utiles;
VI. Substituer à Vidée de la formation des deux comités incompétents institués par la loi du ^juin 1853, la créa" tion d'une hiérarchie d'instituteurs, !"> communaux, ^ cantonaux, 5<> arrondissementaux, 4° départementaux ;
VIL Etablir dans chaque commune une école de filles, ou au moins y à défaut d'école spéciale y une classe distincte ;
Vlll. Encourager les associations ayant pour but la publication à bas prix de bons livres et de journaux élé^ mentaires.
Quelles difficultés rencontrerait dans Tcxécution chacune de CCS propositions; c'est ce que nous allons sommairement examiner.
Assimiler, quant au trailemenl, i'insliluleur au ministre du culte, faire de rinstruciion élémentaire une dette de l'État.
Les chambres législatives , lorsqu'un ministre éclairé leur aura fait comprendre toutes les questions sociales que soulève celle de l'instruction élémentaire, ne refuseront pas l'allocation nécessaire pour qu'une école soit fondée dans chaque commune , que l'admission en soit gratuite et commune à tous , comme l'entrée de l'église, — qu'enfin l'État accorde aux instituteurs un traitement égal à celui qu'il paye aux ministres du culte, selon l'importance des villes et communes.
Ainsi tout instituteur aurait, dans cette hypothèse, un traitement assuré dont le minimum serait de 750 fr. ; ce traitement ne saurait être moindre ; car s'il suffit à peine au prêtre, qui vit seul, exempt de charges domestiques; à plus forte raison ne pourrait-il suflire à toutes les né-
cessités de la femille, souvent nombreuse, de l'institu* teur. Son casuel se composerait de la pension des élèves à qui les parents désireraient qu'une instruction supérieure ou particulière fût donnée ; ce serait une prime qui engagerait l'instituteur à étendre le cercle de ses propres études.
En conséquence de ces dispositions, Tinstruction élémentaire serait déclarée en principe gratuite pour tous, selon les termes de la loi du 13 septembre 1791 '. Elle recevrait Tun de ces trois noms — élémentaire , — géné-
KALB, — NATIONALE
On cboisirait entre ces trois dénominations, expressions diverses d'une même pensée.
La réalisation large et féconde de ces vœux serait une dépense annuelle de 32 millions de francs environ *.
Il serait Osicile d' j pourvoir sans augmenter les charges des contribuables, en réduisant d'autant le chiffre du budget de Farmée.
La nation française n'en serait pas moins forte ; car sa fbrce ne téside point dans quelques soldats armés de plud ou de moins, mais dans son esprit public, dont un premier
* « Il sera créé et organisé une instruction publique commune à louf les citoyens, gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes, et dont les établissements seront distribués graduellement dans un rapport combiné avec la division du royaume. » (Lof du 13 septembre I79i.)
' li y avait en France au i«r janvier 1834, 37,187 €9mmunes, — 37,187 instituteurs primaires à 750 fr 27,890,250 fr.
Instituteurs des Tilles. Allocation supplémentaire . . .. 119,750
Livres élémentaires , tableaux , renouvellement annuel; moyenne par école, loo fr 8,718,700
Encouragements pour la formation d'une salie d'asile par commune ou quartier de ville 271,300
82,000,000 nr.
La construction et l'entretien des maisons d'école seraient à la charge des communes. Celles qui seraient riches, n'ayant plus que cette dépense à supporter, s'empresseraient sans doute de se distinguer par des malions d'école vastes , spacieuses, convenablement et sainement situées.
élan pourrait mobiliser douze cent mille gardes nationaux.
Mais, sans l'instruction élémentaire, qui seule peut organiser le régime municipal, que devient cette force? — Un poids impossible à soulever.
Si Ton suppose que la gravité des circonstances ou la profondeur des abus ne permettent point de réduire le budget de la guerre en faveur de celui de l'instruction élémentaire, il y aurait un second moyen, qui consisterait A appliquera la dotation de Tinstruction élémentaire une portion des rentes rachetées par Tamortissement ^.
Quelle destination plus productive pourraient recevoir ces fonds , dont notre crédit public est assez fort pour se passer ? L'augmentation de la richesse d'une nation est toujours en raison du développement de ses facultés intellectuelles.
L'intelligence, auxiliaire de la force, pourrait doubler en vingt ans les produits du sol et les revenus de TÉtat, et tout en laissant subsister les charges publiques telles qu'elles existent , les réduire cependant par le fait dans tme proportion au moins quadruple , car assurément 40 sont plus faciles à payer avec 400, que 20 avec 50.
L'instruction du peuple et le crédit de l'État se lient donc étroitement : leur union peut seule produire le bienêtre général, que nous définissons ainsi : — l'intelligence dans le travail, la rapidité dans la circulation des capitaux, — le parfait entretien de toutes les voies de conununication , — l'ordre , la prévoyance et l'économie dans l'administration du pays ; — enfin , la plus exacte et la plus large répartition de la richesse publique.
Les chambres législatives préféreront-elles des demimesures dont tout député dans son arrondissement a pu reconnaître l'insuffisance , les préféreront-elles aux idées que nous exprimons? N'est-ce pas le moins que l'instruc-
' 11 De faul pas perdre de vue que ceci a élé écrit en 1833, longtemps avant qu'on eût «ongé à employer en travaux publics la réserve de Tamoriisscment.
tion élémentaire soit donnée aux contribuables qui payent un budget de plus <l*un milliard?
L'instruction élémentaire ne peut justifier sa nécessité et sa dépense qu*en élevant son niveau. Si elle se borne, conune maintenant encore, à apprendre aux enfants à lire et à écrire très-imparfaitement, l'instituteur n'est qu'un abus, qu'un acte blessant de défiance commis à l'égard du curé dont il relève, qu'un élément de discorde introduit dans la commune, qu'une charge onéreuse portée au budget municipal; car ce qu'il enseigne, le curé pourrait l'enseigner sans double emploi de dépense ; pourquoi donc alors un instituteur? Qu'on le supprime, qu'on affranchisse les communes d'un fardeau sans utilité , si leur agriculture et leur industrie n'en doivent pas profiter, si la supériorité de l'instituteur et l'étendue de ses connaissances n'en font pas un bomme à part, un agent direct de la civilisation, un agent digne d'elle I
Tel que nous le concevons, l'instituteur, élevé au rang de fonctionnaire public, de ministre de l'enfance, après avoir instruit les mères de ce qu'elles doivent d'abord appimdre à leurs fils, surveillé la salle d'asile , pénétré de tous les points de renseignement l'enfant commis à sa vî* gilance, initierait l'adulte au mécanisme du corps social, lui montrerait la place qu'il y occupe , l'action qu'il y porte, ce qu'il en reçoit , ce qu'il lui doit rendre ; quels sont les linéaments fondamentaux de la justice qui se lient par tant de rapports avec les obligations du chef de famille, du citoyen , du garde national, du conseiller municipal,* de l'électeur et du juré.
Cet infatigable zélateur du travail et de la charité, di« rigé par un gouvernement prévoyant et éclairé, détournerait le laboureiu'de l'industrialisme vers lequel il tend, victime d'un préjugé funeste qu'il importe d'extirper : la déconsidération de la culture; — il saurait réprimer, dans sa sphère, ce déclassement de la population, dont le prolétariat et la misère dans les grandes villes attestent
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les déplorables effets. En voulant fonder des écoles communales uniquement pour apprendre à lire, écrire et chiffrer, on s'est mépris ; on a envisagé comme étant le but ce qui n'était que le moyen; on a étrangement méconnu la véritable destination de l'instruction élémentaire ; on n'a pas compris que l'application immédiate de l'enseignement doit être la production ; c'est là son but ; — la lecture, l'écriture, le calcul et le dessin ne sont que les moyens de l'atteindre.
On n'a pas reconnu que tout large développement du bien-être matériel ne peut s'obtenir que par l'agriculture ; que toute industrie qui s'élève en dehors des forces agricoles est pour les existences attachées à sa prospérité d'autant plus périlleuse qu'elle est plus florissante , chaque nouvel effet étant un pas vers sa perte; que, séparés, ces deux agents de l'économie sociale seront condamnés à languir jusqu'à ce que leur premier moteur, — Tinstruction , — leur imprime un mouvement de croissance et d'assimilation réciproque.
Mais comment faire équilibrer l'industrie avec ragricul* ture, source intarissable des produits, premier fondement de la richesse publique , si dans chaque localité, au milieu des classes laborieuses, il ne s'élève un homme qui leur enseigne : — à exprimer la pensée au moyen des lettres , les nombres au moyen des chifûres; qui ouvre Tespritdu laboureur à l'observation, au raisonnement; Thabitue à tenir un compte journalier des dépenses, des recettes, des ventes, des achats ; à comparer Tétat des (rais à celui des produits, pour qu'il reconnaisse les procédés préférables dans chaque nature de sol , qu'il sache quelles sont les opérations le plus ou moins productives, les dépenses et les économies profitables à son exploitation ?
Â une époque où l'industrie subit toute une transf<Nrmation , où la précision et l'économie des machines tendent de toutes parts à se substituer à la force et à Fintelligence individuelle , où il est urgent d*imprimer aux
fiN FRANCE. 25
classes ouvrières une nouvelle instruction, sans laquelle, à chaque perfectionnement de leur art ou métier , elles seraient exposées à manquer de travail, qui leur donnera spécialement ces notions usuelles de mécanique, de physique et de chimie, dont tout progrès tend à rendre Tusage plus indispensable ? qui les préparera, par une rectitude particulière de la main et de rœil, à Texercice de diverses professions ? qui leur inculquera ces principes d'hygiène, ces notions physiologiques propres à réformer une foule d'erreurs traditionnelles, de préjugés et d'habitudes funestes, sinon l'instituteur?
Mais l'instituteur ne sera à la hauteur de sa mission, il ne sera un agent utile , il ne méritera le traitement que nous demandons qu'on lui accorde, que lorsqu'il résumera en lui toutes les connaissances nécessaires au parfait développement de l'intelligence des classes agricoles et industrielles ; qu'alors que son enseignement sera mis en rapport avec leurs besoins, et leur épargnera ainsi la nécessité d'aller dans les villes chercher un supplément d'instruction.
Aussi la loi du 28 juin 1853 n'a-t-elle pas, à notre avis, conçu l'avenir qu'elle pouvait enfanter; elle n'a pas prévu qu'après une révolution, un gouvernement nouveau, une dynastie nouvelle, n'avaient jamais qu'une existence probable de quinze années au plus, lorsque l'instruction du peuple sagement dirigée ne servait pas de lien aux générations qui se renouvellent; elle n'a pas compris que l'instruction est à l'homme ce que la charrue est à la terre, — une préparation nécessaire ; et que c'est moins la semence qui produit les abondantes récoltes, que l'instruction qui développe Tintelligence du cultivateur et féconde ses travaux.
Pour cela, encore une fois, que faut-il ? des instituteurs à la hauteur de leur mission, des instituteurs revêtus de la considération publique, ce qu'un caractère et un esprit distingués n'obtiennent que bien dUllcilement, quand une
industrie prospère , une profession productive , ou dos fonctions publiques honorablement rétribuées ne les font pas valoir; des instituteurs enfîn qui occupent dans la hiérarchie sociale la place à laquelle leur donne droit une mission, à nos yeux, non moins pénible, non moins utile, non moins importante, non moins honorable que celle de juge ou d'avocat du roi.
Délcrminer les divers objets et degrés dont rinslruclion élémentaire
devra se composer.
a Pour juger ce qu'il convient d'enseigner à des élèves, on doit examiner d'abord à quelle destination il s*agit de les rendre propres. En procédant ainsi , on juge bientôt que, pour les classes laborieuses, il faut des connaissances très-simples; qu'une instruction étendue, variée, enlèverait des hommes à l'agriculture et à l'industrie, loin d'en former pour elles. »
De cette opinion judicieuse d*un membre de l'Académie française, de M. Droz, nous tirerons cette conclusion, que, si l'enseignement élémentaire doit se borner à des notions usuelles et immédiatement applicables , il n'en est pas ainsi de l'instruction de l'instituteur, qui doit être assez étendue, assez variée, pour qu'autant que possible les enfants d'une commune n'aient pas besoin d'aller chercher une instruction complémentaire dans les villes , dont le séjour a le grave inconvénient de changer leurs idées par les nouvelles habitudes qu'elles leur font prendre.
La loi du 38 juin 4833 divise l'instruction primaire en deux degrés :
1»^ degré, instruction primaire élémentaire : Instruction morale et religieuse ; Lecture; Écriture;
Éléments de la langue française;
Calcul;
Système légal des poids et mesures.
â« degré, instruction primaire supérieure :
!«' degré ci-dessus; Dessin linéaire; Arpentage; Géométrie pratique;
Notions des sciences physiques et d'histoire naturelle; Le chant;
Éléments d'histoire et de géographie nationales et étrangères.
Voici, selon nous, les additions et les transpositions qu'il nous paraîtrait utile d'y faire ; nous les avons indiquées en italique.
Instruction élémentaire :
I Instruction morale et religieuse ; Art de lire et d'écrire correctement ; Chant; Calcul et système légal des poids et mesures.
'Écritures sous dictée; — analyses; — art de s'ex^ primer facilement ;
Tenue des livres de commerce;
Dessin linéaire;
Notions d'arpentage et de géométrie pratique;
NoUons de géographie;
Notions d'agriculture et d'économie domestique; S« DB6BÉ. < Notions de mécanique industrielle (force et resis* ] lance des divers matériaux de construaion) ;
Notions de chimie;
Notions de physique et d'histoire naturelle;
Notions de physioloyie et d'hygiène;
Notions de droit civil et public;
Éléments d'histoire et de géographie nationales et ' étrangères.
Instruction morale et religieuse,
11 ne faut pas confondre l'instruction et l'éducation : ce sont deux expressions qui ont une valeur différente. « 1/éducation , l'institution et l'instruction sont , dit J.-J. Rousseau, dans Emile, trois choses aussi différentes dans leur objet, que la gouvernante, le précepteur et le maître. L'éducation, qui , chez les anciens, signifiait nourriture, ne saurait être exactement définie ; ce n'est point un
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art, c'est Tensemble , le choix et la succession des soins physiques , des préceptes moraux et des exemples dont Tenfant est entouré dès son berceau ; c'est d'abord le lait qui le nourrit, c'est ensuite la culture qu'il reçoit au sein de sa famille, c'est encore le développement de toutes les facultés dont le germe a été déposé en lui ; c'est enfln le choix de la société au milieu de laquelle il doit grandir ; si l'enfant est mal élevé par ses parents , l'instituteur le plus habile perdra son temps à corriger de mauvais pen- • chants, à réprimer des appétits sur excités, à détruire péniblement enfin les inclinations vicieuses, que les parents auront encouragées eux-mêmes sans s'en apercevoir peutêtre; l'éducation se compose surtout des premières habitudes prises ;la bonne ou la mauvaise éducation dépend de causes si multipliées! Les principales sont: la confor^ mation et la constitution physiques qu'on a reçues en venant au monde ; le plus ou moins d'obstacles que rencontre la croissance de l'enfant; l'amour plus ou moins éclairé de ses parents, particulièrement celui de sa inère. »
On a fait de volumineux ouvrages sur l'éducation, et nous sommes obligés de renfermer Texpression de notre pensée dans quelques lignes; disons donc que le mot d'éducation devrait se proposer pour sujet moins les enfants que leurs parents , et que lorsqu'il s'agit d'école et d'instituteur, le mot d'éducation n'est propre^qu'à éveiller des idées fausses et qu'à faire naître des exigences impossibles à satisfaire.
Toutefois nous ne serons pas absolu, et nous conviendrons qu'il est une sorte d'éducation que l'enfant peut recevoir de l'instituteur ; mais les moyens en sont limités; ces moyens sont :
Un bon choix de lectures ;
Un système d'émulation et de pénalité judicieusement conçu et justement observé ; point de punitions décourageantes qui endurcissent le caractère , qui flétrissent le cœur, qui disposent l'enfant à la haine de l'étude ; car ce
qu'il importe avant tout, c'est de lui faire aimer le travail, source de toute moralité publique et privée.
Nous conviendrons également que si Tinstituteur est homme de bonnes mœurs, s'il est doué d'un caractère patient, juste, bienveillant; s'il aime Tenfance, s'il sait prendre part à toutes ses occupations, s'identifier en quelque sorte avec elle , la traiter constamment avec confiance» franchise et bonté, c'est-à-dire avec les sentiments et les manières que l'on veut que possède l'enfant; s'il sait établir dans son école une attrayante variété de travaux intellectuels et manuels qui se servent de délassements les uns aux autres , sans aucun doute les enfants confiés à ses soins s'en ressentiront toute leur vie ; mais celui-là fera de l'éducation , comme on peut faire de la prose, sans le savoir : beaucoup de bons exemples et peu de préceptes, en effet, c'est bien là la meilleure éducation ; mais peuton , doit-on raisonnablement l'attendre d'instituteurs payés 200 fr. par an ? Avec des instituteurs si mal rétribués, à peine s'il sera possible de faire de l'instruction, mais jamais on ne fera de V éducation; cependant les soins à donner à l'enfance sont la première condition de la moralité, de l'indépendance et de la richesse des nations.
Quant à l'éducation religieuse, nous pensons qu'au temps où nous vivons , avec les préventions qui existent contre l'esprit envahisseur qu'on suppose au clergé, elle doit étro distraite des fonctions de l'instituteur ; la liberté des cultes ayant été constitutionnellement reconnue , il en résulte l'obligation de laisser aux pasteurs de chaque communion le soin d'initier les enfant à la croyance de leurs pères.
Chant,
Léchant appartient plutôt au premier qu'au second degré, car l'enfant doit y être préparé dès sa première enfance ; c'est en effet ce qu'on a soin de faire dans les salles d'asile^
Le chant est moins une connaissance à donner aux
* L'élude du chant élémenlairo est aujourd'hui en vigueur dans tonlea
élèves qu'un moyen dont le maître doit se servir. Les Allemands en ont tiré le meilleur parti : le chant s'empare fortement des affections morales du cœur ; il développe les organes de la voix et le sens de Touïe ; il perte au recueillement , il exerce enfin sur Iqs sens des élèves une influence dont Tétudo profite, et qu'il ne faut donc pas dédaigner ^
les écoles primaires de Paris. La Mélhode de M. B. Wilbem , directeur inspecteur général de l'enseignement du cbani dans les écoles, et délégué général pour l'inspection de l'enseignement universitaire du chant , a contribué puissamment à populariser cette étude. L'humble diapason^ l'instrument unique de ce chef habile , a relenii, non pas à Paris seulement, mais des bords du Rhin au pied des Pyrénées.
Ce ne sont plus, à Paris, quelques groupes d'enranls qui Tiennent prendre le ton de ce magique instrument, ce sont des masses tout entières, dont le chiffre , dans les écoles de Paris seulement, s'élève à 2,262. Ce ne sont pas seulement des enfants que celle élude allire de toutes parts , ce font des hommes , des hommes faits , des pères de famille qui s'y rencontrent avec leurs fils, dont ils sont tour à tour les moniteurs ou les émules; ce sont des artisans que la faligue des travaux n'arrête pas, et qui, par une assiduité, par une persévérance incroyable, se mettent bientôt en état de se mêler à ces concerts nombreux que nous avons eu occasion d'applaudir dans la plus vaste salle de la Sorbonne. Le nombre de ces adultes l'élève aujourd'hui â plus de 1,200, répartis dans onze cours.
* M. Vehrli, qui, à l'insiitut d'IIofwill, est chargé de diriger l'école rurale , attache une très-grande importance à celte branche d'éducation. Lorsque le chant, dit-il, est consacré à l'expression des sentiments religieux et patriotiques, il s'empare fortement des affections morales du cœur. Aussi se hât^-t-ii d'en enseigner les premiers principes ii ses élèves. Ensuite il compose pour eux des airs faciles, et lorsqu'ils ont acquis une certaine habileté, on les conduit en plein air, où ils chantent des hynuies. Un instituteur allemand, Th. Kolling, devenu célèbre parce que, sorti des derniers rangs de la société, il travailla avec beaucoup de persévérance à perfectionner la théorie et la pratique de l'enseignement, ne manque également pas d'observer que, chargé de l'éducation des pauvres dans la ville de Zerbst, un de ses soins fut de leur apprendre le chant. Enfin dans le duché de Darmsladt, qui est l'une des parties de l'Allcniagne où les écoles primaires sont les meilleures , l'ordonnance qui règle leur organisation porte en termes formels que le chant sera l'un des objets obligatoires de l'enseignement. En France , d'importantes considérations en faveur du chant ont été publiées par les disciples de Saint-Simon et par ceui de Fourier.
Écriture soui dictée, — Analyses. — Art déparier facilement,
Vécriiure éous dictée nous a paru devoir être recommandée; l'application qu'elle exige de la part de Télèvo tire son intelligence de la routine à laquelle il s'habitue quand on ne l'exerce qu'à copier. C'est en outre un des meilleurs moyens de développer le sens de l'ouïe et d'apprendre l'orthographe. En choisissant, par exemple, avec discernement pour sujets de dictée ceux des articles fondamentaux de notre droit public et du Code civil qu'il est le plus désirable de connaître, insensiblement les élèves apprendraient les devoirs qu'ils ont à remplir envers l'État, envers la société, envers leur famille, et les droits qu'ils peuvent être appelés à exercer un jour , s'ils se préparent d'assez bonne heure à se rendre dignes d'être élus.
Les analyses sont Vé^veuve à laquelle on devra soumettre les élèves , comme un moyen de reconnaître si leur intelligence fonctionne aussi bien que leur mémoire.
L'art de parler facilement, d'exprimer nettement ce que Ton a bien conçu, est une habitude importante àcon* tracter dans tout gouvernement municipal et parlementaire ; en interrogeant souvent les élèves avec méthode et patience , ils arriveront à vaincre sans efforts leur timidité; ils corrigeront en eux toutes les difficultés de l'organe de la parole ; ils acquerront l'habitude de bien lire et de parler facilement en public; cet exercice est l'un des meilleurs pour le développement de l'intelli* gence.
Tenue des livres de commerce simplifiée.
Cette étude n'offre point de grandes difficultés; c'est une connaissance utile à toutes les classes, utile tous les jours , et qui peut avoir sur les habitudes d'ordre et de prévoyance une influence telle que nous n'avons pas dû l'omettre. — Quelques leçons suffisent pour en faire com-
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prendre le mécanisme aux élèves , à qui Ton pourra le rendre familier en leur donnant pour exemple d'écriture un modèle de comptabilité. La variété de cette transcription, titres, réglures, chiffres, leur formera la main et le goût en excitant leur application. — Ce qui platt à apprendre est toujours ce qu'il y a de plus facile à enseigner.
Généraliser lliabitude de Tordre , c'est généraliser le bien-être , assurer l'indépendance de Thomme, développer en lui le sentiment de sa dignité, faciliter enfin le bon accord des ménages et la bonne éducation des enfants.
Notions d'agriculture et cPéconomie domestique,
La France possède cinquante-trois millions d'hectares de superficie, dont vingt-deux millions huit cent dix-huit mille sont en terres labourables ; à peine cependant un tiers de la population mange-t-il du pain, lorsque quatre millions d'hectares de terre bien cultivée , semée en froment ' , suffiraient pour nourrir sainement et substantiellement ses trente-trois millions d'habitants !
La culture du sol occupe à elle seule les quatre cinquièmes de la population ; à la fois elle fournit le plus grand nombre de producteurs et le plus grand nombre de consommateurs; elle est le premier élément de la richesse nationale et le principal aliment des revenus publics; elle est la plus vaste carrière, la plus sûre profession!
Rien cependant n'est fait en vue de l'instruction des fils de cultivateurs , comme si , dans toutes les branches d'industrie, l'instruction n'était pas la source la plus abondante de tous les progrès.
A notre sens, le gouvernement ne saurait s'occuper assez activement d'étendre le goût de l'agriculture ; il ne saurait le développer de trop bonne heure; plus il
* Un hectare de terre fertile bien cultivé et semé en froment produit facilement 22 heclolitres, pesant 1,664 kil.; la consommation moyenne par indiTidu peut être annuellement éTaluée à 197 kil. de Promeut.
y a tendance générale et manifeste à abandonner le sol pour rindustrie en raison de l'élévation de ses salaires , ou bien pour les professions libérales en raison des satisfactions qu'y cherche la vanité ; plus il y a tendance à pré^ férer le séjour des villes à celui des communes rurales, plus il importe de la détourner et de la combattre par de bons ouvrages mis de bonne heure entre les mains de Ten*fance, — qui lui donnent à la fois et le désir de rester dans la condition qui l'aura vu naître, et celui de l'améliorer; — qui lui apprennent de bonne heure ce que l'Industrie a de précaire, ce que les professions libérales portent eii elles de dangereux prestiges , ce ({ue le luxe des grandei villes peut couvrir d'horribles misères; — qui lui impri^ ment enfin profondément le double sentiment de la conservation et du progrès ; car l'horreur des innovations les plus sages, le mépris des perfectionnements les plus judicieux, forment généralement la foi agricole des cultivateurs, et l'instruction seule pourra la changer.
Lé vœu que nous exprimons est le même que celui dont Chassiron présentait, le 6 floréal an X, au Tribunat, \ei moyens de réalisation, en ces termes :
n ie demande qu'un des premiers livres qui seront dans les mains des enfhnts des campagnes leur donne des connaissances agricoles, je ne dirai pas utiles, mais indispensables. Quelques gravures en bois fixeraient leui* attention à la tête de chaque leçon ; des estampes de dix centimes de valeur, placées sur les murs des écoles, représenteraient la meilleure charrue, les herses les plus convenables, un arbre fruitier bien taillé, une bonne ruche.
< Ainsi ils s'instruiraient en s'amusant, et l'on sait qUé de tous nos sehs la vue est celui à qui nous devons nùê connaissances les plus multipliées, les plus utiles, les plus ineffaçables. »
Notions de mécanique industrielle.
S'il est juste de considérer Tinstruction élémentaire à la fois comme un capital et conune un instrument perfectionné de travail mis aux mains des classes laborieuses, on ne contestera pas l'utilité d*y comprendre des notions de mécanique industrielle; on s*étonnera seulement d'une pareille omission.
Notions de chimie.
Les notions de chimie n'exigeant pas un effort d'entendement plus grand que les notions de physique, et donnant lieu à des applications plus utiles et plus usuelles, nous leur avons donné la priorité sur les notions de physique et d'histoire naturelle.
Notions de physiologie et â^hygiène.
Ces notions, comme réforme d'une foule d'erreurs, d'habitudes vicieuses , pratiquées généralement au sein des familles , nous ont paru devoir être un complément indispensable de Vinsiniciion primaire à laquelle le nom de supérieure a été donné par la loi.
L'étude élémentaire de la physiologie ( connaissance de la structure intérieure de Thomme) est un des plus sûrs moyens de prévenir les excès, en ce qu'elle fait toucher du doigt les lésions qu'ils produisent sur le mécanisme humain.
Notions de droit civil et public.
11 ne saurait être indifférent d'élever les enfants dans la connaissance et le respect de la forme du gouvernement établi ; c'est le moyen le plus sûr de lui faire prendre racine et de le consolider. Il importe que de bonne heure ils sachent quels sont les devoirs qu'ils auront à remplir, quels sont les droits qu'ils auront à exercer; alors ils s'y attacheront, alors l'instruction viendra en aide au temps, alors peut-être les gouvernements cesseront-ils d'avoir une durée inférieure à celle d'une génération?
De bons traités distribués aux élèves à leur sortie des écoles, par des sociétés bienfaisantes, de petits cours faits par des hommes animés de Tesprit d*ordre et de progrès, achèveront ce qu*exigera de plus Tinstruction de la population des villes et des campagnes.
Ce qui précède étant fait, ainsi qu*il est dit, il restera à chercher quels peuvent être les travaux manuels susceptibles de remplacer les jeux d^enfants, considérant moins ces travaux sous le point de vue du produit, que comme — une introduction nécessaire à la pratique de la vie, — un développement salutaire des forces physiques et intellectuelles , — enfin une substitution avantageuse de travaux utiles et profitables à des exercices gynmastiques
sans but.
Encourager le perfectionaeineDt de méthodes expédiilTef .
Le perfectionnement des méthodes expéditives est un point qui n'importe pas moins à la propagation de Tinstruetion élémentaire que Tadmission gratuite dans les écoles.
Dans les campagnes, le temps est ce que le cultivateur aie moins à sa' disposition; ses enfants font sa richesse; avant Tâge de sept ans il utilise leur concours.
11 ne faut donc rien négliger, rien dédaigner.
Voici, selon nous, ce qu4l serait utile de faire :
Fonder à Paris, sous la surveillance du gouvernement ou d'une association, une ou plusieurs écoles gratuites; Tobjet spécial serait de faire concourir entre elles toutes les méthodes nouvelles, afin de constater, par leurs résultats, celles qui seraient plus ou moins expéditives.
Cette école, en supposant qu'on n'en établît qu'une, n'admettrait que des enfants de cinq à neuf ans.
Il y aurait deux classes par jour ; — la première de huit à onze heures pour les garçons; la seconde de deux heures à cinq pour les filles.
L'école se composerait d*un assez grand nombre de
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salles pour que tout professeur ou démonstrateur d*une méthode nouvelle pût avoir immédiatement la libre disposition d'une salle et d'une classe, sur sa demande ipotivée.
Chaque salle porterait le nom du professeur qui l'occuperait.
Des concours publics entre toutes les classes auraient lieu tous les trois mpis. — Un journal serait spécialement chargé d'en rendre compte, afln de constater les avantages d'une méthode comparés à ceux d'une autre.
Tout professeur qui atteindrait, dans le délai fixé, le résultat prescrit, serait de droit directeur d'une école iH>rn)ale, destinée k former des propagateurs de sa méthode.
Il serait utile, en outre, d'établir, deux fois par année, un concours public entre les classes de filles et celles de garçons, afin de constater si la faculté qu'on suppose aux filles d'apprendre plus rapidement que les garçons, est démontrée par un assez grand nombre de résultats pour acquérir l'autorité d'un fait comparé.
Le problème que toute méthode aurait à résoudre serait celui-ci :
« APPRENDRE EN QUATRE ANNÉES, A DES ÉLÈVES DE CINQ A <K NEUF ANS, EN NE LEUR DEMANDANT QUE TROIS HEURES AU « PLUS DE PRÉSENCE A l'école PAR JOUR, CE QUE COMPREND a LE PREMIER DEGRÉ DE l'iNSTRUCTION ÉLÉMENTAIRE.» (Voir
Ce problème publiquement, authentiquement résolu, les plus grandes difficultés que rencontre l'instruction élémentaire seraient vaincues.
Alors, un cultivateur ne serait plus privé du concours de ses enfants que pendant l'âge où il n'en peut encore tirer un grand produit, c'est-à-dire à peu près de cinq à neuf ans*.
* Sur presque tous les points de la France, l'école n^est pas fréquentée pli» de trolf mois; c'eit le tenue moyen qu'U convient de prendre entre
Il n'enflerait privé que trois heures i»ar loim. . Si Ton suppose qu'il soit père d'un garçon et d'une fille , il ne serait jamais privé à la fois du concours des deux.
Tel serait l'avantage de la formation de deux classes; l'une, ^ar exemple, de huit à onze heures, où il enver-^ rait son fils; — l'autre de deux à cinq heures, où sa fille viendrait, aussitôt que le frère, de retour au logis, pourrait la remplacer dans les fonctions domestiques qu'elle aurait quittées.
Ces détails ont plus d'importance qu'on ne le suppose, quand il s'agit de Tapplication d'une loi qui rencontre tant d'éléments d'opposition dans les mœurs et dans les localités.
L'étahlissement d'une école normale primaire par département est une pensée assurément digne d'éloges; mais pour qu'elle porte tous ses fruits, trois choses sont nécessaires :
— Premièrement, que la direction des écoles normales ne soit confiée qu'à des hommes instruit», habiles et d'un zèle éprouvé.
— Deuxièmement, qu'il se présente des instituteurs en assez grand nombre pour que l'établissement de quatre-vingf^ix écoles normales ^ ne soit pas seulement une obligation légale, une charge nouvelle imposée aux départements, sans avantages pour eux, ce qui aura certainement lieu si une large allocation, telle que celle que nous proposons, ne fait de l'instruction élémentaire une vérité , et de l'état d'instituteur public une carrière honorable.
— Troisièmement, que dans toute école normale primaire il ne soit enseigné qu'en se servant des méthodes les plus
les pâjs où lei enfants s'y rendent quatre ou cinq mois , et ceux où deux mois sont réputés suffire à leur instruction chaque année. {Tableau de Vinêtruction primaire par M. Loraih.) ' En 1836, soixante- seize écoles normalet étaient étaUief.
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expéditives, reeonDues telles an concours dont il a été parlé dans le précédent paragraphe.
— Quatrièmement , enfin, qu'il ioit annexé à toote éeola normale primaire d'instituteurs, une école d'enfants, afin que les instituteurs puissent, par la pratique, vérifier eux-mêmes les avantages des méthodes qui leur au«> ront été enseignées par la théorie.
Priver de Texercice de ses droili poliiiques tout eontribuable figé éà ■oiof de TÎDgt ans qui ne pourra justifier, i partir d'un» épo^ne définie, quil sait lire et écrire.
^Uribiier de droit, à partir de la même époque, par disposition Additionnelle à la loi du 21 mars 1832, les premiers numéros dans le tirage du recrutement aux hommes ne sachant ni lire ni écrire.
Contre ces mesures coercitives on objecte :
Premièrement, que leur rigueur retombe , non sur les coupables, qui sont les parents, mais sur les enfants, qui font les victimes ;
Deuxièmement, qu'elles sont une atteinte portée i la liberté individuelle.
D'abord, nous déclarons ne pas nons opposer à ce que la loi oblige ou encourage les parents, soit au moyen d'omefides encourues, soit au moyen de primei décernées ; loin de là, tout ce qui sera fait dans celte double direction d'idées aura notre approbation. Ensuite, nous da<manderons si l'adulte qui n'a pas réparé la négligence é» ses parents n'est pas devenu solidaire de leur faute ; fl'U est entièrement hréprochable; si la société doit subir la peine de son incapacité, qu'elle ait ou non la paresse pour cause.
L'électeur qui n'est point juge éclairé des choix qu'il fait, le conseiller municipal qui délibère sans savoir épe- 1er les lettres de son nom, ne portent-ils point une atteinte à l'ordre public? ne mettent-Us pas eu péril le gouvernement repiésentatif ?
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Une nation qui , sur trente-trois millions d'habitants, en compte à peine un trentième sachant lire, est une iuition que Ton peut encore router dans renfaiice.«* Croit-on qu*un enfant, à qui ses parents laisseraient le libre arbitre de yivre sans efforts dans son ignorance, ou de surmonter les difficultés de Tétude , hésitât ? — Si l'autorité paternelle ne le contraignait pas, qu*apprendrait-ilt
Que le gouvernement se montre paternel, on ne Taccusera pas d'être arbitraire !
En Allemagne, l'instruction est donnée sous la direction du gouvernement ; les parents sont tenus, sous des peines çorrectiotmelles, d'envoyer à l'école leurs enfants dès qu'ils ont atteint Tftge de six ans.
En France même, il existe une disposition, positiye et non abrogée, de la loi du S9 frimaire an II, ainsi for* mulée;
« Les fère$ et mèréi^ iuteun et curaieun $oni ietm$ fenvcyer leun enfants ou pupilles aux écoles de première instruction.
léss pires et mères^ tuteurs et curateurs gui auront n^ §Ugé de faire inscrire leurs enfants ou pupilles^ seront punis, pour la première fois^ d'une amende égale au quart de leurs contributions, et pour la deuxième^ suspendus de teurs droits civiques pendant dix ans.
Ceux de^ jeunes gens qui^ à Vdge de vingt ans accomrpUst n'auront pas appris une science^ un art ^ ou métier utile à la société^ seront privée pendant dix am des droits de citoyen.'- La mime peine aura lieu contre les pères^ tuteurs et curateurs^ convaincus d'avoir contribué à cette infraction de la loi. »
La même loi mettait à la charge des communes les lirais d'enseignement, ijiontàht annuellement par chaque élève i M) frt pour Tiostituteur, et à 15 fir. pour Tiastitutriée.
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Eneourager rorganiration de conférencefl régulière! enlre les instiluteura pour ramélioratioD dei mélhodei et la propagalioo des lirres uliles *.
L'utilité de ce vœu exprimé par M. Cousin ressort d'ellemême ; nous ne pouvons que le partager.— C'est appliquer à rétudc de l'enseignement, la méthode de l'enseignement mutuel.
Sagement réglées, régulièrement suivies, des conférences périodiques entre les instituteurs d'un département ne peuvent manquer de porter d'heureux fruits ; elles ont l'avantage de les faire sortir de l'isolement fâcheux où ils restent dans les communes rurales, d'étahlir entre eux des liens de bienveillance et d'information réciproques, de dissiper l'engourdissement de leur esprit, de développer en eux le principe fécond de l'émulation ; l'échange des idées les multiplie ; par la comparaison judicieuse des méthodes différentes , s'acquiert une connaissance plus approfondie que ne donnerait peut-être pas l'adoption successive de chacune d'elles. Pour ces motifs, les conférences régulières entre les instituteurs doivent donc être encouragées, n'eussent-elles que cet avantage de leur épargner souvent des tentatives infructueuses qui les feraient renoncer à l'exercice de leur raison pour rentrer dans le sillon de la routine; et par ce dernier mot, ce que nous entendons, c'est la préférence donnée sans examen, non par la prudence, mais par la paresse, à l'expérience des autres sur sa propre intelligence. La routine, c'est la superstition sans la foi ; tout ce qui contribue à la détruire est bon.
' L'adroinislralioD unWersilaire a reconnu les avantagea des coqférences entre les instituteurs, et a touIu encourager de semblables réunions. Un statut du lo féTrier 1837 règle tout ce qui est relatif à la tenue des conférences, qui doivent avoir lieu une fois par mois dans le semestre dlii^ ver, et deux fois par mois dans le semestre d'été.
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Tl*
Substituer i ridée de I9 (bnnatioQ des deux conitéi ineompétents iuiU* tués par les articles 17, i 8 et 19 de la loi sur llnsIructloD primaire da ts Jtiia i6St, la création d'une Uérarcfaie dinstitntenrs : i» comniiH Moz, s» eantonaux, s* arroDdissenieDtaoXi 4* départementaux.
A notre aTis, toute surveillance exercée par des honn mes sans autorité, c'esi-à-dire confiée à dès contrôleurs sans expérience et sans qiécialité, quelque bien in<> tentionnés qu'on les puisse supposer, risquera toujours d'être généralement plus nuisible qu*utile; si elle ne se borne pas à être inefficace et purement nominale, si elle ne dégénère pas en tracasserie décourageante et fkmeste, ce sera Texception. En France, les fonctions gratuites» les mandats publics s'acceptent avec un empressement trompeur; 00 les eonsidère, non comme une nécessité d'entreprendre de laborieoses études et d'acquérir des eonnaissances spéciales, mais, au contraire, comme un titre qui les confère par cela seul qu'il les suppose. Gela est un mal, un mal profond dont la vanité et la paresse, près* que toujours étrôttftment unies , sont solidairement coifrr pables. De là, tant de maires incapables, tant de conseil-^ lers municipaux ineptes, tant de ims fécondes en principe et stériles dans la pratique.
Lé comité communal et le comiié éTarrondisiemcM ^ créés par la loi, ont précisément ce grave inconvénient d'être généralement composés de membres sans compétenee ni spécialité , appelés à inspecter des méttiodes qui leur sont inconnues, à contrôler des matières qu'ils iguo-* rent, à prononcer sur le mérite d'un instituteur, qui, si peu qu'il àaciie, en sait plus que ceux qui le louent ou le critiquent; aussi, de leur part, l'éloge et la censure sontils généralement impuissants.
La force réelle d'une théorie se mesure dans l'application. Ne nous arrêtons pas au texte; jugeons les Mi», De
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deux comités institués par la loi en est-il un d^effectif ? N'habitant point les lieux , le comité d'arrondissement ne peut voir par lui-même. On sait que Tintérét s'affaiblit autant que s'accrott la distance. Chaque membre a ses affaires domestiques à traiter; il y vaquera, se reposant pour sa part de surveillance sur le zèle d'un collègue , lequel , la plupart du temps, se déchargera de tout souci sur l'activité du secrétaire, souvent habitué à composer à lui seul toute l'assemblée, à bâcler le procès-verbal de la séance, et aie fiadre ensuite signer par qui de droit dans un tranquille moment de loisir, sans qu'on le lise.
Quant au comté communal , son inspection peut aisé^ ment s'exercer sur le maître, les élèves et les bâtiments de l'école. Agent immédiat, il semble d'abord devoir être efficace; mais on oublie que son unique action, c'est la plainte, et que, dans près de trente mille communes, ce stimulant ne saurait être tenté , parce que le comité tombe lui-même sous la dépendance de l'instituteur. En effet, après une rupture, qui ferait les lettres, réglerait les comptes, dresserait les actes de l'état civil, se placerait au lutrin le dimanche, et même, à la rigueur, qui rédigerait la plainte au comité d'arrondissement? — Le curé? oh ! il ne voudra pas se brouiller avec son sonneur de cloches, son donneur d'eau bénite, son chantre, son sacristain, et il fermera les yeux.
Condamnés par la plus simple prévoyance, ces deux comités le sont donc également par l'expérience.
La première condition d'un contrôle efficace, c'est la hiérarchie, c'est-à-dire la supériorité dans la spécialité ; voilà pourquoi nous eussions préféré que la loi instituât quatre degrés d'instituteurs, et fît contrôler les moins instruits par de plus capables ; la perspective d'un avancement graduel est nécessaire dans toute organisation judicieuse, d'abord pour reconnaître ceux qui se font distinguer par leur aptitude et leur activité, ensuite pour entretenir l'émulation et récompenser le travail et la
bonne conduite. Il est à regretter que la loi ait négligé ce puissant mobile de discipline, d'ordre et de progrès. On paraît avoir en France une si grande frayeur de toute biérarchie, qu'on lui préfère l'organisation laborieuse du désordre moral et matériel; et c'est justice à rendre à notre époque que de reconnaître qu'elle y réussit en pro* portion de ses efforts.
Nous ne tenterons pas de développer ici l'idée biérarchique que nous avons présentée en une seule ligne; cela n'aurait pas d'utilité présente ; nous nous bornerons à dire que cette idée se lie à un ordre de vues arrêtées sur une nouvelle organisation des quatre unités — communale,— cantonale, — arrondissementale, — départementale, organisation ayant au moins l'avantage de se mettre en rapport avec les besoins impérieux du conunerce, et avec la nécessité de rendre les voies de communication plus faciles, et les moyens de transport plus rapides et plus économiques.
Telle que nous l'avons conçue, cette organisation a pour principes l'unité et la hiérarchie, et pour conséquence la simplification ; elle laisse à la centralisation tous ses avantages, et la dégage de tous ses abus.
En ce qui concerne la matière spéciale que nous traitons, cette organisation résoudrait les principales difficultés que les progrès rencontrent dans l'instruction pu--» blique.
Établir dans chaque commune iine école de filles, ou au moina , à défaut
d'école spéciale, une classe dislincte.
Tout projet de loi en faveur de l'instruction élémentaire qui néglige l'organisation des écoles de filles, ou qui ne l'établit que comme secondaire, n'atteint pas le but qu'il se propose.
Chaque jeune fille qu'on instruit devient, aussitôt qu'elle est mère, le moniteur de sa famille.
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U n*f â pas d'exemple d'une mère sachant lire et écrire» dont les enfants ne sachent ni lire ni écrire. Si des Giroonstances font qu'il soit impossible à une mère de se priver de ses enfants pour les envoyer à Técole, quels que soient ses soins et ses travaux, elle saura toujours trouver le temps nécessaire pour leur apprendre ce qu'elle pourra elle-même leur enseigner.
Si depuis trente années l'instruction des Jeunes filles avait été l'objet de l'attention que nous réclamons pour elles, on pourrait à cette heure parcourir toute la France sans trouver un seul ebfiint au-dessous de quinze ans ne sachant ni lire ni écrire.
n n'en est pas ainsi des p^*es de famille pris dans les classes laborieuses des villes et des campagnes; lorsqu'ils ne possèdent aucune notion élémentaire , ils se montrât généralement peu soucieux que leurs enfants les acquiè^ r^t ; lorsqu'ils savent lire et écrire , on les voit rarement se donner la peine d'instruire eux-mêmes leurs enfants, ou seulement de les interroger au retour de l'école.
L'instruction d'un père de famille ne profite souvent qu'à lui seul; celle d'une mère de famille, au contraire, toujours se retrouve dans la personne de ses enfonts.
Instruire les filles, c'est ouvrir une école au sein de chaque famille; ouvrez-leur donc une école, ou au moins une classe dans chaque commune.
Qu'il nous soit permis aussi de dire ici en quelques mots notre opinion sur l'instruction à donner aux femmes.
La question de l'instruction qu'il convient de donner aux femmes se réduit, selon nous, à des termes très-simples, bien qu'à notre avis ce soit peut-être l'une des plus importantes questions morales et politiques du siècle et de la société dans lesquels nous vivons.
Commençons d'abord par déclarer qu'en France toute tentative d*émancipati(m 4e la femme ou des femmes ne saurait jamais être sérieuse , le ridicule lui sera toujours
un insurmontable obstacle; de foit, les lois françaises, en harmonie avec la nature et à la hauteur de la civilisation, n'assenrissent point les femmes, elles les respectent et les protègent.
La condition légale des femmes n'appelle donc point de réformes importantes ; il n'en est point ainsi de leur éducation sociale, trop négligée d'un gouvernement qui s'est attribué la direction de l'instruction publique.
Bans l'éducation des femmes, ce dont il faut s'occuper avant tout, c'est de l'utilité de leur mission; or, c'est la méconnaître que de ne voir en elles que des compagnes données à l'homme pour embellir sa vie, charmer ses loisirs, partager ses souffrances et doubler ses joies.
Considérée sous ce point de vue , plus pastoral que social, l'instruction superficielle des femmes s'explique ; il n'est pas nécessaire, en effet, que leur instruction soit plus profonde, si elles n'ont pas d'autre destinée que celle de victime ou d'idole !
Mais si à l'idylle du poète vous substituez la pensée du législateur, si à la place de l'épouse vous ne voyez plus que la mère, les rôles aussitôt'changeront : — à la femme appartiendra le premier , — à l'homme le second ; dans ce dernier vos yeux ne verront plus que le fils élevé par sa mère.
C'est alors que l'instruction des femmes vous paraîtra incomplète et superficielle, entièrement contraire au but qu'elle devrait se proposer; c'est alors qu'involontairement votre esprit se surprendra faisant justice de ce lieu commun qui étiole les sociétés : a La femme est faite uniquement pour plaire et pour aimer,.. » ; c'est alors que votre esprit s'empressera de reconnaître que des deux conditions de la femme, celle de mère est la première, que celle d'épouse n'est que la seconde; la maternité est sa vocation, elle élève la femme au-dessus de l'homme : le mariage n'est qu'une fonction qui met au contraire la femme dans la dépendance de l'homme.
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Pour déierininer Judicieusemeiil quelle est Tédacatioa et rinstruction que doivent reeeToir les femmes , il inn porte donc, avant et i>aMe88U8 tout, de se rendra un compte rigoureusement exact de la mission que leur préparent les tendances de la société ^
Les femmes portent Tayenir des sociétés dans leur sein; jamais il n'y aura de progrès rapides et réels que ceux qui leur seront dus.
L'amélioration du sort des classe! populaires et leur moralisation se lient étroitement i l'amélioration de' i*in* struction des Oammes; Tune ne sera possible qu'après que l'autre aura été réalisée.
Sans renouveler la discussion de l'action réciproque des mœurs et des lois, disons, pour trancher la question indécise , qu'aux mères de famille plus qu'aux lois il ap« partient d'exercer une salutaire influence sur les mœurs du peuple et les progrès de la raison humaine.
Former des mères dignes de ce nom, capables d'exercer avec discernement cette première des fonctions sociales , tel doit être le but de l'instruction des filles ; former des épouses qui soient des compagnes douces, agréables et fidèles, sera tout naturellement le résultat de la bonne éducation puisée au sein de la famille ; cette éducation aéra d'autant meilleure qu'elle sera plus commune, qu'elle aura pour rudiment des exemples plus souvent que des préceptes: sans y avoir été systématiquement préparée, soyez assuré que la fille sera toujours bonne épouse, si l'éducation d'une bonne mère l'a faite à son image.
Considérée sous ce point de vue tout maternel , quelle est rinstruction qu'il convient de donner aux filles? quelles connaissances leur fàudra-t-ilacquMr?
* « L'homme doit élre formé pour les inttUuUoiu de son pays, It tmm» pour l'homme tel qull est deveau. On doit regarder la qualité de eiroyMl eomme |e trai mobile de TezisteDce sociale de l'homme ; la destkiée fPuii9 Cemme est, à son tour, comprise dans ces deux titres : épouse et mère du, citoyen, » Ainsi s'exprime Mm« la tomlesse de Jtémnsai dans son Essai sur VeducaUon des femmes.
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A taaioft lei quastions qui peuTent être (àites, nous répondrons par ces deux iifnes qui renferment tout notre programme de l'éducation des filles :
« Il faut APPMlfDEB AUX FEMMES CE QU'ELLES DOIVEHT FLVS TARD ENSBI6SER kVT ENFAHTS QUI NAITRONT D*ELL£8. »
£n d*autres termes t
n ûiut donner aux filles et aux garçons nés dam la même condition^ la même instruction » afin que, dans ra> Tenir, les filles devenues mères accomplissent ce que rUnirersité ne fait qu'à demi, dispendieusement et révolutionnairement, et qu'ainsi soient assurées et l'éducation et l'instruction das enfants, sans nuire au bien-être d^ la famille et sans troubler la hiérarchie sociale telle que la tompcHient l'égalité cirile et la liberté politique.
YIII.
Eacoorager lei assocUUonl ayant pour but U pnbliealioii i bas pris de bons livres et de Journaux élémentairea.
Il serait à désirer ^e tous les hommes éclairés qui sentent le besoin , dans Fintérêt de l'ordre et des progrès, de s'occuper sérieusement de l'instruction nationale, formassent une association par département, dont le but serait: — - de surveiller tous les enfants à leur sortie de l'école, afin qu'abandonnés i eux-mêmes ils ne soient pas exposés au risque ^oublier 09 qu'ils auraient appris; — de pid>lier dé bons livres^; de les mettre gratuitement
• L'homme qui vit k b iiieiir de son front a peu le temps de lire ; efk Boppoiaiit qu'il saehe lire, U n'est guère en mesure de se procurer dés livret» Enfin, il y a, Jusqu'à ce Jour du moins, irés-peu de bons livres à la portée et A aoA usage.
Malbeureusemeni encore, s'il existe pour lut peu de lK>ns livres, fl y en • de pernicieux, et ceox-ci parviennent quelquefois plus facilement h circuler et à se Caire lire. C'est précisément parce qu'ils flattent les passions ou lespréventiensde Kigo^anee qu'ils obiiefltpent plus de lecteurs.
Jetez les yeux sur cet petits livres q^^ sous divers titres , sont colporié| de village en village , étalés aux foires et aux fêtes champêtres , offerts à vil prix, que d'erreurs accréditées par eux l que de pratiques super-
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entre les mains des enfants à leur sortie de Técole, avec faculté, après avoir lu ces volumes, de les changer contre de nouveaux *.
Pour cela, il suffirait que Tassociation centrale du département eût d*abord un délégué par ville et successive-ment un par commune, chargé de réchange et du renouvellement des volumes. — Le nombre des livres envoyés au délégué serait en raison de la population de la ville ou de la commune. — Avec un bon système d*échange et de circulation, 5 ou 6,000 volumes de roulement par département suffiraient pour entretenir tous les mois les villes et les communes de livres nouveaux ; car c'est un
stitieuses confirmées ( trop souvent que d'exemples licencieux offerts I quelles offenses contre la langue, le goût, la raison, la décence! Est-ce donc pour préparer les enfants à de telles lectures que nous les envoyons i l'école ?
Cependant les bonnes lectures pour l'homme de travail seraient un moyen de compléter son instruction, de continuer sa propre éducation à tout âge. Il s*y dépouillerait de préjugés nuisibles ; il y puiserait des antidotes contre les poisons capables de corrompre son esprit ou son cœur; Il s'entretiendrait dans des sentiments honorables. Des lectures convenablement choisies , loin de le détourner des paisibles travaux qui remplissent pour lui le cours de sa journée, serviraient à Ten délasser agréablement, le disposeraient à les reprendre avec une nouvelle ardeur. L'expérience le prouve : séquestré souvent par divers obstacles du commerce et de la société, privé de relations propres à éclairer son intelligence, à épurer ses goûts en élevant son Ame, un bon livre serait pour lui, dans son isolement, comme un compagnon, un ami , qui lui en tiendrait lieu , qui remplacerait même des relations plus fructueuses. (Baron db Gb- BANDo : Traité de la bienfaisance publique, chap. 4 , liv. III , 2« partie, page 252.)
* On pourrait aussi attacher k chaque école un choix de livrés qui seraient appropriés aux divers âges , aux deux sexes , et que les habitants pourraient emprunter tour à tour , moyennant une rétribution trés-modique qui servirait à Tentretien de ce dépôt. Avec dix francs on formerait aujourd'hui un premier fonds de bibliothèque de village, renfermant au moins vingt volumes. La moitié de cette somme suffirait chaque année pour accroître cette eollection , et chaque bibliothèque n'obttnt-elle daM la commune que cinquante lecteurs abonnés , chacun d'eux n'aurait à dépenser pour en jouir que 3Q centimes la première année, et lo centimes les années suivantes.
fidt à la honte de notre pays et de notre temps, que la masse de la population en âge de majorité ne sait pas encore lire; ce n'est donc que par Tenfance que Témancipation intellectuelle peut s'opérer.
Â Tinstruction de l'enfance et de la jeunesse que le présent fasse enfin les sacrifices qu'exige Favenir ! — Que l'État sème Tinstruction , la nation récoltera une abondante moisson de morale, de richesse et de liberté !
Le champ i semer est yaste» — que la semence soit abondante !
U Annuaire dm bureau des longitudes de 1841 établit que depuis 1816 jusqu'en 1838 il est né en France 6,510,900 garçons et 6,131 ,200 filles : ensemble 12,642,1 00; soit, d'après les lois de la mortalité, environ 8 millions d'enfants âgés de trois à seize ans qu'il serait encore temps d'instruire , c'est-à-dire un cinquième de la population ; mais il ne faudrait pas perdre un temps précieux, afin qu'au moins dans dix ans la France puisse commencer à compter et sur un noyau d'hommes en état d'exercer avec discernement leurs droits politiques, et sur un assez grand nombre de jeunes mères capables de former ellesmêmes l'intelligence de leurs enfants.
INSTRUCTION PUBUQUE,
COMPLÉMENTAIRE, SPÉaALE, PROFESSIONNELLE.
(Spécialités. -Divenitâ.)
L'édaeation tceondaire est trop pareille pour ton! le moode. U taxa, j'ea eoBTleni, det éUbUtaernesIf d'une aulre Mtare, où lea classeï diferset de la loeiélé pniiieiit tfonrer an aliment intefleeliiei qol eoDTiemie i leur tIo, i leur destinée.
GtnMor^Chamhre des âépuU9 i ISSS.
Il Le3 établissements d'éducatioD, tels qu'ils sont organisés dans notre pays, ont pour ob|el principal et à peu près exclusif de faire entrer les enCuls dans une série d'études grammaticales et littéraires dont les langues anciennes sont la base. Aussi n'existe-t-il plus pour uft enliuit, après qu'il a appris à lire, écrire et compter, ni école, ni collège, si sa destination sociale, sa position de bmille , ses goûts, lui rendent inutile ou impossible U connaissance du grec ou dn latin.
«Qu'arrire-t-ildelà?
« C'est, d^nie part, que bemieoup 4e iewMt Iptelligyoïii laissées lanf culture, sont ilbanionnées à tons les hasard! des éfêiwÎÉwBB ; c'est, d'autre part, c^u'une multitude d'éducations classiques le pour^jiiTent el s'»chèteet sens bons résnltits : inatUei A beeuooap, parée ^oil* jr MUenI, durant longues années, sauf les comprendre ; perdues pour d'autres y parce qu'ils entrent dans desprodessions oA rien ne leur en rappellera les souTenirs ; déceTanles et funestes pour ceux qu'une demi^ciettee jette iMMrs éss pfolsesions WberieMes oÉUs trottfentoftt à Ttrre utilement, et 4Bl«MSMliant BlltaTilllerde Jeun oiaiBi li eoriMner fortement des idées, smfasrrasseM II soeiélè, la swehsiveBC d» médiocrités et la plaiSBt dans It emeSe sitiMtion de ne streir eommeftt disposer nt d'asses d'emplois ni d'asset ëâi^md pour satMeire laM 4e prétentioas aCEimées.
« Cet éUI^ de çbosep est le pr<Mioit 4^ ||o|fe ancienne organisation sociale, dont il reste encore parmi nous tant de TesUges. »
Ch. RekouabA, défmié, Rapport fait au nom de la commis «fou nommée par la Chambre des déptOéê iur le projet de loi tauchtnU Ci»* Uruclion primaire.
(Session de 1839.)
COMPLÉMENTAIRE, SPÉQALE, PROFESSIONNELLE.
bialitss.-Diveisité.)
L'instruction universitaire se compose de deux degrés :
i<» Enseignement secondaire ; 2^ Enseignement supérieur.
Avant d*exprimer aucune opinion , avant de hasarder aucune critique sur Tinstruction universitaire, nous avons cru devoir réunir tous les documents et renseignements officiels propres à servir de guide aux fomilles qui veulent que rinslruction qu'elles font donner à leurs enfants représente sûrement l'intérêt des capitaux qu'elle a coûté, et soit l'apprentissage d'une profession. Dans une société bien organisée, les hommes de loisir ne doivent pas être plus tolérés que les mendiants. Tout citoyen doit contribuer pour sa part à la prospérité de son pays; il ne saurait plus y avoir de parasites sociaux.
MSBiQindusinr bbcohdaie^.
L*6Qseignenieiit secopdiire oompread les étudei ftdofH tées dans les collèges et dans les institutions et pensions dont les élèves suivent les cours des collèges.
Les collèges sont royaux ou communaux.
En outre, des institutions particulières , qui pendant de longues années se seront distinguées aussi bien par la direction religieuse et morale imprimée à Téducation que par la force et la solidité des éludes, peuvent être con« yertiea par le conseil royal ep collèges de plein exercice. Â ce titre, ces établissements , qui peuvent demeurer la propriété de simples particuliers, Jouissent des privilèges accordés aux collèges royaux ou communaux.
ColléfM roywz et communal».
J^es collèges royaux sont au nombre de quarante-six. Ui sont établis dans les villes suivantes *.
Amiens.
Angers.
Aogouïème.
Auch.
Avignon.
Besançon.
Bordeaux *.
Bourbon-Vendée.
Bourges.
Caen».
Gahors.
Cleripont.
Dijon.
Douai.
(yrenohle.
Laval.
Le Pûy.
Limoges.
Lyon*.
mcon.
* Les collèges royaux sont divisés en trois classes dans les départements. Ceux de Paris forment une classe particulière.
' Des cours particuliers ont été établis au collège royal de Bordeaux pour les élèves qui se destinent aux écoles ipédales et aux proressiont commerciales et Industrielles.
' Les cours spéciaux établis depuis plusieurs années pour les professions commerciales et industrielles ont été remplacés par une école communale supérieure , annexée au collège.
' Des cours préparatoires pour les écoles spéciales sont annexés au collège, ainsi que des cours spéciaux pour le commerce et Tindustrie.
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Marseille.
Metz.
Montpellier >.
Moubns.
Nancy*. .
Nantes'.
Nîmes.
Orléans.
Pau.
Poitiers.
Poûtivy.
On compte à Paris ciaq collèges royaux *.
Les collèges communaux de plein exercice, au nombre de trois cent douze, sont établis dans les villes suivantes:
Mdemie d'Aix,
Reims.
Rennes \
Rhodez.
Rouen B.
Saint-Étienne.
Strasbourg.
Toulouse.
Toumon.
Tours.
Versailles.
Aix.
Arles.
Barcelonnette.
Digne.
Draguignan.
Grasse.
Abbeville.
Beauvais.
Château-Thierry.
Clermont.
Gompiègne.
Beaufort.
Beaugé.
Chàteau-<jOOtier.
Manosque.
Seyne.
Sisteron.
Tarascon.
Toulon.
JemtimU éTAmiens,
Laon.
Péronne.
Saint-Quenlin.
Soissons.
Vervins.
4eaéémie d'Angers,
Chollet.
Ck)urdemanche.
Graon.
' Des cours spéciaux pour )fi conunerce et riodustrie sont annexés an collège.
'.Sont joints au collège royal 46 Nancy des cours préparatoires poBf les écoles spéciales, ainsi qu'ifnt école primaire supérieure.
*'* Des cours prépanitoires pour les écoles spéciales sont annexé! rax collèges royaux de Nantes et de Renies.
* Au collège de Rouen sont annexés des cours spéciaux pour ceux des élèves qui se destinent aux professions commerciales et industrielles.
* On compte en ouUre i Pmria deux collèges dits collèges de pleia eier* cice : ce sont las coUégei StabMit et Rollin.
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Doué.
Emée.
Laval.
Le Mans.
Mayenne.
Mamers.
Sablé.
Saint-Galals.
Saumur.
Académie de Besançon.
Arbois.
Baume.
Dôle.
Gray.
Lons-le-Saunier.
Lure.
Luxeuil.
Montbéliard.
Poligny.
Pontarlier.
Saint-Amour.
Saint-Claude.
Salins.
Yesoui.
Académie di
9 Bordeaux.
Bergerac.
Gonfolens.
La Réole.
La Rochefoucauld.
Liboume.
Périgueux.
Sarlat.
Académie c
le Bourges.
Gb&teauroui.
Glamecy.
Gosnes.
Issoudun.
Lachâtre.
Nevers.
Saint-Amand.
Saintr-Benott-du-Sault
Sancerre.
Varzy.
Académie
de Caen.
Alençon.
Argentan.
Avranche.
Bayeux.
Cherbourg.
Goutances.
Domfront.
Falaise.
Lisieux.
Mortain.
Saint-Hilaire^u-Uarcouët.
Saint-LÔ.
Séez.
Yalognes.
Vire.
Académie à
le Cahors.
Acen.
Aiguillon.
Gondom.
Figeac.
Lectoure.
Marmande.
Martel.
Mezin.
Yilleneuve-d^Agen.
Académie dt
9 Clermont.
Anibert.
Aurillac.
Billom.
Brioude.
Gannat.
Issoire,
tu f MUGE.
Mauriac.
Saim^lour.
Montluçon.
Thiers.
Eiom.
Àeaâémie ie la Cotm.
Ajaccio.
ICalTi.
Bastia.
ÂÊÊime de D^on.
Amay-le-Dac Autun.
Langres.
Louhant.
Auxonne.
H&con.
Beaune.
Paray.
Boonnont.
Saint-Dizier.
(Mlons-siiNSatoe.
Saulieu.
Gharolles.
Semor.
OiAtillon.
Seiirre.
Gbaumont.
Wassy.
Quny.
àtÊiémie de Douai.
Aire.
Gondé.
Annentières.
Dunkerque.
Airas.
EsUire.
Avesnes.
Hazebrouck.
BaiUeul.
Bereues.
Bétfiune.
lâii"^*^-
Maubeuge.
Boulogne.
Saint-Amand.
Cambrai.
Sainl-Omer.
Gassel.
Turcoing.
Cateau.
Yalenciennes.
Aegdim^dê Gfmtoble.
Briançon.
Pont-de-BeauYoisîu
Embrun.
Romans.
Gap.
Yalenoe.
Montélimart.
Tienne.
Acâééwile de timoges.
AobuBSon.
Saint-Jnnien.
Brive.
Treignac.
Eymontiers.
Tulle.
GuéreC.
UsseL
Magnao-Laval.
Àeqiétim de Lyon.
Bourg.
1 Saintp-Chamond.
Nanlua.
1 Villefrancbe.
Rfltmie»
GharleYille.
Rethei.
Sedan.
Bedarieux.
Béziers.
GarcassoDne.
Castelnaudary.
Geret.
Glermont.
Espalion.
Lodève.
Bar-le-Duc.
Gommcrcy.
Dieuze.
Épinal.
Étain.
Lunéville.
Hlirecouii.
Neuf-CMteau.
Alais.
Apt.
Aubenas.
Bagnols.
Garpeotras.
Blois.
GhinoD.
Loches.
Auxerre.
Avallon.
Gli&lons-sur-Marne.
Gbartres.
Ghàteaudun.
Épernay.
Étampes.
Joigny.
Meaux.
Melun.
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AcwUimU de Uetz. •
Sarreguemines ThioDTille.
Académie de Montpellier,
Lunel.
Milbaud.
Perpignan.
Pézenas.
SainU-Affrique.
Saint-Geniez.
Yillefranche.
Académie de Nancy.
Phalsbourg.
Pont-à-Mousson.
Remiremont.
Saint-Dié.
Saint-Mihiel.
Toul.
Verdun.
Académie de Nîmes.
Le Vigan.
Mende.
Oran£[e.
Pertuis.
Uzès.
Académie d^OrUans.
Montargis.
Romorantin.
Académie de Paris,
Nemours.
Nogenlrl&'Rotrou.
Noyon.
Pontoise.
Provins.
Sainte-Menebould.
Sens.
Tonnerre.
Troyes.
yiti7-4e-Français.
Âiie.
QAidletauU.
ïoaienay.
U Kocbciic-
Loudun.
Laçon.
HeUe.
Xuray.
Brcsl.
Fougères.
JosselinumbaUe.
laniiioii.
liideniefttt-
XufoaVS' Berïiay.
Bu.
GolJna'- «airacnau.
Il3hattseu.
Castres.
Folx.
Académie de POU.
OïiViei.
Saîni-Seter.
Acodm^^^^'^''
KocViéf<Mrt.
Thouat?.
Acadinde de tiennes.
l^uevctt.
U)Tlettl.
paifuboeui.
ploêrfittel.
Qttîmperle.
^iotrServan.
Vaoues.
VUré.
GîsofS-^ Lc BavW-
^ottffacn.
GavcTue.
^belesud.
HiottUuljatt-
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De renseignenenl èêm les coUéges roytnx.
Linstruction primaire edt exceptée du cours (Téhidâf des collèges : en conséquence, on n*y reK^ tfùB ëesélô^ ves sachant lire et écrire. Le cpurs d'études des collèges embrasse toutes les connaissances nécessaires pour {uré* parer les jeunes gens à entrer dans les cinq facultés de théologie , — de droit , — de médecine , -— d€»| jètences^ — des lettres.
De Fobjet de Renseignement dont chaque classe» Instruction religieuse.
I>ans les deux classes élémentaires on fait appraidre aux élèves, la première année, Thistoire de rAncieii Tmh tament; la seconde année, Thistoire du NouveaH; Dcf plus , ils apprennent par cœur le catéchisme du (}tf)eé8â« que Taumônier leur ait répéter une fois par semaûMik
Les élèves de sixième, de cinquième, de qiia&riéni^ et de troisième, reçoivent, le jeudi matin avant lawiiMep des instructions sur le catéchisme, accompagnéeé iÊ&êh^ loppements proportionnés à leur âge.
Dans les classes de. seconde et de rhétq^rique, ^éêaê les deux classes de philosophie , la leçon du catédiisme est remplacée par une conférence sur la religion ,' qui a lieu, tous les dimanches, pour les quaj;re classes réunies.
Les élèves de toutes les classes apprennent chaque iour quelques versets de TËcriture sainte, en français, en btia ou en grec.
Ils apprennent en outre, le samedi matin, Tévangile dtt dimanche suivant, «avoir :
En français, dans les classes éjléffientaires ;
En latin, dans les classes de sixième, de cinquième, 4ê quatrième et de troisième;
En grec, dans les classes supérieures.
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Tableau de la répartilion des études Uttéraires et scieotifk[iie8 dans les différentes classes (par semaine).
Classe élétnenUArt de Septième,
Langue française et premiers éléments de la langue lattis : huit classes. — Histoire sainte , géographie» calcul : deux classes.
Sixième,
Langues française et latine , premiers éléments de ta langue grecque s neuf classes ( dix classes à Paris). «—His« tmre ancienne : une classe.
Cinquième»
Langues française^ latine et grecque : neuf classes (dix classes à Paris). — Histoire ancienne : une classe.
Quatrième,
Langues anciennes : huit classes. — Histoire romaine : deux classes. — Sciences: une classe (le jeudi matin).
Troisième.
Langues anciennes t huit classes.— Histoire du moyen- Ige: deux classes. -— Sciences : une classe ( le jeudi ma^tin). — langues vivantes: deux leçons ( d'une heu|re chacune, en dehors du temps ordinaire des classes).
Seconde,
Langues anciennes ; huit classes. — Histoire moderne : deux classes. — Sciences : une classe (le jeudi mathi). —Langues vivantes : deux leçons (d'une heure chacune, en dehors du temps ordinaire des classes).
Rhétorique,
Langues française, grecque et latine : huit classes (neuf classes à Paris). — Histoire de France: deux classes (une i Paris). — Sciences : une classe (le jeudi matin ). — Langues vivantes: deux leçons (d*uuc heure chacune, en dehors du temps ordinaire des classes).
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Philosophie.
Section des élèves se destinant spécialement au baccalauréat
es lettres :
PMloiophie : cinq classes. — Mathématiques accessoires: trois classes. » Physique, chimie, histoire naturelle: trois classes.
Section des élèves se destinant spécialement aux mathématiques:
Mathétnatiques élémeniaires : cinq classes. — Rhétorique et philosophie supplémentaires : trois classes. — Physique, chimie, histoire naturelle : trois classes.
Section des élèves se destinant à la fois au baccalauréat es lettres
et aux mathématiques :
Philosophie : quatre classes. » Mathématiques élémentaires : quatre classes. » Physique, chimie , histoire naturelle: trois classes.
Mathémaliques spéciales,
Malhémaliquei spéciales six classes. —Physique: trois classes. — Ck)mposition alternative de mathématiques et de physique : une classe.
Liste des livres classiques arrêtée pour Tannée scolaire 18il-18ii :
Classes élémentaires*
Grammaires françaises et latines (une de celles dont l'usage est autorisé par T Université). — Epiiome hiUoriœ êacrœ. — Epiiome hisioriœ grœcœ. — De Firis illusUihvts urhis liomœ. — Àppendix de Jouvency. — Fables de Fénelon. — Fables de La Fontaine.
sixième.
Évangiles des dimanches en latin. — Grammaires françaises, latines et grecques (une de celles dont Tusage est autorisé par rUniversité ). — Dictionnaires ( un de ceux
dont Tusage est autorisé par TUniversité). — SeUetm i frofanis.'^ Cornélius Nepos. —Fables de Phèdre. — Fables d*Ésope. -* Mœurs des Israélites et des Chrétiens. — Fables de La Fontaine. — Morceaux choisis de Fénelon.— Une des géographies élémentaires dont Tusage est autorisé par rUniversité. — Précis de l'histoire ancienne (ap« prouvé par TUniversité).
Cinquième»
Novum Testamenium. (Actes des Apôtres.) — Grammaires et Dictionnaires (comme en sixième). — Racinei grecques (une des éditions approuvées, et particulièrement celle de M. Régnier). — Seleciœ ê profanis. — Justin. — Ovide (Métamorphoses, ediiio expurgaia). — Dialogues de Lucien. ( Idem. ) — Cyropédie. — Morceaux choisis de Fénelon. — Racine (Esther). — Une des géographies dont l'usage est autorisé. — Précis de l'histoire ancienne. {Idem.)
Quatrième.
Novum Testamenium (texte grec). —Grammaires et Dictionnaires (conmie ci-dessus). «^ Gradue ad PamaS' sum, de Noël, ou celui de M. de Wailly, ou Thesauruê poeticus linguœ laHnœ, par M. Quicherat. — Une des prosodies latines dont Tusage est autorisé. — Racines grecques (une des éditions approuvées , et particulièrement celle de M. Régnier). — Cicéron (les Catilinaires; de Offi" ciis). — Quinte-Gurce.— César {de Bello gallico). — Vir gile (les Ëglogues; deuxième livre de l'Enéide). — Ovide (Métamorphoses , editio expurgaia). — Xénophon ( Mémoires sur Socrate). — Plutarque (Vie de César). — Isocrate ( Ârchidamus ) . — Voltaire ( Histoire de Charles XII ). —Fénelon (Télémaque). — Racine (Âthalie). — Précis de Fhistoire romaine (approuvé par l'Université).
Troisième.
Évangile selon saint Luc (texte grec). — Grammaire kr tine de M. Bumouf ou de M. Dutrey . — Synonymes latins»
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de Gardin-Dumesnil. — Traité de Tenification latine, par M. Quicherat. — Salluste. — Térence (l'Andrienne). — Ci* céron {de Sigmsel de ^t^/<0tt>).— Virgile (Épisodes dei Géorgiques ; sixième Hyre de TËnéide). — Plutarque (Vietf d'Alexandre et de Sylla).— Lucien (Éloge de Démosthènes). —^ Choix de discours des Pères grecs. —Homère (premier et sixième livre de riliade). — Siècle de Louis Xi? , par Voltaire ]. — Petit Carême de Massillon. — Boileau (les Ëpttres). — Précis de Thistoire du moyen âge (approuvé par l'Université.)
Seconde.
Actes des Apôtres (texte grec). — Grammaire latine dé M. Burnouf ou de M. Dutrey. — Ifarrationes excerptœ. — Cicéron (Tusculanes ; Songe de Scipion). — Tacite (Vie d*A.gricola ). — Pline le Jeune (Panégyrique de Trajan). — Virgile. — Horace. — Démosthènes (les Olynthiennesj. — Platon (le Premier Alcibiade, ou le Menexène). — Homère (le vingt-quatrième livre). — Euripide (Hécube). — Conciones grœcœ (Discours choisis d'Hérodote).— Boileau (Art poétique). — J.*B. Rousseau (Odes choisies). -^ Corneille (les Horaces ). — Montesquieu ( Grandeur et décadence des Romains). — Bossue t (Discours sur l'Histoire nhiverselle).— Fénelon (Lettre à l'Académie française )' —Précis de l'histoire moderne (approuvé par l'Université).
tUlétorique,^ classes du matin.
Actes des Apôtres (texte grec). —Traité de rhétorique (un de ceux dont l'usage est autorisé). — Concionee ex iaUnis scripioribus excerptœ, — Cicéron {pro Milone et de Oratore). — Tacite (Annales). — Démosthènes et Eschine (Discours pour et contre la Couronne). — Concio-' IMS grœcœ (Discours de Thucydide). — Buffbn (Discours sur le style), — Fénelon (Dialogues sur l'Êlocjuence).— Bossuet et Fléchier (Oraisons funèbres). —La Bruyère.— Pascal (Pensées diverses de littérature et de philosophie; de l'Art de persuader; de l'Autorité en matière de philo- 8<^è).
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Ctatmdutoir.
Horace. — Virgile. --• Lucain, édition abrégée de 11. Naudet* ^ Homère. — • Pindare (les Néméennes ). — lliéocrite (Idylle» choisies, et particulièrement la première ). — Sophocle (OCdipe roi, (Edipe à Colone). — Corneille i}ù Catf# Poljeucie, Ginna). — Racine (Britatmicus). — Molière (le Misanthrope). ^ Fables de La Fontaine.
PkUotophle.
Gotisulter les oairrages recommandés par le règlement du 19 septembre 1809 sur renseignement des collèges.
langues vivantes, — Langue anglaise,
Granunaire (une de celles dont Tusage est autorisé). — Ilictioiioaiiji anglais-français et français-anglais ( un de ceux dont Tusage est autoripé , et particulièrement celui da Boyer ).
Cours élémentaires. Élégant extracts from themost ce-
lebrated Brilish prose wrilers»
by O'Sullivan.
Et le British prose writers, by Thommerel.
Cours supérieur Addison (Essais sqr l'imagination
et sur Milton).
Pope ( JSssai sur l'homme }.
Milton : Paradis perdu, livres I et 11 ; Livre XI (Adam et Eve chassés du Paradis, depuis le vers 133 jusqu'au vers 375).
ShakH>eare (Jules-César).
Langm aliemande.
Grammaire ( tme de cefles dont Tusage est autorisé ).-— Dictionnaire allemand-ftrançais et français-allemand, particulièrement celui de Henscbel , ou celui de Shuster et Régnier.
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Cours élémentaires.., Co\m complet de langue allemande, par MM. Régnier et Lebas.
Germania (Recueil en prose et en vers par MM. Savoie et Dresch).
Cours supérieur Guillaume Tell de Schiller.
Langue italienne.
Grammaire de Biagioli. --^ Dictionnaire italien-français et français-italien de Ronna, d'après Biagioli (édition in-i2).
Cours élémentaires, Racconti istorici.
Silvio Pellico (Dei doveri degli uomini).
Cours supérieur Le Tasse ( Jérusalem délivrée «
chants XI et XII).
Dante (premier et troisième chant
deTEnfer).
Manzoni (Inni sacri).
Langue espagnole.
Grammaire de Josse. — Dictionnaire espagnol-français et français-espagnol de Martinez-Lopès et Maurel. Cours élémentaires. Exercices de Josse.
Fénelon (Aventuras de Telemaco).
Cours supérieur....^. Fragments choisis de Z7on Quixote.
Guerre de Grenade, par Mendoza.
Conditions d'admission.
Connaissances préalables.
Les élèves entrant dans un collège royal ou communal doivent savoir lire et écrire.
Pièces à produire.
Tout élève, en entrant au collège, doit déposer :
1<> SoD acte de naissance;
2» Son extrait de baptême , 8*il n'a pas fait sa première communion ou n'a pas été confirmé;
5» Un certificat de vaccine ;
4'> Un certificat de bonne conduite du chef de l'établissement auquel il a précédemment appartenu.
Déboursée,
Les sommes qui doivent être payées par les élèves varient selon les classes des collèges royaux.
Le prix de la pension des élèves pour les collèges royaux de Paris est fixé à i ,080 fr. Les frais de livres et dépenses d*études sont compris dans cette somme.
La rétribution due à l'Université est de 45 fr., qui se paient en sus de la pension.
Dans les départements, le prix de la pension des élèves est fixé à 750 fr. dans les collèges royaux de première classe , à 650 fr. dans ceux de seconde classe , à 600 fr. dans les collèges de troisième classe. Indépendamment du prix réglé pour la pension, les élèves payent annuellement une somme de 50 fr. pour tous frais de livres et dépenses d'études.
Boorseï royales.
Le nombre des bourses entretenues par l'État dans les collèges royaux, fixé d'abord à six mille quatre cent, a été successivement réduit, et est aujourd'hui de mille trois, réparties inégalement entre les différents collèges, suivant leur importance , et de telle sorte que les collèges les moins florissants aient le plus de boursiers. Ainsi, d'après la dernière répartition arrêtée en 1840, quelques collèges n'ont que douze bourses, tandis que d'autres en ont jusqu'à 30.
Le nombre actuel des bourses est partagé entre mille sept cent soixante-quatre élèves, de la manière suivante :
Demi-bourses I,40ft
Trois quarts de bourses. . ^ iM
Bourses entières »- 113
Nombre égal 1,764
Les bourses royales sont données à des enJFants dont les parents sont domiciliés dans Tarrondissement de l'académie à laquelle appartient le collège où ces enfants doi¥ent d|fa placés. Les exceptions qui pourraient être faitep à cette disposition, notamment en faveur de fils de militaires qui n'ont point de résidence fixe , ne doivent jaimais excéder le quart du nonobre total des pensions affectées à chaque collège.
Les places d'élèves du gouvernement ( ordonnance royale du 28 août 1827) ne sont accordées qu'à des enfants âgés de neuf ans accomplis et qui n'en ont pas plus de douze ( sauf l'exception portée par l'ordonnance du 16 novembre 1821 en faveur de ceux qui seraient depuis leur douzième année pensionnaires ou externes dans un des collèges de l'Université).
Les candidats doivent savoir lire et écrire, et coonaitre les éléments des grammaires française et latine. Us ne peuvent obtenir en premier lieu que des demi-bourses. Les trois quarts de bourse et les bourses entières ne sont accordés qu'à titre de promotion successive à ceux des élèves qui se sont le plus distingués par leur bonne conduite et par leurs progrès.
Bourses communaUi,
Un certain nombre de villes sont autorisées à entretenir des bourses dans leurs collèges. Les dispositions de la loi qui régissent les fondations de bourses dans les collèges royaux sont exécutées, en ce qui touche les fondations de même genre, dans les collèges communaux.
Dispositions générales,
A l'appui des demandes de bourses, les parents doivent produire:
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1« L'àcté d(3 nflitmicë dûment légalisé, imttlataiit que reofant pour lequel on fait la demande est âgé de neuti douze aiis; et, s^il t passé cet flge, un certificat attestant qu'il était avant douze ans et qu'il est encore pension* naire ou externe dans un collège royal ou conununat ;
S<> La promesse de payer It demi-pensioii qui serait laissée à la diarpe des parents en cas de nomination, et de ftHimir lé ttoiisseau, dont les frais s'élèyent à entiron
Trousseau,
Colligei royaux de Parit, — Deux habits de drap d'Blbeufi bleu de roi , avec les boutons du collège.
Deux gil€^ du âième drap.
Deux gileU d*éCé.
Hmx pantalons de drap d'Slbaïf, bleu roi.]
Trois pantalons d*été.
Dent chapeaux fonds.
Trois paires da souliers;
Deux paires de draps de iS mètres S5 oentim. (14 aunes) diacune, en toUe de cretonne, de 1 mètre iO centlmèupes de largeur (trois quarts el demi) i deux draps auront diacun 8 mèlres aa centimètres, les deux autres 7 mètres 79 centimètres.
Douze serviettes en toile de cretonne, de 1 mètre S centimètres (iO pouces).
Douze ebemlses en toile da cretonne.
Douze caleçons.
Dix-huit mouchoirs de poche de 67 centimètre (SS pouces).
Dix cravates doubles en percale, de SO oentîmètres (80 pouces).
Douze paires de bas de coton bleu mélangé.
Six bonnets de coton doubles.
Deux pagnes, un d'iToire et un da corne, et un sae pour les contenir.
Marque du linge et première garniture des bas.
un oouveft et un g^selet d*argenl^ maïqnés du nom et du numéro de Télève.
Une table de nuit.
Le prix de chaque trousseau est ûzé, savoir : pour la fremiin
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taille à 600 fr. pour la deuxième à 557 fr.» et pour la troisième à550fr.
Les trousseaux seront constamment entretenus en bon état et au complet, et devront être ainsi rendus, lorsque les élères quitteront le collège ou seront transférés dans un autre établissement.
A la sortie définitive de relève, les draps et les serviettes faisant partie de son trousseau appartiendront à Tinfirmerie; mais si rélève n*a fait qu*un court séjour dans rétablissement, ces objets pourront lui être restitués sur une décision de S. Ex. le grand-mattre de TUniversité, en sa qualité de recteur de Tacadémie de Paris.
Si rélève passe dans un autre collège royal, le trousseau lui sera rendu avec les draps et les serviettes.
Collèges royaux des départements. — Le trousseau des élèves internes admis dans les coUéged royaux des départements devra être composé des objets ci-après désignés :
Deux fracs ou habits bourgeois de drap bleu de roi, doublés de même, avec boutons jaunes, en entier de métal, portant deux branches de laurier; autour, en légende, les mots: Collège royal de (le nom de la ville où est le collège royal); .
Deux gilets de même étoffe que les habits;
Deux pantalons idem\
Quatre caleçons;
Deux chapeaux ronds;
Deux paires de draps de lit de ii mètres chacune, en toile de cretonne ou autre toile de fil de même qualité;
Dix serviettes en toile;
Douze chemises idem^ dont six à la taille de Télève et six plus grandes;
Douze mouchoirs idem\
Huit cravates, dont quatre de mousseline ou de percale, doubles, et quatre de soie noire;
Douze paires de bas de coton;
Quatre serre-tète en toile, ou quatre bonnets de coton doubles;
Une brosse à peigne et une brosse à habits;
Deux peignes, un d*i voire, un de corne, et un sac pour les •OBtenir.
Trois paires de soulier»;
Un couvert et un gobelet d^argent, marqués au nom de Télève; Marque des effets et première garniture des ins; Toutes les étoffes, toiles et mousseline employées dans les trousseaux devront être de manufactures firançaises.
DE L^EMSEIGNEMENT DANS LES COLLÈGES COMMUNAUX
Les collèges communaux sont divisés en deux ordres, sous le rapport des études.
.Sur trois cent onze collèges communaux, cent soixante et un sont de premier ordre et offrent un enseignement complet analogue à celui des collèges royaux; cent cinquante et un sont de second ordre, et ne peuvent conduire directement au baccalauréat es lettres.
Parmi ces derniers , cinquante donnent renseignement jusqu'à la rhétorique inclusivement ; trente jusqu'à la seconde ; quarante-cinq jusqu'à la troisième ; dans yingt-six collèges , renseignement ne dépasse point les classes de granunaire.
Frogramme des eouri spéciaux établli dani quelque! eoUégei royaux.
Des cours spéciaux sont établis dans quelques collèges en faveur des élèves qui, après avoir suivi les premières années des cours actuels, veulent se livrer au commerce, aux divers arts industriels, ou à une profession quelconque pour laquelle l'étude approfondie des langues an* ciennes n'est pas indispensable.
L'enseignement se divise en deux années.
Première année.
Français. — Le professeur enseigne les principes raisonnés de la grammaire générale et de la langue française ; il exerce les élèves à des compositions telles qu'analyse, lettres, rapports, narrations, etc.
L'enseignemenl supérieur comprend les Facultés , les écoles spéciales de pharmacie et les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
Il y a cinq Facultés, savoir :
Les Facultés de théologie.
Les Facultés de droit.
Les Facultés de médecine.
Les Facultés de sciences.
Les Facultés de lettres.
Les Facultés confèrent les grades de bachelieir t 4e licencié et de docteur.
FACULTÉS DE THÉOLOGIE
Il y a sept Facultés de théologie, étahlies à Pams, âix, SoRDEAiTx, Lion, Rouen, SriMkSioui^ (pour les proteatants de la confession d'Augshourg), i MoNTAUBiàN (pour les protestants de la confession helvétique).
objets de Fenf eignement dans les Facultés de théologie catholique.
L'enseignement dans les Facultés de théologie catholique comprend les cours suivants: — Dogme; *— Morale;
— Histoire ecclésiastique ; — Écriture sainte ; — Hébreu ;
— Éloquence sacrée. Une ordonnance royale du â^ août 1858 prescrit d'établir en outre dans ces Facultés une chaire de droit canonique.
Dans les Facultés de Paris, Aix, Bordeaux, Lyon et Rouen, les différents cours ont été réorganisés, et renseignement est donné d'une manière régulière. La Faculté de Toulouse seule n'a pu encore être reconstituée
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Exament. « Gndei. — Diplômes.
Baccalauréat'.— Pour être admis au baccalauréat en théologie, il faut : l"" être âgé de yingt ans accomplis; 2* être bachelier es lettres; S*» avoir fait un cours de trois ans dans la Faculté de théologie; 4*» avoir soutenu une thèse publique d*une manière satisfiaisante pour le conseil de la Faculté.
Licence^.— L'examen pour la licence en théologie est le même que celui exigé pour l'obtention du certiûcat d'aptitude au saint ministère. Avant de subir cet examen , que le candidat termine en soutenant deux thèses publiques, il doit justifier de son titre de bachelier en théologie.
Doctorat '. — Pour obtenir le grade de docteur en théologie, le candidat doit : l» composer deux dissertations sur des sujets de théologie , de morale ou de critique sacrée; 2"" soutenir publiquement une thèse générale; 5° faire une leçon publique sur chacune des sciences enseignées dans la Faculté de théologie.
* Nul ne pourra être nommé curé de cheMieu de canton s'il n'est pounru du (prtde de bachelier en théologie, ou a^il n'a rempli pendant dix ans les fonctions de curé ou de desaenrant. ( Ordonnance royale du 2$ décembre 1830.)
Les éléyes des séminaires situés hors des chefs-lieux des Facultés de théologie seront admis â subir les épreuves du grade de bachelier en théologie, sur la présentation d'un eertifieat constatant qu'ils ont étudié pendant trois ans dans un séminaire.
' Nul ne pourra être nommé archeTêque , évéque , ricaire-général , dignitaire ou membre de chapitre, curé dans une ville chef-lieu de département ou d'arrondissement, s'il n'a obtenu le grade de licencié en théologie on s'il n'a rempli pendant quiue ans les fimelions de euré ou de desservant. {Même ordonuûnce,)
' Le grade de docteur en théologie sera nécessaire pour être professeur, a4)ohii ou rappléant dans une Faculté de tliétyiogie. ( MéAie cfdomnonce,)
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Condiiiooi d'admission.
Les conditions d'admission aux cours professés dans les Facultés de théologie de Paris, Aix, Bordeaux, Lyon et Rouen, sont déterminées par des règlements intérieurs arrêtés par MM. les doyens de ces Facultés.
Connaissances préalables.
Les jeunes gens qui yeulent suivre les cours de théologie doivent être bacheliers es lettres.
Pièces à produire.
Les règlements intérieurs , arrêtés par MM. les doyens, déterminent la nature des pièces à produire.
Déboursés,
Les inscriptions sont délivrées, sans aucune rétribution, aux jeunes gens qui suivent les cours de théologie.
FACULTÉ DE THÉOLOGIE PAOTESTANTE DE STRASBOURG
objet et durée de l'enseignement.
L'enseignement de cette Faculté comprend six chaires: Dogme luthérien. Morale évangélique, Exégèse, Éloquence sacrée. Histoire ecclésiastique , Dogme de la confession J^lvétique,
Le stage théologique se compose de douze inscriptions prises de trois mois en trois mois.
Les études théologiques doivent se faire dans Tordre suivant :
1» Pendant la première année, les élèves fréquenteront les cours d'introduction à TÂncien ou au Nouveau Testament , d'encyclopédie et de méthodologie théologiques« d'archéologie sacrée et d'exégèse.
lis peuvent y joindre l'étude du dogme et de l'histoire
ecclésiastique, si ces cours preDneni leur commencement à répoque de leur admission.
^ Pendant la deuxième année, ils continuent Tétude de l'exégèse; ils commencent ou poursuivent celles du dogme et de Thistoire ecclésiastique, en y ajoutant les leçons de morale évangélique et d*apologétique.
3» La troisième année est particulièrement consacrée à la théologie pratique , à rhomilétique ^ à la catéchéti* que , au droit ecclésiastique protestant et à des exercices de prédication.
4'' Les cours d'exégèse sont suivis pendant tout le temps des études théologiques.
La connaissance de la langue et de la littérature allemandes devenant de plus en plus nécessaire au théologien, les élèves doivent justifier qu^ils la possèdent avant leur admission aux grades.
Examens. — Grades. — Diplômes.
Les examens se divisent en examens semestriels et en examens pour obtention de grades.
Les élèves doivent se présenter régulièrement aux épreuves qui ont lieu de six mois en six mois.
Pour être admis aux examens du grade de bachelier, le candidat doit avoir fait trois années de théologie , et être muni de certificats d'assiduité de chacun des professeurs ; six mois auparavant , il soumet à la Faculté le sujet de la thèse qu'il se propose de présenter.
Les grands examens ont lieu dans la dernière quinzaine de l'année académique. Les aspirants ptésentent leur de« mande au secrétaire un mois auparavant.
Les épreuves s'étendent sur :
1° L'exégèse de l'Ancien et du Nouveau Testament;
2° Le dogme ;
3° La morale évangélique;
f"" L'histoire ecclésiastique ;
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S^ Les articles organiques des églises protestantes.
En outre, le candidat est tenu :
i» A soutenir une thèse en langue latine ou française ;
â"* A prononcer, en assemblée des professeurs, des pasteurs de la ville et des élèves , deux sermons composés sur un texte prescrit quinze jours d'avance ;
50 A faire une catéchisation en présence des professeurs et pasteurs de la ville.
Conditions d'admission.
Pièces à produire.
Chaque élève qui se présente à l'admission doit être muni : !<> d*un certificat constatant son âge , le lieu et le temps de ses études préparatoires, ses dispositions, ses progrès et sa conduite ; 2° d'une délibération du consistoire de son ressort faisant foi qu'il est inscrit sur le rôle des futurs candidats du saint ministère de ce consistoire.
Le conseil de la Faculté autorise ou refuse l'admission.
FACULTÉ DE THÉOLOGIE PBOTESTANTE DE HONTAUBAIV.
objet et durée de renseignement.
La Faculté de théologie protestante établie à Montau-. ban pour la confession helvétique comprend six chaires: trois de théologie proprement dite, et trois préparatoires au cours de théologie.
Les trois premières sont des chaires de Morale évangéligue, de Dogmey d'Histoire ecclésiastique. Les trois autres sont des chaires de Philosophie , d'Hébreu y de Haute
Latinité et de Grec.
Examens. — Grades. — Diplômes.
Outre les examens annuels, les étudiants qui ont terminé leur troisième année de théologie peuvent subir les
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grands examens nécessaires pour obtenir le grade d'apH" tude au ministère évangélique. Ces grands examens commencent pav ceux de philosophie rationnelle, de grec et d*hébreu. Les candidats lisent ensuite une dissertation dont Tobjet est de développer un point de théologie ou de critique sacrée. lis sont ensuite examinés successivement sur la théologie, Thistoire ecclésiastique et Texégèse , la morale évangélique et Téloquence de la chaire. Ces épreuves sont terminées par la composition et la récitation d'un sermon et d'un discours.
Lorsque le candidat a obtenu le certiOcat d'aptitude , il peut se présenter, lorsqu'il a atteint l'âge voulu par la loi, devant une réunion de pasteurs, pour obtenir d'eux la consécration au ministère évangélique.
Conditions d'admission aux études préparatoires.
Les jeunes gens qui désirent être admis aux cours de belles-lettres et philosophie préparatoires à ceux de théologie, sont examinés à leur entrée à la Faculté par trois professeurs , pour décider s'ils sont aptes à commencer leurs études de philosophie , ou s'ils doivent être soumis pendant plus ou moins de temps aux exercices préparatoires.
On ne devient étudiant en philosophie qu'après s'être montré suffisamment fort dans les études préparatoires, dans un examen spécialement destiné à cette admission , et elle ne peut être accordée qu'aux élèves qui ont accompli leur quinzième année.
Conditions tTadmission aux cours de théologie.
L'âge requis pour l'admission aux cours do théologie est fixé à dix-huit ans accomplis.
Connaissances préalables»
Les élèves doivent justifier, en entrant en théologie, de
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leur connaissance de la langue hébraïque et d'iin dildAtné de bachelier es lettres.
Les élèves en théologie continuent à suivre, jusqu^au terme de leurs études, les leçons relatives à Tinterprélation du Nouveau Testament du grec en latin.
FACULTÉS DE DROFT.
Il y a neuf Facultés de droit, établies à Paris, âix, Gaeh, DiJOH, Grenoble, Poitiers, Berhes, Strasbourg et Toulouse.
Objet et darée de renseignement.
Les objets de l'enseignement dans la Faculté de droit de Paris sont :
Introduction générale à Tétude du droit.
Droit romain. ( Institutes et Pandectes ).
Gode civil français.
Législation criminelle et Code de procédure civile et criminelle.
Législation pénale comparée.
Gode de Commerce.
Droit administratif.
Histoire du Droit.
Droit des gens.
Droit constitutionnel français.
Ces différents objets d'enseignement sont partagés entre dix-sept professeurs. Six d'entre eux enseignent le Droit civil, et trois le Droit romain.
Dans les huit autres Facultés, l'enseignement comprend :
Le Droit romain.
Le Code civil ( trois professeurs ).
Le Code de procédure et la législation criminelle.
Le Gode de commerce.
Le Droit administratif.
n y a, en outre, une chaire de droit des gens à la Faculté de Strasbourg.
A chaque Faculté sont attadiés un certain nombre de suppléants, chargés de remplacer les professeurs en cas d'empêchement , et de prendre part aux examens. Les suppléants peuvent aussi être admis à ouvrir des cours gratuits destinés à compléter ou à développer renseignement ordinaire. ( Ordon. du 22 mars 1840. )
L'enseignement est réparti entre quatre années d'études. Dans la Faculté de Paris seulement, il existe des cours spéciaux pour la quatrième année, destinée aux aspirants au doctorat. Ces cours sont : Histoire du Droit, Droit des gens , Droit constitutionnel français.
Examens. — Gradei. — Diplômei. — Certificats de capacité.
Baccalauréat. -* Les étudiants qui aspirent au grade de bachelier doivent faire deux années d'études. Â la fin de la première année , ils sont admis à un premier examen ; après la deuxième année, ils sont admis à un second examen , après lequel il leur est délivré un diplôme de bachelier.
Licence ^ — Les bacheliers en droit qui aspirent au diplôme de licencié doivent faire une troisième année d'études , après laquelle ils sont admis aux deux examens pour la licence; le droit administratif fait partie du quatrième examen. Lorsque le résultat des examens est favorable aux aspirants, ils soutiennent la thèse ou acte public, et ils obtiennent le diplôme de licencié.
Doctorat *. — Les licenciés qui aspirent au doctorat sont obligés de suivre les cours une quatrième année. Ils
* Le grade de licencié suffit pour toutes les fondions judiciaires et pour la profession d'avocat.
* Le grade de docteur est nécessaire pour parvenir aux fonctions de professeur ou de suppléant dans une Faculté de droit.
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ont encore à subir deux autres examens et on acte public. Le droit des gens » Thistoire du droit et le droit constitutionnel rentrent dans les objets du deuxième examen : la tbèse embrasse toutes les matières de l'enseignement du droit , de la législation et de la procédure.
Les examens pour les différents grades dans les Facultés de droit ont lieu à des époques Gxes, déterminées , pour chaque Faculté, au commencement de Tamiée scolaire, d*après le nombre présumé des candidats.
Dans la Faculté de droit de Paris, les sessions d'examens sont autorisées pendant toute la durée de Tannée scolaire.
Le deuxième examen pour la licence comprend d*a-^ bord une épreuTe écrite sur une des matières d'ensei-^ gnement obligatoires pour ledit grade. Cette épreuve a lieu, pour chaque candidat, le même jour que l'épreuve orale qu'il doit soutenir.
Tout candidat dont Tajoumement a été prononcé à la suite d'une épreuve ne peut de nouveau se présentoir à l'examen avant trois mois révolus.
La nouvelle épreuve doit nécessairement avoir lieu devant la même Faculté que la précédente , à moins d'une autorisation spéciale accordée par le ministre de l'idstruotion publique. ( Ordon. du 6 juillet 1841. )
Dans chaque épreuve, soit pour le baccalauréat, soit pour la licence ou le doctorat, le candidat dont l'admission a eu lieu avec unanimité de boules blanches est pnn clamé reçu avec éloge; et mention du scrutin est faite sut le certificat qui lui est délivré.
Tout scrutin sur une desdites épreuves dans lequel le candidat a eu deux boules noires entraîne de plein droit l'ajournement. ( Règl. du 6 juillet 1841. )
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Conditiona <f admiuion.
Toute personne désirant obtenir les grades de bachelier, de licencié , ou de docteur en droit , ou môme simplement un certificat d'aptitude aux fonctions d'avoué , doit se faire inscrire comme étudiant dans l*une des Facultés de France , et suivre les cours pendant le temps déterminé par les lois et les règlements.
L'inscription doit être renouvelée à chaque trimestre. Le premier trimestre commence le 2 novembre ; le second, le â janvier; le troisième, le 1*' avril; et le quafrième, le i^' juillet. Le registre des inscriptions est ouvert au secrétariat de la Faculté pendant la première quinzaine de chacun des trimestres de Tannée scolaire.
En général, on n'est admis à prendre sa première inscription qu*au trimestre de novembre.
Sous aucun prétexte on ne peut prendre de première inscription après le trimestre de janvier.
Connaissances préalabUs* î
Le grade de bachelier es lettres est nécessaire pour suimre les cours des Facultés de Droit.
Pièces à procUUre,
Celui qui veut prendre sa première inscription en droit est tenu de déposer, en s'inscrivant : i^ son acte de naissance, constatant qu'il a au moins seize ans accomplis; t* son diplôme de bachelier es lettres. S'il est en puissance de père ou mère, ou bien en tutelle, il doit, en outre , justifier du consentement de la personne sous l'autorité de laquelle il se trouve.
VCboursês,
La totalité des sommes à payer pour la licence est de 750 fr.
Savoir: 12 Inscriptions à 15 fr 180 fr.
2 Examens à 60 fr 120
1 Diplôme de l)achelier 50 (.tqa r.
2 Examens à 90 f r 180 ^^^ ^^•
La thèse 120
Diplôme de licencié 80
Les aspirants au titre de docteur ont en outre à payer pour leur quatrième année d*étude, la somme de 460 fir.
Savoir: i Inscriptions à 15 fr OOfr.l
2 Examens à 90 fr 180 l »iu> jw
La thèse 120 t*^ "*
Diplôme de docteur 100 )
Les aspirants au certiOcat de capacité ', c'est-à-dire d'aptitude aux fonctions d'avoué, suivent pendant une année seulement le cours de Gode civil et de procédure civile; ils ont à payer une somme totale de 130 fr.
Savoir:4 Inscriptions à 15 fr 60 fr. )
L'examen 30 } 130 fr.
Certificat de capacité 40 )
Les personnes qui n'aspirent pas aux grades ou au certificat d'aptitude , peuvent suivre les cours sans prendre d'inscriptions; mais elles doivent préalablement obtenir du doyen de la Faculté , sur un bon du professeur dont elles veulent entendre les leçons, une carte d'admission, qui n'est valable que pour l'année scolaire pendant laquelle elle est délivrée.
Concours annuels entre les élèves des FacuUés de droit.
Chaque année il est distribué, dans les Facultés de droit, des prix et des mentions honorables, d'après le résultat d'un concours qui a lieu : 1<^ entre les élèves de troisième
'Ce certiBcat suffit â ceux qui se destinent à la profession d*avoué, La loi sur le notariat n'exige point Tétude dans les FacuUés, ni de diplômes délivrés par l'Université ; elle se contente , sous le rapport de rioslrucUon, d'un certain temps de travail dans une étude de notaire , et d'un certificat de capacité délivré par la chambre des notaires du ressort où l'aspirant devra exercer. llai<<, dans un projet de loi préparé depuii longtemps, le diplôme de licencié est exigé pour les fonctions de notaire dans les grandes villes , celui de bachelier pour les villes de deuxième Classe, et un certificat de capacité, pour les autres localités.
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année, 9f^ entre les élèyes de quatrième année, aspirant au doctorat, et les docteurs reçus par chaque Faculté, soit dans le courant de Tannée, soit Tannée précédente.
Deux premiers prix et deux seconds prix sont distribués parmi les élèves de troisième année : 1° d'après une composition écrite sur un sujet de droit romain; ^ d'après une composition écrite sur un sujet de droit français , choisi parmi les diverses matières enseignées dans les Facultés de droit.
Deux médailles d'or sont décernées parmi les élèves de quatrième année, aspirant au doctorat, et les docteun, d'après une dissertation écrite, dont le sujet, choisi par le ministre de l'instruction publique, sur une liste de questions prises dans les diverses matières de l'enseigne? ment du droit, est publié au moins huit mois d'avance.
Les élèves de troisième année, qui ont obtenu un pre* mier ou un second prix, sont dispensés des frais d'inscriptions, d'examen et de diplôme, pour l'admission au doctorat.
La distribution des prix et médailles a lieu chaque année dans la séance solennelle de rentrée de chaque Faculté. ( Ordon. du 17 mars 1840. )
Le concours pour la distribution de prix et de médailles aux élèves des Facultés de droit est ouvert, chaque an-* née , au jour fixé par chaque Faculté.
Sont admis à concourir pour les prix de troisième an* née:
1® Les élèves qui, ayant pris leur neuvième inscription au mois de novembre précédent, ont, avant le 15 juillet pour Paris, et avant le 15 août pour les départements, soutenu leur thèse, ou au moins passé leur quatrième examen ;
2° Ceux qui , n'ayant pris leur neuvième inscription qu'au mois de janvier précédent, ont, par une autorisation spéciale, subi leur quatrième examen.
Toutefois les susdits candidats ne sont admis au con-
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cours qu'autant que le total des boules qn*'ûê ont obte* nues dans leurs différents examens offre majorité de bou« les blanches.
Les deux compositions prescrites pour le concours des élèves de troisième année sont désignées par chaque Fa* culte, et ont lieu à des jours distincts.
Six heures sont accordées pour chaque composition.
Les concurrents, réunis dans une des salles de la Fa'» culte , sous la surveillance de deux professeurs ou sup* pléants, ne peuvent, pendant la durée de chaque séance, discourir entre eux sur l'objet de la composition, ni communiquer avec qui que ce soit du dehors.
Il n'est laissé à leur disposition d'autres livres que les recueils de textes qui seront déterminés par la Faculté.
Les copies seront examinées par une commission de trois membres désignés par la Faculté. Ladite commission fait son rapport en séance générale de la Faculté, qui statue définitivement sur les prix à décerner pour chaque composition.
Le sujet de la dissertation pour le concours auquel sont appelés les élèves de quatrième année, aspirant au doctorat, et les docteurs en droit reçus dans le courant de Tannée ou l'année précédente , est publié dans la dernière quinzaine du mois de novembre de chaque année.
Chaque dissertation doit être déposée au secrétariat de la Faculté , au plus tard le 25 juillet pour la Faculté de Paris, et le 25 août pour les Facultés des départenfents. ( Règl. du 17 mars 1840. )
FACULTÉS DE MÉDECINE
Il y a trois Facultés de médecine , établies à Paris , à Montpellier et à Strasbourg.
Les départements sont répartis en arrondissements de Facultés, séparés en deux divisions.
Divisions de la FaeuUé de Paris. V divis. 17 départe-
ments : Calvados, Côtes-du-Nord, Eure, Eure-et-Loir, Finistère, IlIe-et-Vilaine , Loire-Inférieure, Maine-et- Loire , Manche , Mayenne , Morbihan , Oise , Orne , Sarthe , Seine-et-Oise, Seine-Inférieure, Vendée. — 2« division. 12 départements : Aisne, Âuhe, Cher, Indre, Indre-et- Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Marne, Nièvre, Seine-et- Marne, Somme, Yonne.
Divisions de la Faculté de Montpellier, — 1'® division. 14 départements : Ariége, Aude, Aveyron, Charente-Inférieure, Gers, Gironde, Landes, Lot, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Deux-Sèvres, Tarn. — 2» division. 23 départements : Allier, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Ardèche, Bouchesdu-Rhône, Cantal, Charente, Corrèze, Corse, Creuse, Dordogne, Drôme, Gard, Haute-Garonne, Isère, Haute- Loire , Lozère, Puy-de-Dôme, Tam-^t-Garonne, Var, Vaucluse, Vienne, Haute-Vienne.
Divisions de la Faculté de Strasbourg. — 1" division. 9 départements : Ain, Côte-d*Or, Douhs, Jura, Loire, Haut-Rhin, Rhône, Haute-Saône, Saône-et-Loire. — 2® division. 8 départements : Ardennes, Haute-Marne, Meurthe, Meuse, Moselle, Nord, Pas-de-Calais, Vosges.
Objet et durée de l'enseignement.
L*enseignement, dans les Facultés de médecine, comprend les objets suivants :
A Parts,
Physique médicale.
Chimie médicale.
Chimie organique et pharmacie.
Histoire naturelle médicale.
Matière médicale et thérapeutique.
Anatomie.
Physiologie.
Anatomie pathologique.
Pathologie et thérapeutique générales.
Pathologie interne (2 prof.).
Clinique interne (4 prof.).
Pathologie externe (2 prof.).
Clinique externe (4 iH'of.).
Opérations et appareils.
Accouchements, maladies des
femmes et des enfants.
Clinique d'accouchements.
Médecine légale.
Hygiène.
26 chaires.
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A Montpellier.
Chimie générale et toxicologie.
Chimie médicale et pharmacie.
Botanique (médicale).
Thérapeutique et matière médicale.
Anatomie.
Physiologie.
Pathologie et thérapeutique générales.
Pathologie interne.
A Stnsbourg,
Hygiène et physique médicale.
Chimie médicale et toiicologie.
Clinique interne (i prof.).
Pathologie externe.
Clinique externe (1 prof.).
Opérations et appareils.
Accouchements, maladies deë
femmes et des enfants.
Médecine légale.
Hygiène.
17 chaires.
Botanique et histoire naturelle médicsde.
Matière médicale et pharmaceutique.
Anatomie et anatomie pathologique.
Physiologie.
Pathologie interne.
Clinique fflteme* Pathologie externe.
Clinique externe.
Accouchements et clinique d>0«
couchements.
Médecine légale.
12 chaires.
Leg cours sont distribuéd ainsi qu'il suit :
iw ANNÉE.
ANNÉE
ntv» ( Anatomie et dissections.
"*^**- [ caûmie médicale.
/ Physique médicale.
I Histoire naturelle médicale.
1 Pharmacie et chimie organique.
ÉTÉ. < Physiologie.
i Visites dans les hôpitaux pour se famif liariser avec les objets qui sont du V ressort de la petite chirurgie.
{Anatomie et dissections.
Pathologie générale.
Pathologie et clinique externes.
{Physiologie.
Pathologie et clinique externes.
Pathologie interne.
{Dissections.
Pathologie et clinique externes.
Pathologie interne.
I Pathologie externe.
Pathologie et clinique internes.
Médecine opératoire.
Accouchements.
/ Pathologie et clinique internes.
nivDB ) Clinique d*accouchcments.
HiVM. j Médecine légale, «e ANNÉE < ' Clinique interne.
^ { Clinique d'accouchements.
^ ' 9 Anatomie pthologîque.
* \ Matière médicale et thérapeutique.
[Hygiène.
Exameiu. ~ Grades. — Diplômes.
Les matières des examens sont ainsi distribuées :
1«' EXAHEif. r Histoire naturelle médicale, trois mois révolus ] Physic|ue médicale, après la 4^ inscription. 1. Chimie médicale et pharmacie.
trois mois révolus | Anatomie et physiologie, après la ia«inscription. v
3« EXAHEX. C
trois mois révolus ] Pathologie interne et externe, après Ial6« inscription. \
C Hygiène.
4® EXAMEif . I Médecine léc^alc.
V Matière médicale et thérapeutique.
{Clinique interne.
Clinique externe.
Accouchements.
La thèse qui doit être soutenue, outre les cinq examens , consiste en une série de questions sur plusieurs branches de l'enseignement médical , rédigées en conseil royal de l'instruction publique, et que les candidats sont tenus de résoudre et de faire imprimer. Ces questions, au nombre de quatre, portent : Tune sur les sciences physiques, chimiques et naturelles, une autre sur ranatomie et la physiologie, une autre sur les sciences chirurgicales, une autre enfin sur les sciences médicales proprement dites.
Le docteur en médecine qui veut obtenir le grade de docteur en chirurgie^ ou le docteiur en chirurgie qui veut acquérir le titre do docteur en médecine , n*est tenu qu*à
subir un nouTeau cinquième examen, et à soutenir une nouvelle thèse sur un sujet chirurgical ou de médecme. Les frais sont de 100 f. pour le cinquième examen, iSOf* pour la thèse, et 100 f. pour le droit de sceau du diplôme : total, 520.
il n'est pas admis à soutenir le cinquième examen pour le doctorat en chirurgie, avant d'avoir soutenu sa thèse en médecine, et vice versa ^
Conditions d'admisiion.
La Faculté confère le grade de docteur en médecine ou en chirurgie. Pour Tobteûir, il faut avoir suivi les courd de la Faculté, en se faisant inscrire au secrétariat de la Faculté, sur des registres spéciaux ouverts depuis le 1^' novembre jusqu'au 25 du même mois inclusivement, passé laquelle époque, la première inscription comme docteur n'est reçue qu'au mois de novembre de l'année suivante
Connaissances préalables.
Les jeunes gens qui veulent être admis à suivre les cours des Facultés de médecine doivent être bacheliers es lettres. En vertu d'une ordonnance du 9 août 1836, tout élève se présentant pour subir le premier examen et prendre sa cinquième inscription, est tenu d'exhiber le diplôme de bachelier es sciences '.
' Les docteuri en médecine et en chirurgie reçut dans les FacuUéf élrangéres, qui désirent le même grade dans une des trois Facultés de France, sont tenus de subir toutes les épreuves du doctorat, les cinq examens et la thèse. Les ft-ais de réception sont de i,ioo (r, (Voir pour les détails, page 91.)
' liCs dispositions de cette ordonnance ont contribué à amener une grande réduction dans la population scolaire des Facultés de nuédecine et des écoles Secondaires. En 1835, les trois Facultés et les dix-huit écolef secondaires avaient inscrit 1,533 élèves nouveaux ; en 1837, le sombre n*é- Uit plus que 744 ; 0 ne s'est éleré pour Vannée scolaire 1838-1899 qii1-»9e
Piéees à produire.
L'élève doit déposer au secrétariat de la Faculté son acte de naissance, un certificat de bonne vie et mœurs, un diplôme de bachelier es lettres, ou le certificat d*admission pour Fobtenir. Si l'élève est mineur, il doit déposer aussi le consentement de ses parents ou tuteurs, et » ces derniers ne résident pas à Paris, le mineur doit être représenté par une personne domiciliée en cette ville, laquelle sera tenue d'inscrire elle-même son nom et sa demeure sur un registre ouvert à cet effet.
Déboursés,
La totalité des sommes à payer pour le doctorat est de 1,100 fr., savoir:
15 Inscriptions à 50 fr. 750 fr.
La seizième 35 85
5 Examens à 30 150
Thèse 65 i .^^
Droit de sceau du diplôme . . 100 } ^^^
1,100 fr.
Pour être reçu docteur en médecine ou en chirurgie, il est exigé quatre années d'études accomplies ^ Elles se constatent par les seize inscriptions prises de trois mois en trois mois*
Dispositions spéciales concernant les chirurgiens miiilaires.
Les étudiants en médecine et en pharmacie qui ont été admis dans le service de santé militaire, soit comme chi-
élèref . La professiOB médicale doil gagner eo contidéralion el en dignité i un pareil déclassement, qui oiïre d'ailleurs de nouvelles garanties au publie sous le rapport de l'instruction des gens de l'art.
' Les élèves en médecine, étrangers comme nationaux, de Tâge dix-huit i Tingt-qnatre ans, ont la faculté de puiser l'instruction pratique dans lof hospices, oA ils sont admis, (f abord comme externes aoiirs ou suppléants, ensuite comme internes ; ces places sont données au concours.. Divers arrêtés du Conseil général des Hospices règlent les conditions de concours
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rurgiens élèves, soit comme chirurgiens sous-aides, conformément aux dispositions des ordonnances des 12 août 1B56, 6 février i859, et il décembre 1840, obtiennent la concession gratuite des inscriptions nécessaires pour parvenir, soit au doctorat devant une Faculté de médecine, soit à la maîtrise en pharmacie, sous la condition de se vouer pendant quinze ans au moins au service de santé militaire.
Cette condition est garantie au moyen d'un engagement souscrit par le candidat, et dûment accepté par le ministre de la guerre. Copie certifiée dudit engagement est transmise au département de llnstruction publique, avec les autres pièces établissant le droit aux dispenses prévues par la présente ordonnance.
Quatre ans de service constatés dans les hôpitaux militaires, soit en qualité de chirurgien élève , soit en qualité de chirurgien sous-aide, comptent pour l'obtention des seize inscriptions prescrites dans les Facultés de médecine, ou pour les huit années de stage dans une oflicine , actuellcmement exigées des élèves en pharmacie.
Tout chirurgien élève ou chirurgien sous-aide qui a obtenu la concession des inscriptions prescrites pour le doctorat en médecine, ou la dispense des années de stage exigées pour la maîtrise en pharmacie, doit, pour être admis aux examens desdits grade et titre devant une Fa* culte de médecine ou une école spéciale de pharmacie, justifier préalablement, soit des diplômes de bachelier es lettres et es sciences prescrits par Tordonnance du 9 août 1856, pour les étudiants en médecine, soit du diplôme de bachelier es lettres prescrit par Fordonnance du 29 septembre 1840, pour les élèves en pharmacie.
Il est tenu, quant à la réception, d'acquitter seulement le droit de présence des examinateurs, et les frais relatifs aux opérations qui font partie des examens, ainsi qu'à l'impression de la thèse inaugurale.
Le chirurgien élève qui renonce à la carrière militaire,
OU auquel il a été fait application de Tart. 25 de Tordonnance du IS août 1836, et l'officier de fanté démissionnaire, ou mis en réforme dans un des trois premiers cas prévus par Tart. 12 de la loi du 19 mai 1854, demeurent débiteurs envers le Trésor public du prix des inscriptions obtenues à titre d*avance gratuite dans les Facultés de médecine et dans les écoles de pharmacie, et de la partie du prix des examens dont il leur a été fait remise dans les écoles de pharmacie.
Les diplômes délivrés aux officiers de santé militaires doivent relater la disposition ci-dessus prescrite : il en est fkit également mention sur les registres d'inscriptions de la Faculté de médecine, ou de Técole de pharmacie près desquelles l'officier de santé a pris ses grades; et le dé* partement de la guerre doit transmettre au départe* .ment de Tinstruction publique avis immédiat de toute cessation de service d*un ofQcier de santé militaire, avant raccomplissement des quinze années prescrites, et pour une des causes ci-dessus indiquées. (Ordonnance du 16 mai 1841.)
ÉCOLES DE PHARMACIE
Un grand nombre de rapports essentiels lient les écoles de pharmacie aux Facultés de médecine. Ces écoles sont établies * dans les mêmes villes que les trois Facultés. Les objets de leur enseignement spécial font partie de renseignement plus général que donnent les grandes écoles. Un ou plusieurs professeurs de ces grandes écoles sont chargés , ou exclusivement ou conjointement avec d'autres examinateurs , de la réception des pharmaciens; enfin , les professeurs des Facultés sont expressément chargés de visiter, au moins une fois l'an, de concert avec les membres des écoles de pharmacie , les officines et ma-
' Loi du 29 s^nnioal m XI.
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gasins des pharmaciens et droguistes. 11 nous a paru que le paragraphe des Facultés de médecine serait incomplet si Ton n'y joignait ce qui concerne les écoles de pharmacie.
Ces écoles ont le droit d'examiner et de recevoir pour tout le royaume les élèves qui se destinent à la pratique de cet art; elles sont, de plus, chargées d'en enseigner les principes et la théorie dans des cours publics.
Objet et durée de renseignement.
Une ordonnance royale en date du 27 septembre 1840 dispose que les écoles de pharmacie, établies par la loi du 11 avril 1805, feront à l'avenir partie de l'Oniversité, et seront soumises au régime du corps enseignant.
Leurs recettes et leurs dépenses sont, en conséquence, portées au budget général de l'État, à partir du 1<" jan« vier 1842.
L'école de pharmacie de Paris est composée de cinq professeurs titulaires et de trois professeurs adjoints.
Les autres écoles ont trois professeurs titulaires et deux professeurs adjoints.
11 doit y avoir, de plus, dans chaque école, des agrégés nommés pour cinq ans , lesquels remplacent les professeurs en cas d'empêchement, participent aux examens et peuvent être autorisés à ouvrir des cours complémentaires, conformément à ce qui a été établi pour les diverses Facultés par les ordonnances des 22, 24, et 28 mars , et 10 avril 1840.
11 y a, pour l'école de Paris, cinq agrégés ; trois pour les écoles de Montpellier et de Strasbourg.
Enseignement,
On enseigne dans chaque écolo :
Première année : La physique et la chimie, l'histoire naturelle médicale.
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Deuxième année: L*histoire naturelle médicale, la matière médicale , la pharmacie proprement dite.
Troisième année ; La toxicologie.
Et, sous le titre d'école pratique, les manipulations chimiques et pharmaceutiques.
Les cours s'ouvrent chaque année au mois de novemhre, et sont terminés à la On du mois de juillet.
Pour satisfaire à la condition prescrite par l'article 25 de l'arrêté du 13 août 1803, nul candidat, à partir du !«' janvier 1844 , ne sera admis aux examens pour le titre de pharmacien , s'il ne justifie du grade de bachelier es lettres.
Conformément à l'article 15 de la loi du 11 avril 1803, qui prescrit les mêmes épreuves pour les réceptions dans les écoles; et dans les jurys, le présent article sera obliga* toire à l'égard des aspirants qui postuleront le titre de pharmacien devant les jurys médicaux.
Nulle dispense d'âge pour l'admission aux examens ne peut être accordée qu'aux candidats qui se présenteraient aux épreuves devant une des écoles de pharmacie. (Ordonnance du 27 septembre 1840. )
Élèves. — Inscriptioni. — Examens.
Le registre des inscriptions est ouvert le â novembre de chaque année, et clos le 15 du même mois.
Aucune inscription ne peut être prise en dehors de cette époque , sans une autorisation expresse accordée par le ministre, en conseil royal de Tinstruction publique.
Tout élève qui se présente pour prendre une première inscription est tenu de déposer entre les mains du secrétaire :
1* Son acte de naissance ;
^ S'il est mineur, le consentement, de son père ou tuteur, l'autorisant à suivre les études pharmaceutiques;
S"" L'indication de son domicile dans la ville où est le siège de l'école ;
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4° Si relève est stagiaire dans une officine» raatorisation à lui accordée par le pharmacien chez qui il réside , de suivre les cours de Fécole.
Deux certificats d'inscription annueHe sont délivrés à chaque élève porté au registre , et dont Tassiduité aux cours aura été constatée, le premier à la fin du mois de mars, le second à la fin du mois de juillet.
Les élèves qui ne se présentent pas eux-mêmes pour retirer leurs certificats d'inscription, perdent leurs droits à rinscription entière.
Les dispositions des règlements universitaires , en ce qui concerne la police des cours et la discipline des étudiants dans les Facultés , sont applicables aux élèves des écoles de pharmacie.
Â partir du 1«' janvier 1844 , tout candidat qui voudra être admis à soutenir son premier examen devra déposer préalablement, au secrétariat de Técole, son diplôme de bachelier es lettres, en même temps que ses certificats d'inscription.
La durée de chaque examen est d'une heure au moins.
Le récipiendaire doit réunir les deux tiers des suffrages; sinon l'ajournement est prononcé de droit.
Le résultat de l'examen est constaté séance tenante, et annoncé publiquement au candidat.
Le troisième examen, qui doit comprendre au moins neuf préparations chimiques ou pharmaceutiques, se fait en deux séances.
Les préparations qui doivent être faites par les candidats pour cet examen ont lieu sous la surveillance d'un professeur ou agrégé.
Les candidats qui désirent traiter une thèse spéciale doivent communiquer d'avance au directeur de l'école le sujet de leurs recherches.
Le directeur, après avoir pris Tavis de l'école, peut les autoriser à travailler dans le laboratoire, aux frais de rétablissement.
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Les produits obtenus sont placés dans les collections.
Tout candidat ajourné à un examen ne peut se repré^ senter avant le délai qui aura été fixé par les juges. Ce dé^ lai est de trois mois au moins.
Nul candidat ajourné ne peut être admis à Texamen devant une autre école qu*en vertu d*une autorisation ex« presse accordée par le ministre en conseil royal de Tin* struction publique.
: 1« candidat ajourné n'est tenu à verser, pour la reprise du même examen, que le montant des droits de présence attribués aux examinateurs.
tieole pratique. — Prix anonels.
n y a dans cbaque école de pharmacie un laboratoire dénonomé École pratique^ où les élèves sont exercés aux manipulations chimiques.
Les manipulations ont pour objet la préparation des principaux produits chimiques, et plus particulièrement de ceux qui sont employés en pharmacie, dansFindustrie ou dans l'économie domestique.
On exOTce aussi les élèves aux analyses chimiques, les* quelles ont particulièrement pour but de reconnaître et de constater le degré de pureté des substances médicamenteuses ou commerciales.
Un certain nombre de manipulations est consacré à la recherche des poisons organiques ou minéraux, dans le cas de médecine légale.
Nulle expérience reconnue dangereuse pour l'opéra*teur et les assistants ne peut être faite dans l'école pratique, non plus que dans les cours publics de l'école de pharmacie.
Les travaux de l'école pratique conunencent chaque année le 15 avril, et se terminent à la fin de juillet. Ils ont lieu trois fois par semaine, de midi à cinq heures.
Chaque année il est ouvert un concours dans les derniers jours de mars pour l'admission des élèves à l'école pratique.
L'objet de ce concours est do s'assurer si les élèves ont les connaissances préliminaires indispensables pour pro* liter de renseignement pratique, et d'éliminer, au besoin, ceux dont Tinstruction est trouvée insuffisante.
Pour être admis à Técole pratique, les élèves doivent justifier au moins de trois certificats d'inscription.
Les élèves qui ont pris part avec assiduité aux travaux de récole pratique reçoivent un certificat particulier constatant cette assiduité.
Tout élève qui, sans motif légitime, a manqué à trois séances, n'a pas droit au certificat de l'école pratique.
Â la fin de chaque année, il est ouvert un concours entre tous les élèves qui ont été admis à Técole pratique.
Ce concours a pour objet toutes les parties de l'enseignement pharmaceutique.
Il se compose de trois ordres d'épreuves :
i^ Une réponse par écrit à diverses questions qui sont les mêmes pour tous les concurrents;
2° Une épreuve à la fois pratique et orale sur la toxicologiel, qui est , autant qu'il est possible, la môme pour tous les concurrents ;
Z"" Une épreuve orale sur les parties de renseignement qui n'ont pas été traitées dans les épreuves précédentes.
Les deux dernières épreuves sont publiques.
Le nombre des prix est fixé ainsi qu'il suit :
Un premier et deux seconds prix dans l'École de Paris;
Un premier et un second prix dans chacune des Écoles de Montpellier et de Strasbourg.
Des mentions honorables peuvent en outre être accordées, d'après le nombre des concurrents et le mérite des épreuves.
Tout élève ayant obtenu un premier prix reçoit une médaille et a droit à une remise de 500 îr. sur les frais de réception.
Tout élève ayant obtenu un second prix reçoit une Tnédaille et a droit à une remise de 200 fr.
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Les prix et mentions honorables sont proclamés dans
la séance annuelle de rentrée. ( Règlement du 5 février
Examens. — RéceplioD. — Diplômes.
L'examen et la réception des pharmaciens sont faits soit dans les écoles de pharmacie, soit par les jurys établis dans les départements.
Les examens sont au nombre de trois : deux de théorie, dont Tun sur les principes de Fart, et l'autre sur la botanique et l'histoire naturelle des drogues simples ; le troisième, de pratique, consiste dans une série d'opérations chimiques.
Lorsque les examens sont satisfaisants, le candidat reçoit des écoles ou des jurys un diplôme de pharmacien qu'il présente à Paris au préfet de police, et dans les autres villes au préfet du département devant lequel il prête serment d'exercer son art avec probité et fidé« lité. Le préfet lui délivre , sur son diplôme , l'acte de prestation de serment.
Les pharmaciens reçus dans une des écoles de pharmacie peuvent s'établir et exercer leur profession dans toutes les parties du royaume.
Les pharmaciens reçus par les jurys ne peuvent s'établir que dans l'étendue du département où ils sont reçus.
ConUilions d'admission.
Les élèves adressent au moins deux mois à l'avance au préfet leur demande et les pièces à l'appui. Sur le vu de ces pièces , le préfet informe le candidat du jour auquel aura lieu l'ouverture du jury pour les examens des pharmaciens.
Pièces à produire.
Le candidat doit justifier des certificats de l'école où il
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a étudié et des pharmaciens chez lesquels il a pratiqué son art. Il doit être muni d'une attestation de.honne vie et mœurs, et prouver par son extrait de naissance qu'il a vingt-cinq ans accomplis.
B&bmtrséa,
Les élèves payent une rétribution annuelle pour chacun des cours qu'ils veulent suivre dans les écoles de pharmacie. Le minimum de cette rétribution est de trente-six francs.
Les frais d'examens sont ainsi fixés :
Examens dans les écoles. Chacun des deux plremiers examens: SOO fr. ; le troisième, 500 fr. Les frais des opérations exigées des aspirants, et qui sont à leur diarge, ne pourront excéder 300 fr.
Examen dans les Jurys, Chacun des deux premi^i examens, 50 fr. ; le troisième, 100 fr.
Aucun élève ne peut prétendre i se fkire recevoir pharmacien, sans avoir exercé pendant huit années au moins son art dans les pharmacies légalement établies. Les élèves qui ont suivi pendant trois ans les cours donnés dans une des écoles de pharmacie ne sont tenus, pour être reçus , que d'avoir résidé trois autres anné^ dans ces pharmacies.
ÉCOLES PRÉPARATOIRES DE MÉDECINE ET DE PBA&IIACIE
La loi du 11 floréal an X avait fixé à six le nombre des écoles qui pourraient être fondées et entretenues par l'État pour renseignement de la médecine en France. Mais, en dehors de ces grandes écoles , dont trois seulement ont été organisées , et qui, seules, ont le droit de conférer le grade de docteur , il s'est formé des cours d'instruction médicale , et peu à peu des établissements inférieurs , dont l'objet est d'initier un certain nombre d'élèves aux
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premiers éléments de l'art de guérir. L'arrêté du gouvernement du âO prairial an XI a formellement reconnu cet enseignement préparatoire, institué dans les hôpitaux des principales villes, en yertu de décrets spéciaux. En i8S0, une ordonnance royale du 48 mai fit entrer sous le régime de runiyersité les écoles secondaires de médecine, au nombre de dix-huit.
Mais ces écoles, ayant été fondées isolément et sans au* cuneréglecommune,neprésentaientancunensembledanê leur organisation. L'enseignement y était incomplet , et les professeurs n'avaient pour traitement que le foible produit des inscriptions payées par les élèves. De nouvelles écoles ont été constituées sous le titre û^écoles préparaiaireê de médecine et de pharmacie, en vertu des ordonnances des 15 octobre I8i0 et 12 mars 1841. Dix-huit écoles semblables existent dans les villes d'Amiens, Angers, Arras, Besançon, Bordeaux, Gaen, Glermont, Dijon, Grenoble, Lyon, Limoges, Marseille, Nantes, Poitiers, Rennes, Rouen, Toulouse et Tours.
Les objets d'enseignement dans les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie sont :
i<> Chimie et pharmacie ;
99 Histoire naturelle médicale et matière médicale ;
3«» Anatomîe et physiologie ;
4» Clinique interne et pathologie interne ;
5» Clinique externe et pathologie externe ;
6*» Accouchements, maladies des femmes et des enfants.
Il y a dans chaque école au moins six professeurs titulaires et deux professeurs adjoints , un chef des travaux anatomiques, un prosecteur et un préparateur de chimie et d'histoire naturelle.
Chaque école doit posséder un ou plusieurs amphithéâtres, ainsi que les collections relatives à l'objet des divers cours.
L'administration des hospices de chaque ville où une école préparatoire est établie , est tenue de foumbr pour
dissection; et, pendant le semestre d'été, les cours d'Af>ioire naturelle médicale, de pathologie externe et de c/tnique externe.
Les étudiants de seconde année suivent, en biyer, le cours û*anatome et physiologie et les travaux de disseo* tion , les cours de pathologie interne et de cliniqtu ex-terne ; et, pendant le semestre d'été, le cours de matière médieahf le cours d'accouchements et celui de clinique interne.
Les étudiants de troisième année suivent , pendant le semestre d'hiver, les cours de pathologie interne et de clinique interne, les cours de clinique externe et les travaux de dissection ; pendant le semestre d'été , les cours de clinique interne et de clinique externe , les cours de médecine légale et d'hygiène, et ceux de médecine opératoire, dans les écoles où ces cours auront été institués.
Les élèves des cliniques sont tenus de recueillir au lit des malades, jour par jour , et même plusieurs fois par Jour, des observations écrites, qui doivent être lues et discutées dans l'amphithéâtre, en présence des professeurs.
Les élèves qui suivent les cours d'accouchements, et les élèves de troisième année sont admis tour à tour, par séries et pendant trois mois, à pratiquer les accouchements dans les salles de la Maternité.
Les élèves qui se destinent à la pharmacie ne sont tenus de suivre que les cours de chimie et de pharmacie, d'histoire naturelle et matière médicale, de toxicologie et d'hygiène, dans les écoles où cet enseignement est donné.
Les dispositions des règlements universitaires, en ce qui concerne la police des cours et la discipline des étudiants dans les Facultés , sont applicables aux élèves des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
Examens et impections*
Tous les ans, à la fin d'août, lés élèves ayant pris qua-
tre, huit ou douze inscriptions dans les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie soutiennent un examen de trois quarts d*heure sur les matières des cours qu'ils ont dû suivre. Cet examen est sans frais.
Les étudiants qui ont satisfait à l'examen reçoivent un certificat qui ne leur confère aucun grade, mais sans lequel» V ceux qui se destinent à la médecine ne peuvent être admis à prendre de nouvelles inscriptions dans les écoles préparatoires, ni à échanger contre des inscriptions de Faculté celles qu'ils auraient prises dans ces écoles; ^ ceux qui se destinent à la pharmacie ne peuvent jouir du bénéfice BiCcotàé par l'ordonnance du 13 octo« bre 1840.
Ledit certificat est délivré gratuitement.
Les élèves des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie qui abandonnent ces écoles avant la fin de l'année scolaire sont également tenus , au moment de leur sortie , de subir Texamen prescrit par l'article 21 , et ne sont , dans ce cas, interrogés que sur la partie des cours à laquelle ils ont assisté. Ceux d'entre eux qui n'ont pas rempli cette formalité ne reçoivent pas le certificat mentionné à l'article 22.
Les élèves qui n'ont pas répondu d*une manière satisûdsante 4UX examens peuvent , après un délat de troltf mois au moins, se représenter pour les subir de nouveau et recevoir, s'il y a lieu, le certificat ci-dessus mentionné. ( Règlem* du 12 mars 1841.)
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Oldet et durée de l'enseignettMBt.
Le temps d'études exigé pour être admi^ i subir leâl examens d'officier ie $anté est de Siâ mi$ sous des do^urs,
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Ou cinq dans un hospice , Ou dix-huit trimestres dans une école secondaire, Ou douze inscriptions dans une Faculté.
Pour les officiers de santé, les études dans les Facultés, supputées à trois ans, sont ainsi distribuées.
ÎAnatomie.
Physiologie.
Chimie.
HIV R
iw ANNÉE.
( Hygiène.
ÉTÉ. j Pathologie externe.
\ Botanique.
ÎAnatomie.
Physiologie.
ÉTÉ. \ Pharmacie.
( Clinique externe.
Î / Médecine opératoire.
HiYER. j ciiniaue externe.
rPaUiologie interne.
ÉTÉ. < Clinique interne.
\ Accouchements,
Examens. — Gradef . — Dipldmes.
Il y a trois examens.
Le premier sur l'anatomie : relève fait sur le squelette la démonstration des objets sur lesquels il est interrogé.
Le deuxième, sur la chirurgie et les connaissances les plus usuelles de la pharmacie : Télève explique l'usage des instruments portatifs; il simule Fapplication des ban* dages et appareils.
Le troisième , sur les éléments de la médecine ; il est proposé une question sur un fait de pratique conmiune , que l'élève traite par écrit , outre ses réponses verbales sur le sujet.
Les élèves en médecine sont reçus officiers de santé par les jurys médicaux.
-V Pièces à produire pour tes exatiens»
L'élève qui se présente aux examens doit justiiier 1®
d*un certificat de son temps d^études dans les écoles, ou de service dans les hospices , ou de pratique sous des docteurs; 2° son acte de naissance; Z^ un certiflcat de bonne conduite du maire de la conmiune ou du chef de récole.
Le diplôme de bachelier es lettres n'est pas exigé pour obtenir le grade d'officier de santé, si le candidat a fait^ses études médicales sous des docteurs, ou dans des hôpitaux , ou dans des écoles secondaires.
Le diplôme de bachelier es lettres est au contraire indispensable, si le candidat prend inscription dans une Faculté.
Déboursés.
Les inscriptions prises dans une Faculté, mais à titre à' officier de santé ^ ne se paient que 50 fr. par inscription.
Les frais des examens ne peuvent excéder 200 francs , savoir :
Premier examen , 60
Deuxième, 70
Troisième. 70
11 n'est payé que les examens subis. Le droit do sceau du diplôme délivré par les jurys médicaux est de 100 fir. pour le département de la Seine , et de 50 ftr. pour les autres départements. Les officiers de santé ne peuvent s'établir que dans les départements où ils ont été examinés par le jury.
I. ONet et darée de PeBwIgnemeDt
Les cours de la Faculté des sciences de Paris sont ré« partis en deux séries : la série mathématique et la série physique.
La série mathématique se compose de trois cours, sa- Toir:
Calcul différentiel et intégral;
Mécanique;
Astronomie.
La série physique se compose de quatre cours, savoir :
Chimie ;
Minéralogie et géologie ;
Botanique et physique végétale ;
Zoologie et physiologie.
Il y a de plus un cours commun aux deux séries, qui est eehii de physique générale et expérimentale '.
Les cours des facultés des sciences établies dans les départements ont pour objet :
Bordeaux.
Ilsithématiques pures.
— appliquées.
Fh^sique.
Cbunie.
Mathématiques.
Physique.
Chimie.
Mathématiques.
Physique.
Gbimlo.
Zoologie etphysiolo^animales.
Minéralogie, géologie et botao^ que.
Coen.
Zoologie et physiologie animales.
Botanique, minéralogie et géologie.
M/on.
Zoologie et physiologie animales.
Minéralogie, géologie et boUtnique.
* Outre ces grandes divisioDS, oo Tait encore à la Faculté des sciences de Paris un cours d*Qlgibre mperieurc et un cours sw les caicuU des habiiues.
Grenoble,
IfathématiqHes pures et appliquées.
Physique.
Chimie.
Zoologie.
Botanique, minéralogie et géologie.
Lyon
Mathématiques pures et appliquées.
Physique.
Chimie.
Zoologie.
Botanique.
Minéralogie et géologie.
Mathématiques pures.
— appliquées.
Physique.
Chimie.
Mathématiques.
Physique.
Chimie.
Mathématiques pures.
— appliquées.
Physique.
Chimie.
Mathématiques pures.
— appliquées.
Physique.
Chimie.
Montpellier.
Zoologie et physiologie animale.
Botanique.
Minéralogie et géologie.
Rennes.
Zoologie et botanique.
Minéralogie et géologie.
Strasbourg,
ZoolQ^e et physiologie animale.
Botanique, minéralogie et géologie.
Toulouse.
Zoolo^e.
Botanique.
que.
Minéralogie et géologie.
Examens. — Grades. ^ Diplémef .
Baccalauréat. Pour être reçu bachelier dans les Facultés des sciences, il faut subir des examens différents, selon qu*on se propose d'enseigner les sciences mathématiques ou de se livrer aux sciences naturelles et à la médecine.
L*examen des aspirants qui se destinent à la médecine a pour objet, savoir :
V En mathématique, Farithmétique, la géométrie élé-
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mentaire, la trigonométrie rectiligne et les premières no; tions d'algèbre, qui composent la première année du cours de philosophie des collèges royaux ;
2° En physique, la connaissance des procédés généraux d'observation communs à toutes les sciences expérimentales, et quelques parties spéciales de la physique, indiquées au programme ci-Joint, n° 1 ;
S"" En chimie , les notions générales et particulières de la chimie, indiquées au programme ci-joint, n"^ 2;
4"^ En zoologie , les différences anatomiques deis principales divisions du règne animal, et la marche à suivre pour recgnnaitre un animal mis sous les yeux ;
S"" En botanique, les principaux organes de la fructification, les méthodes de Tournefort, de Linnaeuset de Ju&sieu , et les caractères essentiels des familles naturelles qui renferment un grand nombre de plantes officinales $
6° En minéralogie, les principaux caractères qui distinguent les minéraux des êtres organiques; les bases de la distribution des espèces minérales, et Tapplication de ces principes à des minéraux choisis parmi ceux que Ton emploie en médecine, conformément au programme cijoint, n® 3.
Physique.
N° 1 . Programme des connaissances élémentaires de physique à exiger des jeunes élèves en médecine aspirant au grade de bachelier es sciences.
i° La connaissance des procédés généraux d'obseryation communs à toutes les sciences expérimentales, corn* prenant :
La balance et la manière de s'en servir;
Le baromètre;
Le thermomètre;
Le ressort de rair et des gaz, la machJLne pneumatique;
Les dilatations des corps solides , liquides^, aérifon;nes ;
Les lois générales de la vaporisation , de Thygrométrie ,
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et en général deç faits qui accompagnent les changements d*étât dés cofps pirla chaleur ;
Les proc^ilés à l'aide desquels on détermine les pesanteurs spécifiques des corps isolides, liquides, aériformes ;
Les phénomènes capillaires.
2° Parties spéciales de la physique :
Dans Tacoustique , les lois générales de la formation et de la propagation du son , soit dans un milieu indéfini, soit dans des tuyaux, avec leur application aux organes de l'ouïe et dé la voix ;
Bans rélectricité, notions élémentaires sur l'électricité et Te galvanisme;
Dans l'optique , les lois générales du mouvement de la lumière, de sa réfiexion et de sa réfraction dans les corps non cristallisés. Théorie des miroirs, des lunettes et des microscopes.
' Application à la construction de l'organe delà vue.
Chimie.
N° 2. Programme des eonnaissances de chimie à exiger
des jeunes élèves enm^àecinè aspirant au grade de pa^
éheiier es sciences^
Notions générales sur )es forces qui concourenj; à la production dés phénomènes chimiques.
Phénomènes chimiques considérés conmie sources de chaleur et de froid.
Extraction , propriétés générales et caractéristiques de l'oxygène, de Thydrogène, dû carhone, du hore , du phosphore, dé l'azote, du soufre, de l'iode, du chlore.
Analyse de l'air. — Théorie générale delà cointustion.
Propriétés des gaz hydrogène carboné, phosphore; du cyanogène, de ' l'ammôniaqde ; ^
De l'eau , de l'eau oxygénée, de l'oxyde de carbone, du protoxyde et du deutoxyde d'azote;
Des acides carbonique, borique, phosphorique, phosphoreux, ètulfunquè,'iBulfdreut; hypo-sulfurique, hyposulfureux, nitrique, mtreûx,'chlori^ue, hydro-chlorique,
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hydro-sulfurique, hydro-cyanique, anénique, arsénieux.
Extraction et propriétés principales du potassium, du manganèse, du fer, du zinc, de Tétain, de Fantimoine, du euiyre , du plomb , du mercure, de l'argent, de l'or, du platine ;
De la potasse, de la soude, de la baryte, delà chaux, de la magnésie, de Talumiae, de la silice et de tous les oxydes des métaux précédents.
Lois de composition des sels. — Leur décomposition par les acides, les bases ; leur décomposition réciproque. <— Action de la pile voltaîque sur les combinaisons chimiques en général.
DBS ESPÈCES A BASE DB
Potasse, soude.
Potasse, soude, chaux, magnésie, fer, cuivre, plomb.
Soude.
Chaux et ses variétés, soude, fer, plomb, mercure, argent.
Potasse, soude, baryte, chaux, maipiésie, alumine, manganèse, tinc, cuivre, plomb, mercure, argent, alun.
Potasse, chaux.
Potasse, baryte, chaux, magnésie, eui vre, plomb, mercure, argent.
Potasse.
Potasse, baryte.
Potasse, soude, baryte, chaux, magnésie, sUice, fer, étain, antimoine,' plomb, mercure, argent, or, piatiae.
Potasse, soude, chaux, magnésie, fer,
* antimoine, cuivre, plomb, mercure, argent.
Potasse, — hydro-cyanate de te et de potasse.
Potasse.
Carbonate, sous-eaibonate, phosphate, phosphate de soude et d'ammonuque, ammoniaco-magnésien , sul&te trate, hydro-chlorate, hyd
il&te, ni-l
ii3
Composition des substances végétales»
Méthode générale d'analyse, applicable à ces substances.
Phénomènes chimiques qui accompagnent la germination.
Influence des agents extérieurs sur la végétation.
PHÉPARATIONS
DES ESPÈCES A BASE DE
Acétique.
Acétates.
Potasse, ammoniaque, baryte, chaux, fer, cuivre, plomb.
Oxalique.
Oxalates.
Potasse, chaux, fer, plomb.
Sur-oxalates et
Potasse.
quadroxalates.
iCitrique.
Citrates.
Chaux, potasse, plomb.
Tartnque.
Tarifâtes.
Potasse, soude, chaux, plomb,
fer.
Potasse.
Sur-tartrates.
Tartrates doubles
Potasse et soude.
Potasse et chaux.
Potasse et fer.
Potasse et antimoine.
^allique.
Benzôtque.
Gallates.
Potasse, baryte, fer.
Benzoates.
Potasse, soude, chaux.
jSoeowique.
Sttccinales.
Potasse, fer.
Principe astringent:
Des alcalis végétaux. — Morphine , strychnine , brucine,delphine, vératrine.
Des substances neutres. — ^Du sucre et de ses principales variétés. — De Tamidon, des gommes, du lign^Buk.
Des substances inflammables. — Des huiles fixes; leur décomposition par les alcalis. — Fabrication du savon.
Des huiles essentielles, des résines, des gommes-résines, de la cire, du camphre , du caoutchouc.
Des substances azotées. — De Palbumine végétale, du gluten , du ferment. -— Circonstances nécessaires pour le développement de la fermentation alcoolique.
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Extraction et propriétés de Talcool. — Des étberssulfurique, nitreux, hydro-chlorique, acétique.
Phénomènes qui accompagnent la fermentation acide , panaire, putride. <
Moyens de conserver les substances organiques.
Caractères distinctifs des substances animales.
Méthode générale pour l'analyse de ces substances.
Substances acides. — Acide urique, — lactique.
Substances neutres. — Gélatine, albumine, fibrine, osmazôme, mucus, caseum,' urée, picromel, sucre de lait.
Substances inflammables. — Des diverses matières grasses; leur composition naturelle. — Altération qu'elles éprouvent par l'action des alcalis.
Composition et analyse de la salive, du chyle, du sang, du lait, de la bile, des calculs biliaires, de Furine, des calculs urinaires, de la substance nerveuse, des os.
Phénomènes chimiques de la respiration.
Application de la connaissance de ces phénomènes à la théorie de la chaleur animale.
On insistera particulièrement sur les propriétés qui servent à reconnaître les substances et à les distinguer les unes des autres. On exigera que les candidats énoncent les expériences qu'il faudrait tenter et les résultats qu'elles devraient offrir, pour mettre en état de prononcer, avec certitude, sur la nature d'un corps donné.
Minéralogie.
N<> 3. Programme des eonnaisfanees élémentaires qui sont exigées des jeunes élèves en médecine aspirant au grade de hachelier es sciences.
Exposer les .principaux caractères qui distinguent les minéraux des êtres organiques.
Indiquer les considérations générales sur lesquelles est basée la distribution méthodique des espèces minérales, dont les unes sont tirées de la composition chimique , et les autrçi» des propriétés qui fournissent les caractères des
trois divisioDg supérieures, saroir : les classes, les ordres et les genres.
Exposer la notion 'de Fespèce minéralogique , et indiquer les caractères sur lesquels est fondée la distinction des difiEêrentes espèces, et ceux qui peuvent faire reconnaître à laquelle appartient un minéral donné.
Faire Tapplication des prindpes précédents à des minéraux chMsis parmi ceux qui sont employés en médecine , et iniMquer les substances naturelles analogues à celles que Ton obtient immédiatement par les procédés chimiques.
BACCALADRÉAT Ë8 SCIENCES MATHÉMATIQUES.
Il a pour objet :
1® L'arithmétique, la géométrie, la trigonométrie rectiligne, l'application de Vaigèbre à la géométrie, et les éléments de statique; la trigonométrie sphérique, Talgèbre, comprenant la formule du Binôme et la résolution des équations numériques.
BACCALAUBiAT Ë8 SCIENCES PHYSIQUES.
U a pour objet:
i^ Les mathématiques élémentaires qui entrent dans le cours de la première année de philosophie ; 2° les éléments de la physique, de la chimie et des trois branches de rhistoire naturelle, suivant les programmes annexés i rarrélé du 3 février 1837.
LICENCE. — Pour être admis à demander le grade de licencié dans la Faculté des sciences, le candidat doit produire son titre de bachelier es sciences, et justifier qu'il a suivi deux cours au moins de la Faculté, pour chacun desquels il a pris quatre inscriptions.
Les candidate pour la licence es sciences matA^matt- ^s doivent répondre sur le calcul différentiel, le calcul intégral et la mécanique.
ii6 DE L^INSTRUCTION PUBLIQUE
Les candidats pour la licence es sdences physiques doivenl répondre êur là chiinie et la physique. ' ' * -
Les candidats pour la licence es sciences naturelles doivent répondre sur la minéralogie, la botanique, la zoologie et la géologie. '
DOCTORAT. — Les aspirauts au doctorat dans les Facultés
des sciences, ont à soutenir deux thèses, sôit sur la iné-
canique, soit sur l'astronomie, soit sur la phydiquè, Soit
sur la chimie, Soit enfin sur les trois paftieè dé l'histoire
naturelle, suivant celle de ces sciences à laquelle ils'sé
destinent.
Conditions d'admission.
Connaissances préalables.
Les jeunes gens qui aspirent à prendre les grades dans la Faculté des sciences doivent être bacheliers es lettres.
PUces d produire.
Les élèves, avant de prendre leur première inscription, produisent leur acte de naissance. ' ' '
Déboursés,
Un droit de 3 fr. est perçu par chaque inscription.
La somme allouée pour les droits de chaque examen est fixée, pour la Flaculté des sciences de Paris, à '18 fr., et pour les fiacultés ' des sciences des' départements i i7f^.50c. '
Tous ceux qui suivent les cours des Facultés des sciences doivent prendre quatre inscriptions pour chacun de cescoiirs.
FACULTÉS DES LETTRES
Il y a sept Facultés des lettres, établies à Paris, Besançon, Bordeaux, Gaen, Di'iOn, Strasbourg, Toulouse.
Objet et dorée de Tenscigneneiit.
Les cours des Facultés des lettres et des sciences sont la suite et le complément des études du collège.
Les cours de la Faculté des lettres de Paris sont au nombre de neuf, savoir : littérature grecque» éloquence latine, poésie latine, éloquence française, poésie française, philosophie, hialoire de la philosophie, histoire ancienne et moderne, géographie ancieuie et moderne.
Les cours des facultés des lettres étil)lies dans les départements, ont pour objet :
Besançon.
Philosophie.
Histoire.
Littérature andenoe.
— française.
Bordeaux.
Philosophie.
Histoire.
LiUérature ancienne.
Caen*
firançaise.
étrangère.
Philosophie.
Histdre.
Littérature grecque.
mjott.
laUne.
française.
PhUosophie.
Histoire.
Littérature grecque.
latine, française.
Phflosophie.
Histoire.
Littérature andenae.
française, étrangère.
MonipeUUr.
Philosophie.
Histoire.
Littérature andeniie.
française, étrangèro.
Rennes*
Philosophie.
Histoire.
Littérature ancienne.
française.' étrangère.
Strasbourg,
Philosophie. . -« latine.
Histoire. 1 — ' française.
Littérature grecque. | — étrangère.
Toulouse.
Philosophie.
Histoire.
Littérature grecque.
— latine.
— française.
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Époque des examens.
Les Facultés des lettres et les coromissions instituées dans les Âëkdémies où il n'V a pas'tfè ïiacuité dé 'lettres, procèdent chaque année, dans trôid sedsiôhs, aux examens du baccalauréat es lettres.
La première session s'ouvre le quinzième jour avant répoque fiïëe pour Tôuverture des vacances des coflégèi dans chaque Académie ;
La deuxième, 4" IS octobre au !•' novembre ;
La troisième, du 1®' au IS janvier;
La quatrième, du premier lundi qui suit les vacances de Pâques au lundi suivant.
Dans rAcadéniîe de Paris, la première session 8*ouyré dès le 25 juillet, et est close le 1*' septeiribrë ; ' ^
Le deuxième se prolonge jusqu'au IS novembre ;
La troisième a lieu du 1*' au IS janvier ;
Et la quatrième dure également quinze jours. '
Aucun examen isolé ou collectif ne peut avoir lieu en dehors des époques ci-dessus déterminées, que sur Tau» torisation expresse du ministre, accordée en conseil
royal (Règlement du 14 juillet 1840).
Inscription des candidats.
Les pièces exigées des candidats pour leur admission aux examens doivent être adressées au recteur de f Àciadémie quinze jours au moins avant l'ouverture des épreuves.
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Chaque candidat e^ tenu de se présenter à Texamen au chef-lieu de TAcadémie où il a terminé ses études, ou de celle où il a son domicile légal.
Il n'est fait d'exception à cette règle que par décision motivée , prise en Conseil royal , sur le rapport du recteur de rAcadémie dans laquelle Texamen devait avoir lieu.
Le secrétaire de la Faculté^ après avoir pris préalablement les ordres du doyen ou président de la commission, Qt avoir reçu la consignation des droits, à acquitter S indique à chaque candidat , au moment de Tinscription , le jour où il devra subir l'examen.
Les examens sont annoncés d'avance par des avis ins^* rés.dansl^ journaux, et par des aCTiçhes apposées aux portes extérieures du local où siège la Faculté ou la commission d'examen.
Formes générâtes des examens.
Les examens sont publics, et ont lieu dans la salle 'des séances ordinaires de la Faculté^ ou dans la salle du conseil académique, aux heures déterminées d'avance par la Faculté ou par la commission.
Quatre juges au moins doivent prendre part aux examens, y compris le membre adjoint, chargé de la partie de l'examen relative aux sciences.
Dans les Académies qui ne possèdent point de Facultés des lettres, les commissions sont présidées par un inspecteur de l'Académie , désigné par le recteur.
Les autres membres des commissions sont:
Le professeur de philosophie du collège royal;
(le professeur de rl^étorique ;
Le professeur d'histoire;
Le profes^ur de mathématiques et le professeur de physique alternativement.
* Voir les diapoaiUoiu relaUyei aax droits à payer parlea candidata.
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Dans les Facultés comme dand les commissions, les recteurs assistent eux-mêmes aux examens toutes les fois quMIs le jugent convenable.
Chaque candidat, avant de subir les épreuves, appose de nouveau, sur un registre spécial, sa signature, en présence des examinateurs , lesquels vérifient l'identité de cette signature.
Les étudiants sont prévenus chaque fois des suites que pourraient avoir pour eux , d'après les règlements universitaires et d'après les lois , les fausses signatures apposées à ces actes, ou toute autre fraude dont ils se seraient rendus coupables.
Les examens se composent de trois séries d'épreuves :
i^ La composition écrite ;
^ L'expHcation des auteurs grecs, latins et français;
Z"" Les questions orales.
Première épreut e.
Composilion écrite.
Pour la première épreuve, les candidats sont tenus de fôire une version latine, à peu près de la même force el de la même étendue que les versions latines qui se donnent en rhétorique.
Le texte de la composition est choisi par le doyen ou par le président de la commission.
Le même texte est dicté à tous les candidats qui doivent être examinés dans le même jour.
Un des membres de la Faculté ou de la commission, désigné à tour de rôle, dicte le devoir, et préside à la composition.
Deux heures sont accordées pour cette épreuve.
Pendant ce temps, les candidats restent constanunent sous la surveillance de l'examinateur.
Ils ne peuvent avoir aucune communication au dehors ni entre eux , sous peine d'exclusion ; et il n'est laissé à leur disposition d'autres livres que les dictionnaires latins.
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Clia^e candidat remet sa composition, signée de fui, à reiaminateur^ .
La Faculté cm la commission procède de suite à l'examen des fX)pies, et décide, d*après cette première épreuve, quels sont les candidats qui seront admis à subir les épreuves orales.
Deuxiëuie épreuve.
Explication des auteurs.
I Lescs^iididats admis à la deuxième épreuve expliquent différents passages des auteurs grecs, latins et français, d'après les listes annexées au présent règlement.
Chaque liste est divisée en un même nombre de numéros.
Avant répreuve, il est déposé dans une urne autant de boules qu*U y a de numéros ; et les boules extraites successivement de Tume par le candidat, et présentées par lui au président 4 indiquent, pour chaque explication grecque, latine et française, rauteùr sur lequel elle doit porter.
lijes juges choisissent dans le texte indiqué par le sort les passages que doit expliquer le candidat.
Troiaième épreave.
Questions orales.
t^our la troisième épreuve, les candidats répondent T^balement à des questions de philosophie , de littérature, 4'histoire, de mathématiques et de physique, égaieoient désignées par la voie du sort, parmi les programmes annexés au présent règlement , et d'après le mode déterminé.
Jugement des épreuves,
La durée des épreuves, pour chaque candidat, non compris les deux heures accordées pour la version latine, sera de trois quarts d'heure au moins.
D'après le mérite de la composition écrite et des épreu-
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ves orales, le jury délibère sur Vadinission de chaque candidat.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
La décision des juges est proclamée en séance publique.
Tout candidat refusé ne peut se présenter à un nouvel examen que dans une autre session.
Ce nouvel examen doit être nécessairement subi devant la même Faculté ou la même commission que le précédent, à moins d'une dispense expresse accordée parle ministre en conseil royal.
La Faculté ou la commission délivre, pour chaque candidat jugé admissible, un certifîcat d'aptitude, conforme au modèle ci-joint :
Le jury exprime son opinion sur chaque candidat par les mots : très-bien, bien^ ou assez bien, lesquels sont insérés dans le certificat d'aptitude.
Les certificats d'aptitude, visés par le recteur, sont transmis au ministre, avec le procès-verbal des séances d'examen , et le rapport du doyen ou du président de la commission. Le recteur transmet également chaque fois la liste des candidats refusés.
Les diplômes sont conférés par le ministre grand-mattre de l'Université dans la forme établie.
Nul diplôme ne peut être remis à l'impétrant qu'après que celui-ci a apposé sa signature tant sur l'acte même que sur le registre mentionné plus haut , lequel sert à constater la remise du diplôme.
Tout diplôme qui ne porte point la signature de Timpétrant et celle du fonctionnaire qui a fait la remise de l'acte, doit être considéré comme non avenu et comme ne conférant aucun droit. ( Règlement du 14 août 1840. )
if^-
AGAD£liI£
FACULTÉ (M OMDmiMiOD)
BISLRT&IS
DE CERTIFICAT D'APTITUDE
Nous soussiancs, membres de la Faculté {ou eommittion) dfes lettres de l*Académie d
Après avoir reconnu régulières les diverses pièœs déposées par le sieur {nom et prénoms), né à département
d , le
{Elève du collège royal ou communal ou de Vinstitulion de ou élevé dans la
maison paternelle), à Teffet d'être ad-
mis à l'examen du baccalauréat es lettres,
Avons procédé audit examen conformément aux dispositions du règlement du 14 juillet IStO.
{Si le recteur ou un inspecteur a été présent, en faire ici mention).
Du procès-verbal des différentes épreuves, il résulte ce qui suit:
10 La composition écrite a été {indiquer par unmot l'appréciation desjuget);
99 L'explication des auteurs ffrocs fn» }
des auteurs latins f u» i
des auteurs français (n® )
d9 Sur la philosophie (no ), le candidat a répondu :
Sur la la littérature (no )
Sur l'histoire (no )
Sur la géographie (no )
Sur les mathématiques (no )
Sur la physique et la chimie (no }
Après avoir apprédé l'ensemble desaites épreuves et en avoir délibéré, nous avons jugé ledit candidat digne du grade de bachelier es lettres, avec la mention {très-bien, bien, assez bien).
En foi de quoi nous lui avons délivré le présent certificat.
Fait à le ISi
{Signatures des examinateurs,)
Nous, recteur de l'Académie d
Vu le certificat d'aptitude ci-dessus et les pièces annexées,
Après nous être assuré de la capacité et de la bonne conduite du candidat, approuvons le susdit certificat, qui sera immédiatement transmis à M. le ministre de l'instruction publique, pour être ratifié et échangé, s'il y a lieu , contre un diplôme de bachelier es lettres.
Fait à le 18i
{Signature du recteur.^
DES AUTEURS GRECS, LATINS ET FRANÇAIS
aooexéo
AU mfeGLBlIEIfT DU BACCALAURiAT ES LEmU»,
'roui L*inMVTE oi L'npuCAnoH.
(Lea candidat! ne doiveni être interrogés que d'après les éditions autorisées pour 1*iisaee des elMses.)
Autetan grecê»
N*«i,2,3, Homère : le premier livre ^e yil/iode. IfifiX » te sixième livre de !7/tai{«. 8,9,10,11. SomocL^ '/0$dipe M. ' i2,13,14. » OÈdipe à Colone.
J5,16,i7,|§. puRipiDE : àécupe: ' 19,20,21. TnÉocRiTB : la première Idylle. 22,23,24. X^NOPHON : les Mémoires sur Socrate.
ii » lirrel".
23,26,27. » 9 Une II.
28,29,30. » p liyjrelli.
31,32,33. » » li?reim.
34,35,36,37. Platon : le premier Méibiade. 38,39,40. Démosthènes : la première Olynthienne, 41 ,42,43. » la deuxième Olynthienne.
44,45,46. Plutarque : Fie (PMexanire.
os
Fie de César, Auteurs latint.
Virgile ;
: le quatrièpie livre des Géorgiques
le !•' livré de YÉnéide.
le 2« id.
le 3" id.
lé 4« id.
lé 5« id.
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Virgile ;
: le 6« livre de YÉnéide.
le ?• id.
le 8« id.
le 9« id.
le W id.
le 11" id.
le 12* id.
Horace :
le premier livre des Odes,
le premier livre des Satires.
le premier livre des Épiires.
VÀirt poétique.
Ovide :
les Métamorphoses^ livre i*'^
» livre IL
Térence :
r^ndn^nne.
CiCÉRON :
discours contre Verres, de Signis.
0 de Suppliciis.
» la Milonienne,
D le 5on^0 il« Scipion.
» les ru«cu^ane«.
do,d«7.
Tacite:
^ttf d*Agricola,
le P' livre des Annales,
Pline le Jeune : le Panégyrique de Trajan,
44,45. Narrations et discours tirés de Tite-Live.
8 (l« Salluste.
» de Tacite,
» de Çutn/e-Curce.
Auteurs français.
N**l,2. Corneille :
le Ctd.
Po/yeuc/e.
Racine ;
Zfn7annteu«.
^•^/Aer.
Athalie,
Molière :
; le M^anfArope.
La Fontaine : les trois premiers livres des
Fa6/M.
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La Fontaine : tes livres IV, V, VÎ.
»' les livt^s VII, VIII, IX.
» les troïs derniers livres ;
Pktlémon et Bauds.
Boileau : les Épitreê.
» VArt poétique, Pascal : les deux premières Provinciales. BossuET : Oraison funèbre de la reine â^Anr
gleterre, » » » du prince de Conde\
x> troisième partie du Discm»rs'sur
l'Histoire Universelle, Fénelon : Dialogues sur l'Éloquence.
» Télémaque, liv. IV.
D livre XIV (description des Champs-
• Élysées).
La Bruyère : Des ouvrages de l'Esprit, Massillon : le Petit-Carême^ les cinq premiers
sermons.' » » les cinq derniers.
Montesquieu : Grandeur et décadence dés J?o-
mains, ' '
BuFFON : Discours sur le style. Voltaire: Siècle de Louis Xt F'.
PRQGIUMifË
DES QUESTIONS ORALES
QuetUoDi de philosophie.
Introduction.
i. Objet dç la philosophie.— Utilité et importance de la philosophie. — Ses rapports avec les autres sciences.
2. pes méthodes différentes qui ont été suivies jusqu'ici dans les rechèrdlies philosophiques. — ])e la vraie mé~ ihode philosophique. "■' '
5. Division de la philosophie. — Ordre dans lequel il faut en disposer les parties.
Psychologie.
A. Objet de la psychologie. — Nécessité de commencer Fétude de la philosophie par la psychologie. — De la conscience, et de la certitude qui lui est propre.
5. Des phénomènes de conscience , et de nos idées en général. — De leurs différents caractères et de leurs diverses espèces. — Donner des exemples.
6. De Torigine et de la formation des idées. — Prendre pour exemples quelques-unes des plus importantes de nos idées. '
7. Donner une théorie des facultés de Tâme. — Qu'estce que déterminer Fexistence d'une faculté ?
8. Sensibilité. — Son caractère. — Distinguer la sensibilité de toutes les autres facultés , et marquer sa place dans l'ordre de leiir développement.
9. Delà faculté de connaître, ou de la raison. — Garacr tère propre de cette faculté.
iO. Des facultés qui se rapportent à la faculté générale de connaître. — De la conscience. —- De l'attention. il.De la' perception extérieure.
41. Citer les poëtes qui ont brillé dans chacune de ces époques..., etc.. * , .,.*...,
42. Quelles sont les principales époques de Téloquence grecque? .
45. Citer les orateurs qui ont brillé dans «bacune déciles, en suivant Tordre des genres..., etc.
44. Quelles sont les principales époques de l'éloquence latine? .
français
QaettioDf dliistoire.
Prolégomènes.
1 . Définition de Thisbire, son objet. — Grandes divisipiis ^t périodes les plus remarquables de Thistoire universelle.
Histoire ancienne,
2. Étendue de Thistoire ancienne. — Énumératioa des divers états et surtout des grands empires, dans leur ordre géographique et chronologique.— De leur importance respective dans rhistoire ancienne.
5. Origine de Tunivers et de Thomme, d'après les sain^ tes Écritures. — Dissémination du genre humain après le déluge.— Origine des diiférentes races.— Formation des peuples par migrations et par colonies.
4. JTwd^c— Histoire du peuple de Dieu.— Patriarches* — Séjour en Egypte.^ Législation de Moïse.— Josuè.—
Conquête et partage de la Terre-Sainte.— Gouvernement des juges.
5. Histoire des Hébreux pendant les règnes de Saiil, David et Salomon.— Royaume de Juda et d'Israël jusqu'au retour de la captivité sous Gyrus.
6. Histoire des Juifs depuis redit deGyrus jusqu'à la prise de Jérusalem.— État politique et religieux de la Judée, principalement à l'époque de la naissance de Jésus -Ghrist.
7. £'^fyp<«.— Histoire de l'Egypte jusqu'à la conquête de ce pays par Gambyse.— Religion, gouvernement, arts et monuments de l'Egypte.
8. Mfyrie. — Histoire des Assyriens et des Babyloniens jusqu'à la prise de Babylone par Gyrus.— Gouvernement, religion. — Science des Gbaldéens.— Monuments de Babylone.
9. Médie, Perse, Lydie. — Royaume de Lydie jusqu'à la chute de Grésus. — Histoire des Mèdes et des Perses jusqu'à Gyrus.— Règne de Gyrus.— Goutumes et religion des Mèdes et des Perses.
io. Histoire des successeurs de Gyrus jusqu'au commencement de la guerre de Darius contre les Çrecs. — Gouvernement des Perses à cette époque.
11. PA^ntcic— Tyr; — sa situation, son conmiere; — ses établissements en Afrique, en Espagne, en Sicile.
Grèce.
12. Anciennes populations de la Grèce. — Pelages, Hellènes, colonies étrangères.— Histoire des temps héroïques. — Invasion et conquête des Dorions. — Golonies grecques en Europe, en Asie» en Afrique.— Poèmes homériques.— £re des olympiades.
13« Histoire des Athéniens depuis Godrus jusqu'à la première invasion des Perses. — Population d'Athènes. — Gouvernement — Aristocratie des Eupatrides. — Les archontes.,-rI^KÎ^l^^ioi^ 4e Dracon et de Sol9n. — Gonstitution d'Athènes à l'époque des guerres médiques.
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14. Histoire dos Spartiates depuis la conquête des Doriens jusqu'à la guerre médique.— Population.— Spartiates, Laconiens, ilotes.— Constitution et législation de Lycurgue. — Guerres de Messénie, guerres de TArgolide. — État du Péloponèse à répoque des guerres médiques.
15. Histoire de la Grèce et de la Perse pendant les guerres médiques.
16. Histoire des luttes intérieures des peuples de la Grèce jusqu'à la fin de la guerre du Péloponèse.
17. Histoire de la Grèce et de la Perse depuis la fin de la guerre du Péloponèse Jusqu'à ravénement de Philippe, père d'Alexandre.
18. Histoire de la Macédoine Jusqu'au règne de Philippe.—Histoire de la Macédoine et de la Grèce pendant le règne de Philippe.
19. Histoire de la Macédoine, de la Grèce et de la Perse pendant le règne d'Alexandre.
âO. Causes principales qui ont assuré tour à tour la prépondérance aux Athéniens, aux Spartiates ou aux Macédoniens dans la Grèce, et aux Grecs d'Europe dans l'Asie aux diverses époques, et particulièrement à l'époque des conquêtes d'Alexandre.
21. Rivalités et guerres des généraux d'Alexandre jusqu'à la bataille d'Ypsus.
22. Histoire de la Macédoine et de la Grèce depuis la bataille d'Ypsus jusqu'à la réduction de la Grèce en province romaine.
25. Histoire de l'Egypte depuis la bataille d'Ypsus jusqu'à la réduction de l'Egypte en province romaine. — Histoire de la Syrie depuis la bataille d'Ypsus jusqu'à la réduction de la Syrie en provincç romaine.
24. Indication des états secondaires formés en Asie des débris de l'empire des Perses et de l'empire macédonien.
25. Polythéisme grec, fêtes religieuses.— Jeux olympiques,—Amphictyonies.— Notions sommaires sur les
lettres, les sciences et les arts en Grèce, depuis Homère jusqu'à la conquête des Romains.
Kome.
26. Anciens peuples de ritalie.— Fondation de Rome. — Son histoire sous les rois. — Institutions, gouverne* ment. — Accroissement du territoire.
27. Histoire de la constitution de Rome depuis rétablissement du consulat. — Ck>nsulat, dictature, tribunat. — Lois agraires, décemvirat. — Les douze tables. — Partage du consulat jusqu*à Tadmission des plébéiens à toutes les magistratures.
28. Guerres de Rome contre les peuples de Titalie jus* qu'à l'entière réduction de la Cisalpine. — Invasion des Gaulois et de Pyrrhus. — Armée romaine. — Colonies.
29. Garthage. — Ses mœurs et sa constitution comparées ayec celles de Rome. — Rome et Garthage se rencontren t en Sicile.— Première guerre punique.
30. Seconde et troisième guerres puniques. — Annibal, les Scipions. — Ruine de Garthage.
3i. Guerres des Romains en Asie, en Europe et en Afrique pendant les guerres puniques , et jusqu'à l'époque de la défaite des Gimbres et des Teutons.
32. Changements dans la constitution intérieure de Rome.—^Histoire et tribunat des Gracques. — Multiplication des esclaves et des afîranchis. — Invasion des Latins et des Italiens dans la cité. -*- Commencements de Tordre des chevaliers.
33. Guerre sociale. — Rivalité de Marins et de Sylla. — Victoires de Sylla sur Mithridate. — Continuation de la guerre civile jusqu'à la mort de Sertorius.
34. Guerres des Romains contre Spartacus, Mithridate, ligrane; contre les pirates, contre les Juifs et les autres peuples de l'Asie, depuis la mort de Sylla jusqu'au retour de Pompée en Italie.
Domination de Pompée et de Tordre des chevaliers
— Cicéron , sa vie politique. — César. — Le parti populaire.
— Premiertriumvirat— Consulat de César. ' '
56. Guerres des Gaules.— «Intrigues et séditions à Rome. —Défaite de Crassus. — Guerre civile.— Triomphe, domination et mort de César.
37. État de Rome après la mort de César. — Second triumvirat. — Partage du monde romain. — Guerre civile.
— Bataille d*Actium. — L'Empire.
38. Causes principales qui ont donné aux Romains la domination sur Tltatie et ensuite Tempire sur une partie du monde.
1i9. Naissance de Jésus-Christ , les apôtres , les premières Églises.- Persécutions pendant les premiers éièclés dé Fempire.
40. Etendue de Tempirç romain. — Changements introduits par Auguste dans la constitution politique.— Ré^e d'Auguste. ■
4i. Notions sommaires sur l'histoire littéraire de Rome depuis la fin de la première gUen^ i^unîcjilé jusqu*à'la mort d'Auguste. :>•*;••
42. Règnes de Tibère , de Caligula, de Claude, de Néron. — Destruction de l'aristocratie romaine.— Exploits de Corbulon. — Commencement de îa conquête de là Grande-Bretagne. — Galba , Othon i'Vitellius.
43. Les Flaviens et les Antonins. — Grandeur et sage administration de l'empire. — Prise de Jérusalem. — Guerres contre les Bataves, les Parthes, les Germains.— Décadence de l'empire sous le règne dé Commode^' '
44. Les princes syriens. — De Pertinax jusqu'à Alexandre Sévère.
45. Usurpateurs militaires. — De Maximin jusqu'à Gailien. — Anarchie intérieure. — Commencements de l'invasion des Barbares.
46. Aristocratie militaire. —De Claude II jusqu'à Carin et Numérien. — Efforts des empereurs qui ont gouverné l'empire romain pendant cette période , pour repousser
les Barbares et ponr organiser la défense des firontières. Al. Division de l'empire. — De Dioclétien jusqu'à Constantin. — Constitution monarchique , administrative et fiscale de l'empire sous ces deux princes. — Succès des armes romaines. — Le christianisme devient la religion impériale. — Fondation de Constantinople.
48. Familles flavienne et valentinienne , depuis la mort de Constantin jusqu'au partage définitif de l'empire après la mort de Théodose. — Eflbrts impuissants des vieilles religions et des nouvelles hérésies contre le christianisme. — ^Polythéisnle de Julien. — Ârianisme de Valens. — Invasion des Huns sur les terres des Goths, et des Goths dans Fempire romain. — Commencement de la grande invasion. — Théodôse.
49. Etat politique des provinces romaines sous les empereurs.— Leur organisation. — Préfectures du prétoire, diocèses, provinces. — Administration civile, militaire, judiciaire , financière. — Constitution particulière des villes provinciales. — Colonies ; — municipes , sénat , curie , magistratures municipales , corporations.
50. Constitution du christianisnie en Occident. — Les papes. — Les évêques. — Juridiction , discipline. — Les conciles.
Bisloire du moyen âge,
i. Etendue de l'histoire du moyen âge. — Ses grandes divisions. — Énumération des principaux états fondés pendant cette période de l'histoire, dans leur ordre géographique et chronologique. — Leur importance respective dans l'histoire du moyen âge.
2. Invasion des Barbares. — Idée générale de la décadence de l'empire romain. — Ethnographie du monde baii)are avant l'invasion. — Scythes et Tartares , Slaves , Germains. — Mœurs des Barbares. — lueurs invasions dans les deux empires. — Destruction de Fempire d'Occident.
Goihê et Lombards. ^ Histoire des C^trogotfis et dés
Lombards en Italie jusqu'à la conquête du royaume des Lombards par Charlemagne. — Théodoric, Cassiodore.— Histoire des Wisigoths en France et en Espagne. — Causes de la cbute rapide des royaumes fondés par les Goths.
4. yfnglo-Saœom. — Etablissement des Anglo-Saxons dans la Grande-Bretagne. — Heptarchie. —Guerres civiles. — Invasions danoises. — Royaume d'Angleterre jusqu'à la bataille de Hastings.
5. Francs. — Premiers établissements, premières tribus, premiers chefs des Francs. — Clovis. — Guerres civiles et expéditions des Francs. — Décadence des Mérovingiens; ses causes. — Victoires de l'Austrasie sur U Neustrie. — Les maires du palais des deux pays. — Lei. deux Pépins.
Organisation des Barbares après la conquête. — Des terres. — Des personnes. — Du gouvernement. — Législation des Barbares. — Résultats généraux de l'invasion.
6. Empire d'Orient. — Histoire de l'empire d*Orient jusqu'aux croisades. — Guerres contre les Perses. — Justinien ; ses lois. — Bélisaire.— Héraclius.
7. Église. — État de l'Église en Orient et en Occident.— Notions sommaires sur les lettres et les arts jusqu'à Charlemagne.
8. Mahoméiisme. — Etat de l'Arabie avant Mahomet.-» Vie de Mahomet.— Idée de sa législation religieuse et du Koran. —Ali. — Les Ommiades. —Les Abassides. — Dynasties indépendantes. — Des Turcs Seljoucides.
Invasion des Arabes en Espagne.— Kalifat de Cordoue. — Etat social et politique des Arabes en Espagne. — incussions des Sarrasins en France , en Italie.
9. Empire carlovingien. — Histoire des règnes de Pépiv et de Charlemagne. — Etendue de l'empire de Charlemftr gne. — Institutions civiles , politiques , ecclésiastiques , littéraires de Charlemagne. — Alliance des papes et des Car* lovingiens.— Accroissement des états de l'Église.
Histoire des successeurs de Charlemagne jusqu'au
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règne de Louis d*Outre-Mer. — Causes de la décadence des Garlovingiens et du démembrement de leur empire. — Difiérence de races et d'intérêts entre les peuples de Tempire. — Séparation des royaumes et des provinces. — (kmimencement de la féodalité.
11. France. — Origine et faibles commencements de la dynastie capétienne au milieu de la France féodale. — Hugues , Robert , Henri et Philippe I".
Idée générale de la féodalité en Europe et surtout en France. — Importance de la terre. — Aïeux et fiefs.— Hérédité.— Droite et devoirg respectifs des possesseurs de fiefs. — Hiérarchie féodale. — La royauté.
12. Normands. — invasions normandes au neuvième et au dixième siècle. — Établissement des Normands en Neustrie. — Conquête de la Grande-Bretagne par GuiN kojme. — Bataille de Hastings. — Partage de la terre conquise.
Conquête de Tltalie méridionale par les Normands. — Rois normands des Deux-Siciles.
13. Allemagne et Italie, — Histoire de T Allemagne et de ritalie jusqu'à la mort de Frédéric II. — De FAllemagne depuis la fondation de Tempire jusqu'à la quereHe des investitures. -^ De Tltalie jusqu'à la même époque. — Lutte de Tempire et du sacerdoce ; des Gibelins et des Guelfes, sous la maison de Souabe. — Grégoire Vil, Innocent lU, Innocent IV. — Frédéric Barberousse, Frédéric II.
14. Oroisadeê.-^ Histoire des Croisades.— État de l'Europe à l'époque de la première croisade. — État de l'Orient. — Royaume chrétien à Jérusalem. — Les croisades prennent la route de mer. — Importance de Venise dans la quatrième croKade. — Empire Franc à Gonstantinople. — Croisades de saint Louis en Egypte et à Tunis. — Résultats généraux des croisades : politiques, commerciaux, industriels et littéraires.
Allemagne et Italie. — Histoire de l'Allemagne de
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couvertes, conquêtes, établissements des Espagnols en Amérique. •— Décadence de Tempire portugais aux Indes après Âlbuquerque.
28. Angleterre et Ecosse. — Guerre des Deux Roses. — Affaiblissement de la noblesse anglaise à Tisaue de cetto lutte. — Avènement des Tudor : Henri Vil. — Lutte de la noblesse en Ecosse contre les Stuart.
29. France et //a/te.— Dernières années de Charles VM, et règne de Louis XL — Lutte du roi contre les grands vassaux.— Ligue et guerre du Bien public. — Charles le Téméraire. — Agrandissement du territoire.
Dangers de Tltalie. — Décadence de Venise. — Eflfoits du pape pour établir Tunité en Italie.— Ferdinand d'Aragon à Naples. — Les Médicis à Florence. — Les Sforsa à Milan. — Guerre de Charles VIII et de Louis XII en Italie. — Histoire intérieure de la France sous ces deux princes.
30. La maison û^ Autriche. — Accroissement de puissance et de territoire pour la maison d'Autriche. —Changements introduits dans la constitution de Tempire sous Ferdinand UI et Maximilien P'. — Ligue anséatîque. — Progrès de la ligue helvétique.
31. Rivalité de la France et de la maison d'Autri<^ jusqu'à la paix de Cateau-Cambrésis. — Règnes de Charles- Quint et de François I**.
32. La réforme. — Origine et commencement de la réforme en Allemagne.— Luther.— Alliance des protestants du nord de TAllemagne. —L'électeur Maurice de Saxe. — Premières luttesde la réforme jusqu'à la paixd'Augsbourg.
33. La réforme en Angleterre. —Règne de Henri VHl. — Marie Stuart, Elisabeth.
34. Avènement des Stuart au trône d'Angleterre. — Jacques I*% Charles I**". — Les parlements. — Cromwell.
Restauration des Stuart.— Les Wighs et les Tories.— Révolution de 1688. — La maison de Brunswick.
La réforme en France et en Suisse.— Calvin. — Ca
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ractére démocratique de sa réforme. — Premières guerres de la réfonne*en France. — Charles IX. — Les Guise. — La Saint-Barthélémy.
56. Henri III. —Influence de TEspagne et de TAngleterre dans nos guerres religieuses. — États de Blois. — La ligue. —Règne glorieux de Henri IV. — Édit de Nantes.
37. La réforme dans les Pays-Bas espagnols. — Règne de Philippe II en Espagne.— Progrès de la réforme dans les Pays-Bas. — Gran velle. — Le duc d*Âlhe. — Les Gueux. — Révolte et union des provinces septentrionales. — Le prince d*Orange. — Rivalité de Philippe II et d'Elisabeth d'Angleterre.
38. Guerre de Trente ans ; Gustave Adolphe , Waldstein. --Traité de Westphalie ; ses résultats. — Equilibre européen.
59. Notions sommaires sur l'histoire des arts» des sciences et des lettres , principalement en Italie et en France, depuis Vépoque de la prise de Constantinople jusqu'à la paix de Westphalie. — Invention de Timprimerie; usage plus fréquent de la poudre à canon et de la boussole. — influence de ces grandes découvertes sur la civilisation.
40. Espagne et Portugal. — Histoire de TEspagne et du Portugal depuis la mort de Philippe II, jusqu'à la guerre de la Succession.
Ai . France. — La France succède en Europe à l'andenne prépondérance de la maison d'Autriche. — Minorité et règne de Louis Xill . — Le cardinal de Richelieu. — Ses luttes contre les grands, contre les protestants , contre la maison d'Autriche.
42. Minorité de I^uis XIV.— Mazarin. — Troubles et guerres de la Fronde. — Paix des Pyrénées. — Majorité de Louis XIV; caractère du Jeune monarque. — Grandeur et puissance de la France. — Apogée du pouvoir royal. — Coalition des puissances européennes. — Paix de Ryswick.
Guerre de la succession d'Espagne,— Demièret
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nées et revers de Louis XIV.— Dynastie des Bourbons en Espagne. — Avènement de la maison de Hanovre en Angleterre.— Mort de Louis XIV.
44. Notions sommaires sur les lettres, les sciences et les arts pendant le règne de Louis XIV.
45. Régence du duc d'Orléans. — Triple et quadruple alliance. — Guerres et négociations relatives à la succession d'Espagne. — Traité de Vienne.
46. Histoire générale. — Établissements, conquêtes et colonies des Hollandais, des Anglais, des Espagnols, des Portugais, des Français, aux Indes et dans TAmérique, de 1598 à 1784.— -Guerres des colonies contrôleurs métropoles. — Indépendance des États-Unis d'Amérique»
47. Guerre de la succession d'Autriche. — Puissance de la Prusse sous Frédéric H. — Marie Thérèse. — Paix d'Aixla-Ghapelle.— Alliance de la France avec l'Autriche, et de la Prusse avec l'Angleterre. —Guerre de sept ans. — Paix de Paris et d'Hubertsbourg.
48. Histoire de la Russie , de la Pologne , de la Suède , duDanemarck, depuis l'avènement de Charles Xtl et celui de Pierre le Grand jusqu'au règne de Catherine U.
49. État de la France, de l'Angleterre, de l'Espagne, du Portugal, de l'Italie, de TEmpireet des Pays-Bas, depuis la paix de Paris. •— Convocation des états-généraux en France.
50. Notions sommaires sur les lettres , les sciences et les arts au dix-huitième siècle en Europe.
Questions de géographie.
Prolégomènes,
1. De la géographie en général et de ses divisions.— Géographie astronomique et mathématique. — Géographie physique. — Géographie politiquie et historique.
â. Géographie astronomique et mathématique. — Corps célestes. — Donner une idée sommaire du système solaire : le soleil , les planètes et leurs satellites , les co->
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fflétes.— La terre, sa place, sa forme, sa grandeur, son double mouvement.
3. Sphères céleste et terrestre. — Leurs principaux cercles. — Axe, pôles. — Écliptique. — Equateur. — Tropiques. — Cercles polaires , parallèles. — Méridiens. — Horizon visuel ou rationnel. — Zénith et nadir. — Hémisphères.— Points cardinaux. — Rose des vents. — Latitude et longitude. — Climats. — Usage des globes et des cartes. — ÉcheUes. — Mesures itinéraires.
4. Géographie physique, — Division de la superficie du globe. — Définitions des principaux termes de géographie et d'hydrographie : océans, mers méditerranées , golfes, baies, détroits, manches, canaux, rades, anses, ports, havres , récifs , brisants , écueils , etc. — Description par* ticulière des différents océans : Austral , Pacifique, Indien, Atlantique, Boréal. — La terre : continents, îles, presqu'îles, isthmes, côtes, plateaux, montagnes, vallées et bassins, lacs, glaciers, volcans, fleuves, rivières , etc.
5. Géographie politique et historique, —Différentes parties du monde. — Quelles sont celles qui étaient connues des anciens? — Jusqu'où s'étendaient dans chaque partie du monde les connaissances des anciens?
Géographie ancienne,
6. Judée au temps de Salomen. ^ Limites , fleuves , montagnes de la Judée. — Division par tribus. — Villes principales.
7. Empire persan sous Darius /*'. — Limites, montagnes , fleuves, lacs. — Division en satrapies. — Villes principales.— Détails particuliers sur l' Asie-Mineure, l'Assyrie , la Phénicie , l'Egypte.
8. La Grèce ancienne, — Configuration du sol de la Grèce. — Montagnes, fleuves, rivages.— Limites et divisions.— La Grèce continentale, ses principaux États. — Le Péloponèse. — Divisions. — Villes principales. — Les îles.— Colonies en Asie-Mineure.— Colonies dans la Grande- Grèce.
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9. Empire â'AUocanêre, — Ses limites à la mort du conquérant.— États qu*il renfermait. — Géographie spéciale de la Macédoine : limites, montagnes, fleuves et villes principales. — Thrace. — Itinéraire d'Alexandre. — Inde en deçà du Gange. — Montagnes, fleuves et villes principales.— Expédition de Néarque.
iO. — Démembrement de V empire d* Alexandre. — ^Royaumes de Macédoine, d'Egypte , de Syrie. — Étendue et limites de chacun de ces Étals à la mort de Ptolémée !•'.— Villes principales du royaume de Syrie. — Royaume de Pergame, de Pont, de Bithynie, de Parthie, de Bactriane. •—Étendue et limites , villes principales.
ii. Italie ancienne, — Géographie physique de Tltalie. — Golfes, lacs, fleuves, montagnes.— Le Latium. — Topographie de Rome. — Accroissements successifs de la domination romaine en Italie jusqu'à l'entière soumission de cette contrée. — Étendue, limites, population, villes principales des diverses parties de l'Italie ancienne. — lies.
12. Empire romain. — Son étendue et ses limites sous Auguste. — Divisions et subdivisions des provinces. — Population, richesses, commerce de ses provinces. — Leurs villes principales. — Division de l'empire au quatrième siècle. — Préfectures, diocèses, provinces.
Géographie au moyen âge,
i3. Le monde barbare, — Position géographique des divers peuples barbares sur les frontières de l'empire à la mort de Théodose. — Déplacements successifs de ces peuples.—Établissements desWisigoths, desOstrogoths, des Burgundes, des Francs , des Suèves, des Vandales, des Saxons et des Lombards.
iÂ, Empire carlovingien. —Son étendue et ses limites. —Peuples compris dans cet empire.— Limites, divisions, principales villes des États de l'Europe occidentale au temps de Gharlemagne. — Espagne. — Angleterre.
La France /èfo(^a/e.— Principaux états féodaux de M
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France sous la troisième race. — Leur position et leur ioiportauce relative; — leur réunion successive.
Géographie moderne,
16. L'Europe. — Position astronomique; — limites. — Principales chaînes de montagnes, mers, îles, golfes » caps, fleuves et lacs. — Population. — Principaux États.
17. France. — Position astronomique. — Division par provinces et par départements. — Chaînes de montagnes. —Principales rivières. — Canaux. — Population. — Gouvernement.— Administration départementale. — Religion. —Iles dépendantes de la France.
18. Bassins du Rhin et de la Seine avec les bassins secondaires de la Meuse, de TEscaut, de la Sonune, de rorne et de la Vire. — Départements qu'ils renferment. — Villes principales.
19. Bassin de la Loire. — Départements qu'il renferme. — Villes principales.
20. Bassin de la Garonne avec les bassins secondaires de la Charente et de TAdour. — Départements qu'ils renferment.— Villes principales.
21. Bassin du Rhône avec les bassins secondaires de l'Aude, de l'Hérault et du Var.— Départements qu'ils renferment.-^Villes principales.
22. Espagne, —Position. — Limites. — Division. —Rivières. — Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
23. Portugal. — Position. — Limites. — Division. —Rivières. — Montagnes. —Population.— Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
24. Iles dntonntgue^.- Position.— Divisions en grandes et petites îles. —Population générale des îles britanniques.
Angleterre. — Limites. — Rivières. — Canaux. — Division. — Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
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25. Ecosse. —Limites. — Rivières. — Canaux. — Division. — Montagnes. — Population . — Gouvernement. — Religion. — Villes principales. — Groupes d'îles qui avoisinent TÉcosse.
Irlande, — Limites. — Rivières. — Canaux. — Division. —Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
26. Belgique, -^Limites. —Rivières. — Canaux. — Division.— Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion.— Villes principales.
27. Hollande, — Limites. — Rivières. — Canaux. — Division. — Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
28. Danemarck, — Quels sont les pays qui le composent ? — Iles principales. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
Suède et Norwêge, — Limites. — Division. — Rivières. — Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. —Villes principales.
29. Bussie en général. — Position. — Étendue. — Russie d'Europeenparticulier.— Limites.— Division — Rivières. — Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
Pologne, — Limites. —Division. — Rivières. — Monta^ gnes. — Population. — Gouvernement .—Religion. — Villes principales. — Quelle était retendue de Tancieunç Pologne ?
30. Boyaume de Prusse, — Pays qui font partie de la confédération germanique. — Pays qui en sont indépendants. — Position. — Limites. — Population. — Rivières. —Gouvernement. — Religion.— Villes principales.
31. Empire d' Autriche, — Pays qui font partie de la confédération germanique. — Pays qui en sont indépendants. — Position. — Limites. — Population. — Rivières. Montagnes. — Gouvernement, — Religion. — Villes principales.
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51 Confédération germanique. — Ëtats qui la composent, royaumes , grands-duchés , États inférieurs , vilies libres f limites, population générale. — Gouvernement.— Diète. — Villes principales. — Division de TAllemagne par cercles, comparée avec la division moderne dos États germaniques.
33. Confédération suisse. — Limites, r^ Division. — Rivières. — Lacs. — Montagnes. — Glaciers. — Population.
— Gouvernement. — Villes principales .
Italie en général. — Position. — Limites. — Rivières
— Montagnes. — Volcans. — Iles. — Population. — Villes principales.
Italie septentrionale. — États qu'elle renferme. —Leurs limites. — Leur population. — Gouvernement. — Religion.
— Villes principales. — Iles.
35. Italie centrale. — États qu'elle renferme. — Leurs limites. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales. — lie».
36. Italie méridionale. — Royaume des Deux-Siciles. — Limites. — Population. — Gouvernement. — Religion.— Villes principales. — Iles.
37. Turquie en général. — Étendue. — Division. Turquie d'Europe en particulier^ — Position. — Limites.
— Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales. — Iles.
Grèce. — Limites. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales. — Iles.
38. ^sie. — Position. — Limites. — Division. — Mers in^ térieures et extérieures. — Rivières. — Chaînes de montagnes.— Population générale.
39. Turquie d'Asie. — Limites. — Division. — Rivières. —Chaînes de montagnes. — Gouvernement. — Religion. —Villes principales. — Iles.
Perse. — Limites. — ^Division. — Mers qui l'entourent
— Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
4i. Jndes en deçà et au delà da Gange — Position. —
Limites. — Division. — Rivières. — Montagnes. — Nations qui se partagent Tempire de l'Inde. — Peuples qui Thabitent. — Population. — Religion. — Villes principales.— Iles.
42. Empire chinois. — Position. — Limites. — Pays qui le composent. — Leurs limites. — Leurs divisions. — Rivières. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
43. Russie ^Asie. — Sibérie. — Position. — Limites. — Division. — Principaux fleuves. — Montagnes. — Population. — Villes principales. — Iles.
Tartarie indépendante. — Peuples.— Rivières. -^Villes.
44. Océanie, — Ënumération des diverses îles et contrées dont se compose cette partie du monde. — Position. — Établissements européens.
45. J frique, -^Yormc et étendue. — Position. — Limites. — Nature du sol. — Rivières. — Montagnes. — Principaux États. — Possessions des nations européennes. — Leurs limites.— Leurs habitants. — Leur gouvernement. — Leur religion. — Villes principales. — Iles.
46. Côte de Barbarie, ^Èiais qui y sont situés. — Limites.— Rivières. — Montagnes. — Gouvernement. — Religion.— Villes principales.
Algérie. —Division. — Administration. — Villes principales.
47. Egypte, Nubie, Abyssinie. — Limites. —Division. —Nature du sol. —Habitants. — Gouvernement. — Villes principales.
48. Amérique septentrionale. — Position. — Limites. — Mers qui Tentourent. — Montagnes. — Rivières. — Lacs.— Principaux États. — Possessions des nations européennes. — Leurs divisions. — Leurs habitants. — Leur gouvernement.— Leur religion. — Villes principales. — lies.
49. États-Unis. — Limites. — Rivières.— Montagnes.— Population. — Division. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
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50. Amérique méridionale, — - Forme et étendue. — Rivières. — Montagnes. — Volcans. — Principaux Ëtats. — Possessions des nations européennes. — Leurs limites. — Leur division. — Leurs habitants. — Leur gouvernement. —Leur religion. — Villes principales. — lies.
Questions de nuathématiques.
Arithmétique,
i. Définitions.— Qu'appelle-t-on grandeur ou quantité? —unité? — nombre? — nombre abstrait et nombre concret?
Numération. — Objet de la numération. —Principe fondamental. — Les différents ordres d*unités. — Changements que subit un nombre lorsqu*on écrit à sa droite ou qu'on y supprime un ou plusieurs zéros.
2. Addition. — Objet de cette opération. — Règle. — Pourquoi commence-t-on le calcul par la droite ? — Preuve de l'addition par l'addition même.
Soustraction. — Explication de cette opération. — Sa preuve par l'addition.
5. Multiplication. — Définition particulière au cas des nombres entiers . — Qu*appelle-t-on multiplicande ? — multiplicateur?— produit?— facteurs? — Espèce des unités du produit.
Table de Pythagore. — Multiplication par un nombre d'un seul chiffre. — Multiplication par un nombre composé d'un seul chiffre suivi de plusieurs zéros. — Multiplication par un nombre de plusieurs chiffres. — Cas où les facteurs sont terminés par des zéros. — Preuve de la multiplication au moyen d'une autre multiplication.
4. Démonstration des deux principes suivants : 1<> le produit de deux nombres reste le môme quand on change l'ordre des deux facteurs ; S"" on multiplie un nombre par un produit de deux facteurs en multipliant ce nombre successivement par chacun des deux facteurs.
Usage principal de la multiplication.
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5. Division.— Définition. — Qu'appelle-tHm dividende? — diviseur? — quotient? — Différents points de vue sous lesquels on peut envisager la division.
Règle générale. — Démonstration (il suffira de faire voir qu'on reproduit le dividende en multipliant le diviseur par le nombre placé au quotient). — Comment juge-tH)n qu'on a placé au quotient un chiffre trop fort ou trop faible ? — Preuve de la division par la multiplication , et réciproquement.
Deux usages principaux de la division.
6. Fractions décimales. — Définition de cette sorte de fractions. — Manière de les écrire et de les énoncer. — Quels changements y produit le déplacement de la virgule ?— Pourquoi la valeur d'une fraction ne change-irelle pas quand on place ou qu'on supprime des zéros à sa droite ?
7. Addition et soustraction des décimales. Multiplication. — Règle générale. — Démonstration. Division. — Cas où le dividende et le diviseur ont le
même nombre de décimales. — Cas où le nombre des décimales n'est point le même.
8. Fractions. — Origine des fractions. — Que désignent le numérateur et le dénominateur? — Prouver qu'on ne change pas la valeur d'une fraction quand on multiplie ou qu'on divise ses deux termes par le même nombre. — Utilité de cette remarque pour simplifier les fractions. — Règle pour trouver le plus grand commun diviseur de deux nombres. — Réduction des entiers en fractions. — Extraction des entiers qui sont contenus dans une expression fractionnaire.— Conversion des décimales en fractions ordinaires , et réciproquement.
9. Addition et soustraction des fractions. — Réduction au même dénominateur.
10. Multiplication des fractions. — Définition de la multiplication par un nombre entier; — par une fraction.-— Règles et démonstrations pour les différenta cas de la
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multiplication des nombres fractionnaires.— Pourquoi le produit de deux fractions proprement dites estril moindre que chaque facteur?— Évaluation des fractions de fractions.
li. Division des fractions. — Règles et démonstrations pour les différents cas.
12. Système métrique. — Mesure de longueur. — Le mètre.— Son rapport avec le méridien. — Subdivisions et multiples.
43. Mesure de superficie. — L'are. — Conmient dérivet-il du mètre?— Combien contient-il de mètres carrés?
Mesure de solidité. — Le stère ou mètre cube. — Son usage.
Mesure de capacité. — Le litre.— Comment il dérive du mètre. — Subdivisions et multiples.
Mesure de poids. — Le gramme. — Comment il dérive du mètre. — Subdivisions et multiples.
Monnaie. — Le franc. — Comment il dérive du mètre.
i4. Composition du carré d'un nombre qui contient des dizaines et des unités.
Extraction de la racine carrée.
Composition du cube d'un nombre qui contient des dizaines et des unités.
Extraction de la racine cubique.
i5. Rapports et proportions.— Définition du rapport. — Définition de la proportion. — Propriété fondamentale des proportions ; la démontrer.
16. Comment on peut trouver l'un des quatre termes d'une proportion par la seule connaissance des trois autres, ou règle de trois. — Questions les plus simples qui se résolvent par cette règle.
17. Proportion continue. — Ce que c'est. — Moyenne proportionnelle entre deux nombres. — Comment on la trouve. — De combien de manières peut-on changer l'ordre des termes d'une proportion sans troubler la proportion?
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i8. Démontrer qu'une proportion étant donnée, il y aura encore proportion si Ton ajoute chaque conséquent à son antécédent ou chaque antécédent i son consé" quent.
Démontrer que la somme des antécédents est à la somme des conséquents comme un antécédent est à son conséquent.
19. Démontrer que si on multiplie deux proportions terme à terme , les quatre produits feront entre eux une proportion.— Si quatre nombres sont en proportion, leurs carrés seront aussi en proportion; et de même les eu* bes, etc.
Géométrie,
20. Définitions.— De la géométrie.-^ De la ligne droite. — De la ligne courbe.— Du plan. — De Tangle, etc.
21. Théorèmes.— Sur les angles adjacents. — Sur les angles opposés au sommet. — Sur les triangles égaux.— Sur le triangle isocèle. — Sur les triangles qui ont des côtés ou des angles inégaux. — Sur les perpendiculaires et les obliques.
22. Théorèmes. — Sur les parallèles (il sera permis de considérer comme évidente l'égalité des angles correspondants).
25. Théorèmes.— Sur la somme des angles d'un triangle.—Sur la somme des angles d'un polygone quelconque.— Sur le parallélogramme et le losange.
24. Définition de la circonférence; — du cercle, etc.-— Les cordes égales soutendent des arcs égaux , et réciproquement.
25. Théorèmes.— Sur le rayon perpendiculaire à une corde. — Sur les cordes égales ou inégales. — Sur la perpendiculaire menée à l'extrémité du rayon.— Sur les parallèles menées dans le cercle.
26. Théorèmes. — Sur les cercles qui se coupent ou se touchent.
Mesure des angles.— Cas où l'angle a son sommet
ïù centre d'un cercle. — Cas où le sommet est pTacé sur la circonférence. — Cas où H est dans Tintérieiir du cer-
de. — Cas où il est au dehors.
28. ProWèmes. — On propose do mener des perpendiculaires.— De faire un angle égal à un autre. — De mener une parallèle à une droite donnée. — De partager un an- (1^ ou un arc en deux parties égales.— De construire un triangle avec trois de ses parties ( pour\ u qu'il y ait un côté).
29. Problème.-^ On propose de mener une tangente au cercle par un point pris sur la circonférence ou au dehors.
50. On propose de construire un segment de cercle capable d'un angle donné.
5i. Définitions des figures équivalentes. — Des figures semblables, etc.
Théorèmes.— Sur Faire du rectangle*.- Du parallélogramme.— Du triangle. — Du trapèze.
32. Propriété du triangle rectangle.— Carré de Thypotémise, elc.
35. Théorèmes.— Sur la ligne menée parallèlement à la base d'un triangle ".— Sur les triangles semblables.— Sur les droites qui se coupent dans le cercle ou hors du cercle.
34. Problèmes. — On propose de diviser une droite en parties égales. — De trouver une quatrième on une moyenne proportionnelle. — De faire un carré équivalent à un polygone. — De faire un carré égal à la somme de deux carrés. •*- De construire un triangle semblable à un triangle donné, et un polygone semblable à un polygone donné.
* n est inutile de considérer le cas où la base est incommensurable ayec la hauteur; alors It décomposition en carrés donne sar-le-champ Pairo da rectangle.
• Il est ésalemenl inutile de obof idérer ici le eu de l'incoiniBensnrabl-
lité.
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35. Théorèmes.— Tout polygone régulier peut être inscrit dans le cercle et peut lui être ciroonscrit. — Inscrire un carré. — Inscrire un hexagone régulier et un triangle équilatéral dans un cercle. — Aire du polygone régulier. —Aire du cercle *.
36. Théorèmes. — Les périmètres des polygones réguliers d'un même nombre de côtés sont comme les rayons des cercles inscrits et circonscrits; leurs surikces sont conmie les carrés de ces mêmes rayons. — Les circonfé* rences des cercles sont comme les rayons, et leurs surfiices comme les carrés des rayons '.
Donner une idée de la manière dont on a pu calculer le rapport approché de la circonférence au diamètre.-^ Quel est le rapport trouvé par Archimède?
37. Définition de la perpendiculaire au plan. Théorèmes.-^ Une ligne droite ne peut être en partie
dans un plan et en partie au dehors. — Deux lignes droites qui se coupent sont dans un même plan. — L'intersection de deux plans est une ligne droite. — Si une droite est perpendiculaire à deux autres qui se croisent à son pied dans un plan, elle sera perpendiculaire à ce plan.
38. Définitions de la parallèle au plan. — Des plans parallèles.— Comment mesure-t-on Tangle de deux plans'? — Définition du plan perpendiculaire.
Théorèmes. — La ligne parallèle à une droite, située dans un plan, est parallèle à ce plan. — Les intersections de deux plans parallèles par un troisième sont parallèles* — ^Une droite étant perpendiculaire à un plan, tout plan conduit par cette droite , etc. — Si deux plans sont perpendiculaires entre eux, et que, dans Tun d'eux, on mène une perpendiculaire à l'intersection commune,
* On considérera le cercle comme un polygone régulier il*uiie infinité de côlés.
* On regardera le cercle comme on polygone d'une infinité de côtéi.
* On sera dispensé de toute démonstration à ce sujet.
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cette ligne sera {perpendiculaire à l*autre plan, ci réciproquement.
39. Si deux droites sont parallèles, et que Tune d*elles soit perpendiculaire à un plan, Tautre sera aussi perpen* diculaireàce plan.
Réciproquement, si deux droites sont perpendiculaires Â un même plan, elles seront parallèles entre elles.
40. Définitions des polyèdres, du prisme, du parallélipipéde, du cube, do la pyramide, des polyèdres semblables, des polyèdres réguliers.
Théorèmes. — Solidité du parallélipipède rectangle *. — Du parallélipipède quelconque.
4i. Du prisme triangulaire. — Du prisme quelconque.
42. De la pyramide triangulaire. — De la pyramide quelconque.
45. Définitions du cylindre, du cône, de la sphère.— Section de ces trois solides par des plans.
Théorèmes. — Solidité du cylindre ; — du cône; — de la qjhère».
44. Théorèmes.— Surface du cylindre;— du cône;— du cône tronqué.
Surface de la sphère ; — de la zone.
Algèbre.
45. Préliminaires. — Emploi des lettres pour représenter les nombres. — Avantages qui en résultent. — Signes des opérations. — Coeflicients. — Exposants. — Notions sur les puissances. — Distinction des quantités algébriques en monômes et polynômes. — Qu'entend-on par termes semblables ? — Réduction des termes semblables quand il s'en rencontre.
* On fe bornera au cas où la base est commensurable iTee la hauteur ; •lort la décomposition en petits cubes donne sur-le-champ la mesure du foUde.
* On passera des polyèdres aux corps ronds par la considéralion des infiniment petits.
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46. Addition et soustraction des quantités algébriquci tant entières que fractionnaires.
47. Multiplication des quantités algébriques tant entières que fractionnaires. — Règles des coefficients. — Règles des exposants. — Règles de signes.
48. Division des quantités algébriques. — Règles des coefficients; -—des exposants et des signes.
49. Résolution des équations, -r Évanouissement des dénominateurs. — Transposition des termes. — Règle générale pour résoudre toute équation du premier degré à une seule inconnue.
50. Résolution de plusieurs équations du premier degré à plusieurs inconnues. — Elimination. — Problèmes qui dépendent du premier degré. — Règles générales pour trouver les équations d'un problème. — Résolution des équations du deuxième degré à une seule inconnue.
Questions de physique et de chimie.
1 . Donner une idée générale des corps matériels. — Faire connaître les divers états qu'ils affectent dans la nature. — Énumérer les propriétés générales qui les caractérisent.
2. Qu'est-ce que la pesanteur? — Lois de la pesanteur; comment les a-t-on déterminées?
Qu'est-ce que la masse, la densité, le poids d'un corps ? Du centre de gravité.
Du pendule, ses usages.
5. Des balances. — Conditions auxquelles doit satisfaire une bonne balance.
Méthode de la double pesée.
4. Condition d'équilibre des liquides. — Pression sur le fond d'un vase. — Vases communiquants. — Principe d'Archimède.
5. Définition des poids spécifiques des corps; procédés employés pour leur détermination. — Aréomètres à volume constant et à poids constant. -— Leurs usages.
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6. Quelles sont les expériences propres à déterminer le poids de Tair? — En quoi consiste le baromètre, et comment doit-il être construit? -—Baromètre à cuvette de Fortin. — Baromètre à siphon de Gay-Lussac. — Comment mesure-t-on la hauteur de la colonne de mercure qui, dans un baromètre , indique la pression exercée par Tair? — Expliquer Tascension des aérostats.
7. En quoi consiste la loi de Mariette ?— Quelles sont les expériences qui ont été faites pour rétablir?
€k)nstruction et usages des machines pneumatique et de compression.
8. Comment peut-on mesurer la hauteur des montagnes avec le baromètre?
Donner une idée de la construction des pompes aspirantes, foulantes, aspirantes et foulantes. Du siphon.
9. Qu'est-K;e que l'attraction moléculaire ? En quoi consistent les phénomènes capillaires ?
De la cristallisation.
10. Qu'est-ce que le son?— Des moyens de le produire. — * Quelle est la vitesse du son dans Fair ? — Comment Tat-on déterminée ?
41 . Que se passe-t-il dans les corps qui s'échauffent ou se refroidissent ? — Quel est l'instrument nommé thermomètre? — Quelles sont les substances employées à sa construction ? — Description et construction des thermomètres. — Leur graduation. — Échelles de Réaumur et centigrade. — Rapport de ces échelles.
42. Qu'entend-on par chaleur rayonnante? — Comment s'établit l'équilibre de température entre les corps à distance ? — Indiquer les principales expériences qui prouvent que la chaleur traverse certains corps sans les échauffer.
13. Lorsqu'un corps s'échauffe ou se refroidit , quelles sont les influences qui résultent de sa nature et de la disposition de sa surface , suivant qu'elle est polie ou hérissée d'aspérités, brillante ou noircie?
Qu'entend*on par pouvoir rayonnant et pouvoir absorbant des corps , et comment les déterminer?
Gomment prouve-tp-on que la chaleur se réfléchit? quelles sont les lois de sa réflexion ?
i4. Qu*entend-on par conductibilité des corps pour la chaleur ? Tous les corps ont-ils la même faculté conduc-r trice?
Prouver que tous les corps se dilatent par la chaleur.— Comment détermine-t-on leur dilatation? -— Se dilatentils uniformément?
15. Quelle est la loi de la dilatation des gaz?— Qu'est-ce que le pendule compensateur? —Qu*en tend-on par maximum de densité de Teau , et à quelle température appa*ra!t-il ?
16. Quels sont les phénomènes que présentent les corpf en changeant d'état ? Quels sont les principaux procédés employés pour produire ce changement?
Qu'est-<;e que le calorique sensible et le calorique lar tent? Qu'entend-H)n par unité de chaleur?
Quelle est la quantité de chaleur nécessaire pour faire passer la glace de Tétat solide à Tétat liquide ?
17. Quelle est la force élastique des vapeurs que produisent les liquides lors de leur ébullition , sous la pression de Tatmosphére? Comment pourrait-on trouver la force élastique d'une vapeur à une température inférieure ou supérieure à celle de rébullition du liquide qui If produit?
Quelles sont les causes qui influent sur la quantité de vapeur contenue dans un espace donné , vide ou plein d'air?
Lois des mélanges des gaz et des vapeurs*
18. Qu'est-ce que la chaleur spécifique d'un corps? — Gonmient mesure-t-on la chaleur spécifique des solides et des liquides avec le calorimètre de glace ou par la méthode des mélanges?
Comment mesurer le calorique de vap(Mrisatioii dç
Teau , et comment Temploie-t-on pour le chauffage des bains?
Donner une idée des machines à vapeur.
19. Quelles sont les principales sources de chaleur? — Quels sont les moyens employés pour produire du froid?
Comment conçoit-on le dégagement de la chaleur dans la combustion, le frottement et la compression? Briquet à air, briquet ordinaire.
20. Qu'est-ce qu*un hygromètre? Construction de Thygronniètre à cheveu ; déterminer ses limites.
Qu'estrce que Tétat hygrométrique d'un lieu , et comment le détermine-t-on?
Quelle différence y a-t-il entre la vaporisation et l'évaporation? — Pourquoi Tévaporation est^lle accompagnée d'un abaissement de température ?
Comment s*opère la congélation de l'eau dans le vide?
21 . Comment explique-t-on la formation de la rosée, des brouillards?
Production de glace par le rayonnement nocturne.
22. Quels sont les moyens employés pour développer de l'électricité dans les corps?
A quels signes reconnalt-on qu'ils sont électrisés? Corps conducteurs et isolants.
Faire connaître les faits principaux sur lesquels repose l'hypothèse des deux fluides électriques.
25. Exposer les attractions et les répulsions électriques. —Indiquer les principaux électromètres et électroscopes. — Quelle est la construction d'une machine électrique? Peut-on lui faire fournir Tune et l'autre espèce d'électricité?
24. En quoi consiste la bouteille de Leyde ou condensateur électrique? — Comment l'électricité s'y distribuet^lle? — Comment charge-t-on et décharge-t-on la bouteille de Leyde ?
De l'électropbore.
En quoi consiste une batterie électrique, et quelles
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sont les actions physiques , chimiques et physiologiques qu'on produit avec cet appareil?
â6. Rapports entre les effets de la foudre et de Télectricité.— Gomment s'est-on assuré que certains nuages sont électrisés ?
Description et théorie des paratonnerres.
Quelles sont les conditions essentielles pour qu'ils ne puissent jamais être dangereux?
Choc en retour.
27. Quels sont les faits observés par Galvani , qui ont conduit Volta à reconnaître que les métaux en contact deviennent électriques ?
En quoi consiste la pile de Yolta ?
^. Des effets physiologiques , physiques et chimiques produits par la pile voltaïque. — À quel signe reconnatt-on que rélectricité est transmise dans un fil conducteur?
Expérience d'CErstedt.
29. Des rhéomèties ou gahanomètres. — Leur construction , leurs usages.
Des fils traversés par un courant électrique agissent-ils les uns sur les autres ? — Sont-ils influencés par le globe terrestre?
50. Qu'est-ce qu'un aimant naturel ? — Qu'entend-oa par pôles d'un aimant, et comment les détermine-tr-on?
Action exercée sur un aimant par la terre ou un autre aimant.
Direction, déclinaison, inclinaison de Taiguille ai-^ mantée.
Action des aimants sur les courants.
Théorie du magnétisme.
51. Quelle différence y a-t-il entre le fer doux et l'acier trempé, relativement au magnétisme? — Comment peuton aimanter les substances magnétiques ? — Aimantation par des aimants, par la terre et des courants électriques.
52. En quoi consiste l'expérience de la chambre noire? — Exposer les effets qu'on y observe.
Quelle est la loi de la réflexion de la lumière? — En quoi un miroir de métal diffère-t-il d'un miroir de glace?
— Gomment voit-on les objets dans un miroir plan, dans un miroir concave et dans un miroir convexe? — Qu'entend-on par foyer?
33. Qu'est-ce que la réfraction de la lumière? — Phénomènes principaux de la réfraction.— Quelle est son influence sur le moment de Tapparition et de la disparition des astres?
Du mirage.
34. Quels sont les phénomènes qui résultent de la transmission d'un rayon de lumière à travers un prisme?
— Du spectre solaire.
Quelles sont les couleurs du spectre , et dans quel ordre se présentent-elles ?
Comment pourrait-on recomposer la lumière blanche?
35. Comment se fait-il qu'un verre lenticulaire donne en arrière de lui l'image des objets placés en avant?
Quelle est la position et la grandeur des images, et IK)urquoi les verres de divergence ou concaves ne produisentr-ils pas le même effet?
36. Do quelle manière s'opère la vision ? — En quoi consistent les vues myopes et presbytes , et comment peut-on remédier à ces défauts avec des verres concaves et convexes ?
Durée de la sensation produite par un point lumineux.
37. Qu'est-ce qu'un corps simple? — Qu'est-ce qu'un corps composé? — Énumérer et classer les corps simples. •* Exposer les principes sur lesquels repose la nomenclature chimique.
38. Qu'est-ce que l'aflinité chimique? En quoi diffèret-elle de la cohésion ? — Définir l'analyse et la synthèse.
Qu'entend-on par équivalents chimiques ?
39. Faire connaître les principes de l'air atmosphérique et le rôle que ce fluide joue dans les phénomènes do la combustion et de la respiration.
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40. Quelle diflérence y a-(-il entre les métalloïdes et les métaux ? — Exposer les propriétés qui distinguent rbydrogène, le carbone, le phosphore, le soufré, le chlore , Tiode.
41. Des caractères qui permettent de reconnaître les métaux les plus utiles.
42. Conmient distingue-t-on en général les oxydes des acides ?
45. Indiquer la composition et les propriétés les plus saillantes des principaux oxydes et des principaux acides?
44. Qu'est-ce qu'un selî Qu'entend-on par sel neutre, sel acide, sel alcalin ? — Caractères des principaux genres de sels.
45. Quelles sont les propriétés de quelques-uns des sels les plus employés , tels que le sel marin , le salpêtre ou nitrate de potasse , le plâtre ou sulfate de chaux , l'alun , le carbonate de chaux , le phosphate de chaux ?
46. Que se passe-t-il lorsqu'un sel est décomposé par un acide, ou par une base , ou par un métal"?
Quels sont les éléments des matières organiques
— Comment se fait-il qu'un petit nombre d'éléments puisse produire un très-grand nombre de matières organiques?
48. Qu'est-ce qui détermine les alternatives du jour et de la nuit , et le retour périodique des saisons ? — A quoi faut-il attribuer l'inégalité des jours ? Quelle est la durée de l'année ? — Faire connaître la disposition du calendrier.
49. Quelle est la cause des éclipses de soleil et de lune ? Pourquoi les premières sont- elles moins fréquentes que les secondes ? Et comment se fait-il qu'elles n'ont pas lieu chaque mois ?
riO. Dire ce qu'on entend par longitude et latitude.
— Quel en est l'usage dans la géographie ? Donner une idée de la manière dont on peut les déterminer.
CondHiooi d'adminibUilé aux ^preuret du biecahiuréat es lettres.
Pour être admis à subir Texamen du baccalauréat dans la faculté des lettres, il faut être âgé au moins de seize ans *. (Décret du 17 mars 1808, art. 19.)
Eo cas de minorité , le consentement du père ou tuteur est exigé. (Ordonn. du 27 fév. 1821, art. 12.)
Tout aspirant justifie qu'il a fait une année do rhétorique et une année de philosophie, soit dans un lycée, soit dans une école où ce double enseignement a été formellement autorisé. (Statut du 16 fév. 1810, art. 18.)
Les étudiants qui se présentent pour prendre des grades dans les lettres ou dans les sciences sont tenus de représenter le certificat d'études dans une école de la même ville ^ à moins qu'ils ne prouvent avoir été élevés par un instituteur, par leur père, oncle ou firère. (Décret dulSnov. 1811, art. 23.)
Une décision interprétative du 20 novembre 1812 porte que, par ces mots : dans une école de la même ville ^ on doit entendre toute école publique où l'enseignement complet est autorisé. Les arrêtés des 26 novembre 1812 et 26 septembre 1818 ont reproduit dans ce sens les dispositions du décret de 1811.
En vertu d'une ordonnance du 5 juillet 1820, les certificats d'études domestiques ont cessé d'être valables pour le baccalauréat es lettres. Tout candidat dut alors justifier d'une année de rhétorique et d'une année de philosophie^ faites dans un collège royal ou communal, ou dans une institution de plein exercice.
Une autre ordonnance du 27 février 1821 a supprimé toute justification préalable de certificats d* études, soit de collège, soit de famille, u L'admission au premier grade, dit le préambule de cette ordonnance, a besoin
' L*acte de naissance dûment légaliaé doit être prediitt.
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d*étre soumise à des formes qui garantissent l'instruction des candidats; mais pour les moyens de procurer aux enfants cette instruction, on doit s'en rapporter à la sollicitude presque toujours éclairée de Tautorité paternelle. »
Toutefois cette ordonnance ne resta pas longtemps en vigueur, et on revint bientôt au principe du décret de 1811. L'ordonnance du 17 octobre 1821 prescrivit les dispositions suivantes :
(( Pour être admis à Texamen du baccalauréat es lettres, il faudra avoir suivi , pendant une année au moins, un cours de philosophie dans un des collèges, institutions ou écoles ecclésiastiques, régulièrement établis, où cet enseignement aura été autorisé ^
« Sont exceptés de cette règle générale, et peuvent être admis à l'examen du baccalauréat es lettres ceux qui ont été élevés dans la maison de leur père, oncle, ou frère.
« La forme des certificats destinés à constater cette éducation de famille, est déterminée par le conseil royal de l'instruction publique'.» (Ordonn. du 17 octobre 1821, art. 1 et 2.)
Le conseil royal, considérant que l'article 1*' de l'ordonnance du 17 octobre 1821, en exigeant, pour l'admission à l'examen du baccalauréat es lettres, d'avoir fait un cours de philosophie dans un des collèges, institutions ou écoles régulièrement établis où cet enseignement aura été autorisé, présuppose nécessairement que ce cours
' Les certificats destinés à constater les études faites dani un collège ou autre établissement d'instruction publique sontdéliyrés par les chefs des écoles où les éludes auront été faites , et visés par les recteurs des Académies dont ces écoles dépendent. (Statut du 13 septembre 1820, art. 2.) Voir page i67, le modèle de ces certificats et de la demande écrite dont ils doivent être précédés.
' Voir, page 168, le modèle des certificats d'études domesUquet, et de la déclaration dont ils doivent être accompagnés.
aura été, selon les règlements, précédé d'un cours de rhétorique, a déterminé ainsi qu'il suit les conditions relatives aux certiGcats d'études :
« Le double certificat de rhétorique et de philosophie sera exigé des élèves des collèges ou institutions susnommés, pour qu'ils soient admissibles à Texamen du baccalauréat es lettres.» (Arrêté du 17 juil. 1855.)
—Tout certificat d'études délivré par le chef d'un établissement public d'instruction secondaire de plein exercice, pour servir à l'obtention du baccalauréat es lettres, de>Ta être précédé, sur la même feuille, de la demande dudit certificat, écrite en entier par le candidat et signée de ses nom et prénoms.
Le tout sera visé par le recteur de l'Académie, conformément à l'arrêté du 15 septembre 1820.
Tout certificat d'études domestiques, délivré pour le même objet, par le père, oncle ou frère d'un candidat, conformément à l'article 2 de l'ordonnance du 17 octobre 1821, sera également précédé d'une déclaration du candidat , écrite en entier par lui , signée de ses nom et prénoms, et indiquant l'objet de ce certificat *.
Le tout sera visé et légalisé, quant à l'authenticité des signatures , par le maire de la commune où résident les parents du candidat. (Arrêté du 11 avril 1857.)
MODÈLE DE CERTIFICAT D'ÉTUDES
Faites dans un établissement public dMnstruclion secondaire,
précédéde la formule de la demande dudit certificat,
confomiément é Tarrétédu 16 mai 1837.
Je soussigné {mnn et prénoms) élève du collège {royal ou communal) de prie M. le (proviseur ou prin-
* Un arrMé du 38 août 1838 prescrit aux recteurs de donner Immédialemenl avis au ministre de toute déclaration d'études domestiques dépotée en Tue du baccalauréat èi leltres.
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Nous soussigné {titre du chef et nom de l'établissement), après avoir vérifié les registres et recueilli les témoignages des {professeurs ou régents), certifions que l'élève {nom et pré' noms), né à , département d , le
de Tannéo est entré dans notre
établissement, le en qualité d'élèye {indiquer
si V élève était pensionnaire ou externe) , et qu'il y a suivi avec assiduité les cours de la classe de rhétorique pendant Tannée scolaire {indiquer Vannée), et les cours de la classe de philosophie pendant Tannée scolaire {indiquer l'année).
En foi de quoi nous lui avons délivré le présent certificat.
Fait à , le ^
{Signature du chef de rétablissement,) Vu et approuvé par nous recteur de TAcadémie de A . , le
{Signature du recteur.)
MODÈLE DE CERTIFICAT D'ÉTUDES DOMESTIQUES
Précédé de la formule de la déclaration du eandidtft, conforméfiient i Tarrélé da 16 mai iSSf.
Je soussigné {nom et prénoms) déclare, conformément à Tin* tention de mes parents, devoir me présenter, avec le certificat d'études domestiques ci-joint, devant la Faeulté.(ofi commiasion)
des lettres de racadéraie où je réside, pouf y subir Teiamen du baccalauréat es lettres.
Ce Ig
(Signature du candidat)
MODÈLE DE CERTIFICAT PATERNEL
Je soussigné {nom et prénoms)^ domicilié dans la commune de département d
certifie que mon {fils, neveu^ frère; nom et pré* noms) a été élevé dans ma maison et sous mes yeux; je certifie de plus qu'il y a fait {sous ma direction ou sous la direction de M., indiquer le nom du précepteur), depuis {telle époque) jusqu'à {telle autre) un cours de {rhétorique, philosophie, mathé- Viatiques et physique élémentaire) , analogue à ceux qui ont lieu dans les collèges royaux et autres établissements où renseignement est complet.
{Signature du père, oncle ou frère.)
Je soussigné, maire de la commune de ,
atteste qu'il est à ma parfaite connaissance que M. {nom et prénoms) a été élevé dans la maison de son {père, oncle, frère), et qu'il y a reçu l'instruction déclarée dans le certificat ci-dessus.
A , le
{Signature du maire. ) Cette signature doit être légalisée.
Bisposilions relatives aux élèves des écoles secondaires ecclésiastiques.
Les élèves qui auront terminé leurs cours d'études ( dans une école secondaire ecclésiastique ) pourront se présenter à Texamen de l'Université, pour obtenir le grade de bachelier es lettres. Ce grade leur sera conféré gratuitement. (Ordonn. du 5 octobre 1814, art. 5.)
Les élèves des écoles secondaires ecclésiastiques qui se présentent pour obtenir le grade de bachelier es lettres ne peuvent , avant leur entrée dans les ordres sacrés , recevoir qu'un diplôme spécial , lequel n'a d'effet que
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pour parvenir aux grades en théologie ; mais ce diplôme est susceptible d^étre échangé contre un diplôme ordinaire, après que les élèves sont engagés dans les ordres sacrés. ( Ordonn. du i6 juin 1828, art. 5. )
Licence. — Pour être admis à Texamen à l'efifet d'obtenir le grade de licencié es lettres, il faut justifier du diplôme de bachelier et de quatre inscriptions au moins à deux cours de la Faculté des lettres, prises après Tobtention du grade de bachelier. A Paris, le candidat doit justifier de son inscription à trois cours de la Faculté. Les épreuves consistent en deux compositions en prose , Tune en français, l'autre en latin, en un thème grec et en une composition en vers latins. Le candidat doit en outre expliquer à livre ouvert des 'passages d'auteurs classiques grecs et latins.
Doctorat. — n faut, pour être reçu docteur dans la Faculté des lettres, présenter son titre de licencié et soutenir deux thèses , Tune en latin, l'autre en français, sur deux matières distinctes , choisies par le candidat , d'après la nature de ses études et parmi les objets de renseignement de la Faculté.
Quand , après les épreuves requises , la Faculté juge le candidat admissible à un grade, elle lui délivre un certificat d'aptitude.
Droits à payer pour le baccalauréat es lettres.
Les droits à payer pour le baccalauréat es lettres sont fixés ainsi qu'il suit :
Droit d'examen 2i ir.
Droit de diplôme < 36
Lorsque le grand-maltre a jugé à propos de faire recommencer l'examen d'un candidat admis par une Faculté, le second examen est gratuit.
* L'appai Ueur est cutorisé à percevoir, en oiitre , pour chaque en* men, un droit do 2 francs pour loyer de robe, (Arrêté du 7 août 1812.)
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Le candidat qui se représente après avoir été jugé par une Faculté n'être pas suffisamment instruit , paie de nouveau les droits d'examen. (Décret du i7 fév. i809, art. 7, 8 et 9.)
Aucun candidat ne peut être admis à Texamen sans avoir consigné les droits d'examen et de diplôme ^
Les gradués dans toutes les Facultés qui perdent leur diplôme ne peuvent en obtenir un duplicata qu'en consignant la somme de cinq francs.
Leur demande est adressée au doyen de la Faculté dans laquelle le diplôme a été délivré , et transmise par le doyen au ministre.
Ne sont passibles d'aucun droit :
io Les fils de professeurs de Faculté , dans la Faculté où leur père professe ;
2^ Les élèves qui ont obtenu le prix d'honneur au concours général ;
30 Les séminaristes catholiques et protestants.
I^ diplôme gratuit cesse d'être valable pour le séminariste qui abandonne la carrière ecclésiastique , ou qui, sans y renoncer, entre dans l'instruction publique ; il est tenu, pour obtenir un nouveau diplôme, de payer un droit de 56 francs '.
Lorsque les étudiants renoncent à subir l'examen , les sommes qu'ils ont consignées leur sont restituées sur un mandat du recteur.
S'il résulte de l'examen que le diplôme ne doit pas être délivré , la somme consignée pour les droits de diplôme et de sceau est restituée suivant le même mode.
Si un étudiant obtient la remise après avoir consigné
* Cette consignation est faite, à Paris, entre les mains du secrétaire de la Faculté des lettres, et , dans les autres Académies, entre les mains du secrétaire de l'Académie, lequel en délivre gratuitement récépissé.
' Voir, pour les élèves des petits séminaires , les dispositions des ordonnances du 5 ofiCobre 1814 et du te Juin IB28, ci-dessus p. 169 et 170.
les droits, la coDsignation lui est également restituée sur mandat du recteur.
Les étudiants qui ont obtenu des remises à Tavance sont dispeâsés de consigner les droits. (Rég. de compt. du 27 noY. 1854, art. 55-^7, 62 et 63.)
Licence
lions. . . 12\ i. . . . a4[ Q6 . . . asJ
Droits dMnscrlpUons.
Droits d*examen. . . . 84 ^ 79 fr.
Droits de diplôme
Doctorat :
Droits d*examen. . . . iaiiq^f.
Droits de diplômes. . . ^%P^"'
Le premier candidat reçu à la licence, dans chaque section d*examen , devant la Faculté des lettres et la Faculté des sciences de Paris, obtient de plein droit la remise des frais exigés pour ledit grade.
La remise des frais relatifs au doctorat lui est en outre accordée.
Pareilles remises sont accordées aux candidats reçus licenciés dans les Facultés des lettres et des science des départements, et qui ont subi les épreuves avec distinction.
Les aspirants au doctorat qui ont présenté dos thèses remarquables, et qui les ont soutenues avec distinction, obtiennent également la remise complète des frais du doctorat.
ÉCOLE NOBHALE.
L'ÉCOLE NORMALE étant destinée à former des élèves dans les sciences et dans les lettres, pour tous les établissements de rUniversité de France , nous avons cru devoir ranger cet établissement à la suite des Facultés. Cet établissement, situé àParis, rue Saint-Jacques, n° 115, est placé sousTautoritéiounédiate du ministre et du conseil
royal de rinstruction publique. Aux termes du décret organique de rUniversité du 17 mars 1808, la direction en est confiée à Tun des membres du conseil royal, assisté d*un directeur des études. Cette école importante doit être transférée prochainement dans un nouveau local , situé rue d*Ulm, pour lequel TËtat a alloué un crédit spécial de près de deux millions, sur la proposition de M. Yiilemain, ministre de l'instruction publique.
Objet et durée de renseignement.
L'enseignement de Técole normale comprend trois années.
Les élèves se partagent en deux sections, celle des lettres et celle des sciences. Ces deux sections sont distinctes dès la première année ; mais elles y ont des points de contact dans l'intérêt de Tune et de l'autre.
Section des lettres^
Les études de la première année sont une révision approfondie de celles des collèges.
La seconde année a pour but de donner aux élèves une instruction plus élevée et plus étendue, et de perfectionner leurs connaissances en tout genre.
La troisième année considère les élèves comme de futurs professeurs, et spécialise les études selon renseignement particulier auquel ils devront être appliqués.
Première année, — L'enseignement de cette année reproduit, dans leur ensemble et en les fortifiant, les études faites au collège, excepté l'histoire, qui, pour être étudiée de nouveau avec solidité dans toute son étendue, comprend deux années.
L'enseignement, la première année, comprend :
l^' Un cours de langue et littérature grecques, où le professeur expose la grammaire , y compris la prosodie et la métrique, et en applique les règles, soit à l'ex-
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plication approfondie des principaux auteurs classiques grecs, soit à des traductions du grec en français , et particulièrement du français en grec.
2" Un cours de langue et littérature latines , où le professeur, en faisant expliquer des textes de toutes les époques, présente une histoire de la langue aussi complète que le temps le permet, tandis que par des analyses et des traductions il fait connaître les principaux chefsd'œuvre de la littérature en prose et en vers, il exerce en outre les élèves par de fréquentes compositions , telles que thèmes , vers latins , narrations , discours et développements latins et français.
3<> Un cours d'histoire ancienne, où le professeur, en rappelant les principaux événements dans un ordre chronologique , insiste particulièrement sur les institutions , les mœurs et les usages, la religion , les arts et en général les antiquités des peuples. Ce cours est rédigé par les élèves.
4'' Un cours de philosophie, qui, sans entrer dans Thistoire, présente un enseignement aussi complet, mais déjà plus élevé que celui des collèges. Ce cours est rédigé comme le précédent.
5° Des élèves des lettres de la première année suivent en outre des coura de mathématiques, de physique générale et d'histoire naturelle, destinés à résumer et à fortifier les notions scientifiques qu'ils ont dû acquérir dans le cours des études des collèges.
6° Les élèves de cette année forment entre eux, sous la direction d'un de leurs camarades , des conférences libres sur la langue allemande, la langue anglaise et les autres idiomes modernes que plusieurs se trouvent connaître. Dans le cas où il n'y aurait aucun élève sachant assez à fond l'allemand pour l'enseigner, le directeur de l'école peut, avec l'autorisation du conseiller chargé de la haute surveillance de l'école normale , faire venir up maître du dehors.
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Examens de première année. — A la fin de la première année, les élèves des lettres subissent des examens intérieurs et spéciaux sur toutes les parties de renseignement, d'après les programmes donnés par les professeurs avant Touverture des cours.
D'après les résultats des examens , les élèves sont admis à passer en seconde année, ou cessent de faire partie de recelé. Ceux des élèves qui sont admis à passer en seconde année peuvent être autorisés à se présenter, devant la Faculté des lettres, aux épreuves de la licence. Ceux qui, à la fin de la première année, sont jugés particulièrement propres aux classes de grammaire , passent immédiatement en troisième année , dans la conférence spéciale de grammaire.
Deuœiéme année. — Dans la deuxième année , les études de la section des lettres sont purement littéraires. Toutefois, ceux des élèves qui ont de la vocation pour la philosophie peuvent suivre certains cours de sciences.
Au lieu de porter, comme durant la première année, sur la partie technique des langues , de Téloquence , de la poésie , et sur les éléments de la philosophie , renseignement intérieur de la seconde année présente la philosophie et la littérature dans leur développement historique. Quant à l'histoire proprement dite, Tétude de riiistoire ancienne y est remplacée par celle de Thistoire du moyen âge et de l'histoire moderne.
Cet enseignement comprend les cours suivants , qui ont chacun deux leçons par semaine :
4® Un cours d'histoire de littérature grecque, qui est rédigé par les élèves dans toute son étendue , et auquel se rattachent des exercices littéraires , tels que des analyses , commentaires et traductions d'ouvrages et de morceaux choisis des auteurs grecs.
2" Un cours d'histoire de la littérature latine , également rédigé par les élèves , et accompagné d'exercices
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analogues dont les compositions en prose et en vers font une partie essentielle.
5» Un cours d'histoire de la littérature française, également rédigé par les élèves, et où le professeur s'attache particulièrement à former leur goût et leur style , soit par des exercices de critique littéraire, tels que des lectures ou analyses raisonnées, soit par des compositions en français.
4<* La continuation du cours d'histoire, c'est-à-dire l'histoire du moyen âge et l'histoire moderne, présentées et rédigées sur le même plan que l'année précédente.
5» Un cours d'histoire de la philosophie, que le professeur fait rédiger par les élèves, en leur indiquant de temps en temps des questions à traiter, tantôt par écrit, tantôt de vive voix.
Examens de deuxième année. — A la On de cette seconde année, les élèves sont examinés sur les programmes de chacun de ces cours.
Ceux des élèves qui , Tannée précédente, n'ont pas obtenu le grade de licencié , sont tenus de se présenter cette année aux épreuves de la licence. Tout élève qui, i la fin de cette seconde année, n'est pas reçu licencié, cesse par cela même de faire partie de l'école. Les autres passent en troisième année.
Troisième ann^e.— La troisième année a pour objet de former des professeurs, en inculquant aux élèves l'esprit de critique et en les exerçant à la pratique des méthodes.
L'enseignement, jusqu'ici commun à tous les élèves de la section des lettres , devient de plus en plus spécial. Chaque élève est appliqué aux études et aux exercices les plus conformes à son aptitude particulière, reconnue et constatée par les examens. La section des lettres se partage donc en autant de divisions ou classes qu'il y a de parties distinctes dans le cours des études littéraires des collèges royaux , savoir : grammaire , humanités et rhétorique , histoire , philosophie.
Les élevée qui composent chaque division ne sont pas tenus de suivre les autres cours, si ce n*est comme as<> sistants.
L'enseignement de la troisième année comprend :
1^ Un cours correspondant aux classes de grammaire des collèges. Le maître de conférences y propose aux élèves, et leur fait traiter, de vive voix ou par écrit, les questions les plus importantes que présentent les grammaires particulières, soit grecque, soit latine, il leur explique en outre et leur fait expliquer d'une manière approfondie , sous le point de vue grammatical et philologique, un certain nombre de textes choisis dans les auteurs latins et grecs. Enfin il les exerce à la critique et à la méthode d'enseigner, en exigeant d'eux des compo* sitions qu'ils examinent réciproquement, et en leur faisant faire sous ses yeux de vérit^les classes.
2» Un cours correspondant aux classes supérieures des lettres. Les maîtres de conférences chargés de ce cours , pour les littératures grecque, latine et française, soumettent également à Texamen et à la discussion des élèves un certain nombre de questions de critique et d'histoire littéraire, Ils approfondissent avec eux les règles de rinterprétation des auteurs et celles de la traduction, les principes généraux de Tart d'écrire et de la composition, soit en prose, soit en vers; leur font appliquer ces principes et ces règles à des sujets ou des textes choisis, et les forment à l'art d'enseigner par le moyen des leçons ex professa qu'ils leur font faire devant eux. Le maître de conférences pour la littérature française a soin, en outre, d'instituer des comparaisons fréquentes des grands monuments de cette littérature avec ceux des littératures étrangères.
30 Un cours d'histoire générale où le professeur , en proposant aux recherches des élèves des points particuliers choisis dans toutes les parties de l'histoire ancienne et moderne, les forme à la critique historique, et leur
fait connaître les travaux les plus importants qui peuvent être regardés comme les modèles en ce genre. Toutefois , il ne néglige pas Tart de l'exposition, si essentiel à l'enseignement de l'histoire.
4° Un cours de philosophie où renseignement des deux premières années sera rappelé et reproduit sous la forme de problèmes puisés , soit dans la science, soit dans son histoire, et que le professeur donne à débattre aux élèves , en leur faisant rapprocher les différentes solutions qui en ont été proposées, et critiquer les résultats des recherches antérieures. Il insiste particulièrement sur la méthode, et, comme ses collègues, fait faire aux élèves des leçons à propos desquelles il leur donne toutes les directions et tous les conseils nécessaires pour former en eux des professeurs aussi sages qu'éclairés.
La conférence de grammaire a deux leçons par semaine; les autres conférences, une seule leçon de deux heures.
Les élèves de troisième année, indépendamment des conférences obligatoires , suivent les cours des Facultés des lettres et des sciences qui leur sont désignés, d'après leur instruction spéciale. Ds se tiennent prêts à répondre sur toutes les questions que peuvent leur adresser les professeurs. Us fréquentent aussi les cours du collège de France ^ et des divers établissements publics; avec l'agrément du directeur, ils peuvent aller, dans rintérét de leurs études et à des heures convenues, tra-
< Les cours du collège de France sont gnitaiu.
Ces cours sont au nombre de vingt-trois, saroir : astronomie, — mathémalhiques, -^ physique mathématique, — physique expérimentale, — médecine, — chimie , ^ histoire naturelle, —droit de la nature et des gens, — histoire et morale, — langues hébraïque, chaldaïque et syriaque, «— arabe , persan , — langue turque, — langue et littérature chinoises et tartares-mantchoues, — langue et littérature sanscrites, — langue et littérature grecques, — philosophies grecque et latine , — éloquence latine, poésie latine, — littérature française, —économie politique, — archéologie, — histoire des législations comparées.
vailler aux bibliothèques , consulter les manuscrits , visiter les musées et les collections des monuments.
Examens de troisième année, — Il y a chaque année , sauf décision contraire , des examens spéciaux , qui se font au mois de juillet. I^s élèves sont en outre invités à se présenter aux épreuves du concours de Tagrégation, chacun selon son aptitude et la division d'études dont il fait partie.
Section des sciences.
L'enseignement des sciences est réglé ^ de manière que les élèves puissent répondre, à la fin de la deuxième année du cours normal , sur les deux examens de la licence es sciences mathématiques et es sciences physiques , et que la troisième année puisse être consacrée à la préparation spéciale de l'agrégation et aux exercices pratiques de renseignement, ainsi que cela a lieu dans la troisième année de la section des lettres.
Première année, — Analyse appliquée, une leçon par semaine pendant le premier semestre; géométrie descriptive , une leçon par semaine pendant les deux semestres; calcul différentiel , deux leçons à la Faculté , deux conférences par semaine; chimie, deux leçons à la Faculté, deux conférences, plus une manipulation; dessin, une conférence par semaine.
Deuxième année, — Botanique et minéralogie, deux conférences; physique, deux leçons à la Faculté, deux conférences, une manipulation * ; mécanique, deux leçons à la Faculté, deux conférences ; dessin, deux leçons par semaine.
Troisième année. — Les élèves de la troisième année sont partagés, d'après leur aptitude particulière, recon-
< Arrêté du 24 août 1838.
* Un arrêté du 34 octobre 1837 régie le progrAmme dos manipulations de physique et du dessin dei machines pour les élùvcs de deuxiime et de troisième année,
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niic et constatée par les examens de la deuxième année, en deux divisions ou classes correspondantes aux deux ordres d'agrégation des sciences établis pour renseignement des collèges ^
Les cours de cette troisième année comprennent : géologie, une conférence pendant le premier semestre ; zoologie , deux conférences pendant les deux semestres; manipulation de chimie ; manipulation de physique.
Complément d'études pendant le premier semestre , et, pendant le deuxième , exercices propres à préparer au concours d'agrégation ; astronomie , une conférence pendant les deux semestres; calcul des probabilités, une conférence pendant les deux semestres; dessin, une conférence.
Les élèves de cette troisième année, tout en continuant et complétant leurs études mathématiques, peuvent être autorisés à se livrer d'une manière plus spéciale , leur aptitude particulière une fois reconnue , aux études de physique, de chimie et d'histoire naturelle. Hs suir vent tous les mêmes conférences; mais ils ne sont pas tenus de suivre également les mêmes cours au dehors , excepté celui de mécanique. Ils peuvent en outre, avec l'agrément du directeur de l'école, aller étudier dans les établissements et les cabinets hors de l'école , et prendre part , dans les beaux temps, aux herborisations et autres cours d'histoire naturelle, sous la direction de leurs professeurs et maîtres de conférences.
Les conférences sont faites d'après les programmes concertés avec les professeurs de la Faculté , donnés par les maîtres de conférences avant l'ouverture des cours, et communiqués au conseil royal de l'instruction publique.
Examens dans la section des sciences,
A la fin du premier semestre de la première année
' Arrêté du 2 oclobre 1840.
d'études , les élèves sont examinés dans Tintérieur de récole sur Tanalyse algébrique et l'application de Talgèbre à la géométrie. A la fîn du second semestre, ils le sont sur la géométrie descriptive, Tastronomie et le calcul des probabilités. Les élèves qui n*ont pas répondu d*une manière satisfaisante à ces examens cessent de faire partie de Técole.
Les épreuves pour la licence es sciences physiques se composent, pour les élèves de TÉcole normale, de deux examens : Tun sur la chimie , à la fin de la première année d'études ; l'autre sur la physique, à la fin de la seconde année. Les épreuves pour la licence es sciences mathématiques se composent de même de deux examens : l'un sur le calcul différentiel et Intégral, à la fin de la seconde année ; l'autre sur la mécanique , à la fin de la troisième. Ces quatre examens ont lieujdevant la Faculté des sciences de Paris. Les élèves qui , au jugement de la Faculté , n'ont pas répondu d'une manière satisfaisante à l'un- de ces examens, ne sont point admis aux cours de l'année suivante et cessent de faire partie de Técole. hidépendamment de ces quatre exa-» mens y il y a, à la fin de chaque année, des examens sur les différentes parties de l'histoire naturelle, qui se font aussi dans la Faculté des sciences.
Indépendamment des cours scientifiques , les élèves de la section des sciences , et particulièrement ceux de première année , peuvent suivre des cours de philosophie , d'histoire, de littérature et de langues vivantes dans l'intérieur de l'école. Parmi ces cours , celui de philosophie est obligatoire pour les élèves de la première année des sciences comme pour ceux de la première année des lettres. L'examen sur ce cours est commun aux uns et aux
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Examens. — Grades. — Diplômes. — Certiflcats de capacité.
Nous avons indiqué , à la suite de diaque année d'études , les examens que les élèves subissent
CondiUoDS d'admission.
Les places d*élèves à FÉcole normale sont dcmnées au concours. Ce concours a lieu , chaque année , pour le nombre de places déterminé par le ministre , sur Tavis du conseil royal de Tinstruçtion publique , d'après les besoins de renseignement.
I^s in^riptions pour le concours ont lieu du i5 juin au 15 juillet. Un registre est ouvert, à œt efif)et, dans toutes les Académies du royaume.
ConnaUsancet préalables,
f Le concours d'admission à FÉcole normale se compose de deux séries d'épreuves : les unes portent sur la totalité des candidats autorisés à concourir , et déterminent au préalable l'admissibilité ou la non-admissibilité de cha* cun d'eux ; les autres ont lieu entre les candidats jugés admissibles, pour décider de leur admission définitive.
Les épreuves d'admissibilité commencent, dans toutes les Académies , le 5 août, que ce jour soit férié ou non, et doivent être terminées au plus tard le 10.
Ces épreuves consistent en compositions écrites, qui ont lieu le même jour chacune , durant le même espace de temps, sur le mémo sujet, dans toutes les Académies. 11 y a de plus des interrogations et des explications orales, dont procès-verbal est dressé par le recteur.
Les compositions écrites pour la section des lettres sont:
Une dissertation philosophique en français,
Un discours latin,
Un discours français ,
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Une version latino,
Une versioD grecque,
Une pièce de vers latins.
Les interrogations et explications orales portent sur le texte des auteurs étudiés dans les classes, et sur les notions ordinaires de philosophie , de rhétorique et d'histoire.
Les compositions écrites pour la section des sciences sont, avec la dissertation de philosophie et la version latine imposées aux candidats des lettres :
La solution d'une ou de plusieurs questions de mathématiques ;
La solution d'une ou de plusieurs questions de physique.
Les interrogations orales ont pour objet les matières de renseignement du cours de mathématiques de seconde année, de physique et de philosophie.
Les compositions écrites sont rédigées sous la surveillance immédiate du recteur : il s'adjoint , pour Texamen oral , une commission de trois membres.
Les élèves déclarés admissibles après cette première série d'épreuves doivent encore , dans les dix premiers jours de la rentrée de l'école , subir , devant les professeurs de l'établissement , un examen déflnitif, dont les résultats, comparés à ceux des premières épreuves, peuvent seuls autoriser leur admission. Les candidats déclarés admissibles sont en outre tenus de produire le diplôme de bachelières lettres, ou le diplôme de bachelier es sciences, selon la section d'études à laquelle ils se destinent ^ Après avoir fait cette justification, ceux d'entre eux qui se trouvent portés sur la liste par ordre de mérite sont présentés par le ministre à la nomination du roi, comme élèves de l'École normale, et admis définitivement.
' Arrêté da 17 janvier 183T.
184 DE lYnstruction publique
Les candidats déclarés admissibles contractent rengagement de se vouer pour dix années à Vinstruction publique, et de restituer le prix de la bourse en cas d'exclusion motivée ^
l^Xtcfii à produire pour le concours.
Aucune inscription n*est reçue que le candidat n'ait déposé au secrétariat d'une des Académies les pièces suivantes :
1° Son acte de naissance constatant que , au 1®" janvier de Tannée où il se présente, il était âgé de 17 ans au moins , et n'avait pas plus de 23 ans révolus ;
2° Un certificat de vaccine ;
o^ En cas de minorité , une déclaration de son père ou tuteur , dûment légalisée , et Tautorisant à se vouer pour dix années à l'instruction publique;
A"" Un certificat de moralité délivré par le chef ou les chefs des établissements auxquels il peut avoir appartenu;
^° Un certificat constatant qu'il a terminé ses classes, y compris la philosophie , dans un collège royal ou dans un
dUége communal de plein exercice, et, s'il se destine à enseignement des sciences, son cours de mathématiques péciales et son cours de physique.
Bourses.
Les élèves reçus après les concours sont considérés conmie boursiers royaux '.
* Arrêté du là décembre 1836.
* Par une ordonnance du ssjaoTier 1833, le prix de chaque bourse de l'Ëcole normale a été divisé ainsi qu'il suit :
lo Masse de nourriture 507 Tr/
20 Masse d'entretien des trousseaux 60
30 Masse d'habillement 155 {aynt '
4° Masse d'appointements et gages 45 / S'O ir.
50 Masse des livres et autres irais d'études 55
60 Masses des menues dépenses i48
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Toutes les places d'élèves de TËcole normale étaient d'abord entièrement gratuites; mais, depuis quelques années, une partie des bourses est divisée en demi-bourses, ce qui, en permettant d'admettre un plus grand nombre de candidats, offre surtout cet avantage, d'exciter l'émulation des élèves.
Trousseau.
Les élèves apportent le trousseau suivant :
IJd habit de drap brun foncé, doublé de môme; boulons de métal, portant en légende : École normale] — un surtout de drap môme couleur; — deux gilets, dont un de drap noir; — trois culoUes noires; —six caleçons; — un chapeau; — deux paires de draps de treize mètres chacun, en toile de cretonne; — douze serviettes; —douze chemises, toile de cretonne; — douze mouchoirs; — douze cravates, dont huit de mousseline double et quatre de soie noire; — huit paires de bas, dont quatre au moins en noir; — quatre bonnets de nuit; — deux peignoirs; — une brosse; — deux peignes; — trois paires de souliers; — un couvert d^argent.
Le tout neuf et marqué au nom de Télève.
Pendant leur séjour à Fécole, ils sont entretenus aux frais de runiversité.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE
On vient de voir par ce qui précède quelles sont les diverses connaissances exigées pour le baccalauréat es lettres et le baccalauréat es sciences. Ainsi que cela a été dit , le baccalauréat es lettres est nécessaire pour donner entrée aux Facultés de théologie, de droit et de médecine. Plusieurs administrations publiques l'imposent maintenant comme condition d'admission dans leur sein. C'est une barrière qu'elles ont raison d'opposer à la foule des prétentions et des recommandations qui les envahit; le service de l'État ne pourra qu'y gagner; même les derniers rangs de ses fonctionnaires ne sauraient se recruter d'hommes trop instruits et trop capables : les gouvernements ne sont jamais forts que de la supériorité absolue ou relative des forces intellectuelles qu'ils absorbent.
Le reproche qu'on fait à l'instruction universitaire est d'être trop uniforme , de n'être pas assez diverse , de ne préparer de sujets que pour les professions libérales, et de ne tenir aucun compte des besoins nouveaux , des tendances et des nécessités industrielles et commerciales de notre temps. En effet, les jeunes gens qui sortent des collèges et qui ne se destinent ni à la médecine , ni à la procédure , ni au barreau , ni à la magistrature , n'apportent trop généralement avec eux, dans le monde , que les ressources d'une instruction peu applicable qui les fait souvent sortir de la condition de leur père et ne leur ouvre pas de carrière.
S'ils sont fils de propriétaires , à la sortie du collège ils sont capables d'écrire avec verve , peut-être , un article de journal contre la routine de leurs fermiers ignorants ; mais ils sont hors d'état de gérer leur patrimoine, d'aller prendre en main le soin de leurs intérêts négligés, de guider le fermier qu'ils accusent d'ignorance , d'améliorer leur terre ; de juger si un instrument perfectionné remplit les conditions de son programme , si une découverte de la science est applicable à l'exploitation de leurs domaines, si tel exemple, dans une circonstance donnée, est utile ou nuisible à imiter.
S'ils sont fils de parents aisés, qu'ils aient la jouissance de leur fortune ou la disponibilité de capitaux sans emploi , avant que Texpérience leur ait fait payer chèrement ses leçons, ils sont hors d'état de gouverner leur fortune, de faire valoir leurs fonds sans les exposer. Combien de sources abondantes de richesses sont ainsi négligées ou restent inconnues, parce que, pour les mettre en va^ leur, il faudrait la réunion de capitaux et de lumières, qui seraient moins souvent séparés si l'homme riche, mieux instruit, cessait d'être dans la dépendance et dans la défiance de l'homme industrieux qui n'a rien ; s'il pouvait chercher et trouver des plaisirs dans l'application de ses idées propres, au lieu de n'être qu'un instrument passif, et s'il n'était pas toujours retenu par la crainte que l'on n'abuse de son ignorance pour compromettre sa fortune!
C'est ainsi que naissent d'un système incomplet et arriéré d'enseignement tous les obstacles qui s'opposent à l'amélioration du bien-être social, également mal eptendu par les classes riches et les classes pauvres.
Que tous les pères de famille retiennent ceci : leurs enfants n'ont de plaisir à dissiper leur patrimoine que parce qu'on néglige de leur donner les moyens de l'accroître en mettant en valeur leurs facultés intellectuelles , développées par une instruction rationnelle.
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La circulation des capitaux n'est si lente, la science du crédit n'est si arriérée , tant de capitaux ne restent en France sans production que parce que Thomme qui les possède se défie de son ignorance, ou, en d'autres termes, de l'instruction qui a pu le faire briller un instant sur les bancs d'un collège , mais qui , dans le monde , expose sa crédulité à toutes les séductions de l'empirisme et de l'intrigue.
Voilà le mal profond que produit non l'unité, mais l'uniformité trop absolue des études universitaires, à une époque où il n'est plus possible d'acquérir ou de conseryer de fortune que par le travail.
Le mal qui vient d'être signalé n'est pas encore le plus grand , puisqu'on a seulement fait mention des jeunes gens indépendants parleur fortune.
Il reste à parler de ceux nés de parents peu aisés , mais qui , dans leur tendresse extrême , n'ont épargné aucun sacrifice pour donner à leur fils une instruction classique , dans la fausse conviction qu'une telle instruction supplée la fortune.
Gela serait vrai si l'instruction publique suivait le mouvement des générations, si elle avait toujours pour but et pour résultat de marquer à chacun la place à laquelle il peut raisonnablement prétendre.
Mais il n'en est pas ainsi.
Et c'est là ce qu'il faudrait répéter chaque jour, de toutes les manières et sous toutes les formes , aux nombreuses familles qui , après avoir péniblement amassé quelques dizaines de mille firancs , les consacrent à l'instruction de leur fils, sans rien garder pour le faire subsister quand il sera sorti du collège, d'une Faculté de médecine ou de droit.
Lorsqu'un écueil rend dangereux les abords d'une côte ou d'un port , le gouvernement y fait placer un fanal : ici rien n'avertit les parents des dangers auxquels ils livrent la destinée de leur fils; aucune voix ne leur crie qu'une
înstniction trop pareille, imprudemment et indistinctement répartie aux enfants de toutes les classes, en jette un grand nombre en aventuriers dans la société , et perpétue au sein du pays les agents destructeurs du bienêtre qui naît de Tordre et de la paix.
Pauvres jeunes gens I
Séparés de la foule par l'éducation , éloignés des rangs supérieurs par le défaut de fortune , écrasés dans leur sphère intermédiaire par de trop nombreuses rivalités, et contraints, malgré tout, de se montrer sous les dehors de Taisance, par un dernier sentiment d*égard pour rinstruction qu'ils ont reçue, ces malheureux jeunes gens, s'ils sont ambitieux, capables, courageux, ne se voient d'autre [avenir que les bouleversements politiques; s'ils sont laborieux, modestes, ils se résignent à accepter de minces emplois de commis, généralement moins rétribués que les travaux de gens à gages ou à la journée, au-dessus desquels la hiérarchie sociale ue semble les placer que pour se montrer plus exigeante envers eux.
A la place d'un système d'instruction publique qui ne correspond qu'avec l'exercice des professions libérales , il serait à désirer qu'on en mît un autre moins uniforme et moins absolu, plus varié et mieux en harmonie avec chacune des fonctions que tout homme est appelé à exercer dans le double intérêt de son bonheur personnel et de la prospérité nationale.
La France sera promptement délivrée des dangers de cette masse flottante d'hommes détournés des travaux manuels par l'instruction qu'ils ont reçue, égarés par une fausse dignité , ne trouvant de place nulle part> ne pouvant vivre sans travail et sans emploi , lorsque chacun pourra être libre de se donner le genre et la mesure d'instruction qu'il saura convenir à son penchant et à sa fortune , lorsque les connaissances humaines seront méthodiquement classées et distribuées d'après leur ordre
d'uftililé et dans une proportion calculée avec les besoins inégaux de la multitude.
L'inêtruciion eomplénieniaire , générale ou profeaionmelle, c'est-à-dire celle dépassant les bornes tracées à VinstrucHon élémentaire , spéciale ou nationale , laquelle, telle que nous Tavons réglée et définie, ne devrait plus s'entendre pour chacun que dans cette acception :
RÉUNIOM DES CONNAISSANCES THÉORIQUES NÉCESSAIRES A LA PRATIQUE DE LA CARRIÈRE QUE l'ON DOIT SUIVRE.
C'est de ce point de vue et en présence de notre état social que nous nous sommes demandé ce qu'il fallait faire pour donner à Thumanité des hommes de bonne sève et pleinement développés ; à la famille des chefs éclairés capables d'y porterie bien-être et le bon exemple; enfin à la société active des membres utiles augmentant par leur travail la masse des lumières et des ridiesses.
Les connaissances de première nécessité , ce sont les faits de tous les ordres et leurs rapports avec les besoins de la génération qui s'élève.
Dans cette direction d'études , voici quelles nous ont paru être les meilleures règles à suivre :
Employer le moins de temps possible et ne faire étudier que ce qui est susceptible d'application immédiate.
Mettre en. harmonie la vie du collège et la vie du monde. — Faire de l'une l'introduction de l'autre.
Faire de l'enfant l'agent principal de sa destinée sociale ; lui donner le plus tôt possible des fonctions à remplir, afin qu'il gagne lui-même sa vie à l'âge où aujourd'hui il n'est le plus souvent que le parasite de la maison paternelle.
L'idée qui doit guider les père et mère dans le choix d'unç profession, et la meilleure base de ce choix, c'est la connaissance des besoins de localité où l'enfant sera appelé à exercer l'état qu'on lui destine, et le calcul des diances de fortune et de considération que les diverses
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Premièrement: — Perfectionner rinstniction de laclaue riche, qui demeure trop étrangère à l'étude des principes de réconomie politique et à la connaissance des progrès de l'industrie agricole et manufocturière, ce qui a pour effet de priver la France de représentants éclairés, de mandataires compétents , d*hoinmes d'Ëtat supérieurs , Fa* griculture d'agronomes habil(9s , et l'industrie de com« manditaires instruits. Constituer enûn une aristocratie nouvelle en harmonie avec nos institutions , qui fonde la hiérarchie sociale sans blesser l'égalité civile.
Deuxxèmemenl : — Spécialiser T instruction de la classe moyenne, c'est-à-dire l'approprier à une plus grande diyeruté de professions. C'est des rangs delà classe moyenne que sortent en foule , pour se précipiter dans les amphithéâtres des écoles de droit et de médecine, dans les études de notaires et d*avoués, dans les ateliers de pein-> très, dans les bureaux de journaux, tant de jeunes gens qui, faute de ressources pécuniaires, se trouvent jetés dans les villes sans moyens d'existence. Ne jamais exposer les jeunes gens à se trouver ainsi, sans autre avenir que celui d'un talent encore inconnu et souvent douteux, pendant des années entières, seuls aux prises avec l'impérieuse nécessité de subsister et la prétendue obligation d'un certain rang social à maintenir, la folle présomption et le sombre désespoir ; voilà ce à quoi ne songent pas assez les parents de la classe moyenne, qui trop souvent s'épuisent en sacriflces inutiles pour leurs fils, dont ils ne réussissent qu'à rendre le sort constamment précaire, la moralité fréquemment équivoque et la vie malheureusement désordonnée.
Troisièmement : — Ramener , par une instruction bien entendue et peu coûteuse , la classe laborieuse vers l'industrie, dont elle s*est trop éloignée. Les capitaux ne manquent à l'agriculture que parce qu'elle n'a pas d'hommes instruits et exercés en état d'en foire un em* ploi judicieux. La loi de sagesse et de progrès légitime
EN FRANCE . il)?
est de chercher à 8*élever, non pas en déplaçant les positions, mais en perfectionnant tes professions.
C'est pour atteindre à ce but que nous avons rédigé un certain nombre de programmes, au moyen desquels les fomilles pourront prononcer sur les connaissances qu'elles voudront faire donner à leurs flls , selon leur condition ou selon la profession qu'ils seront appelés à remplir.
La résolution des parents préalablement arrêtée sur la profession à laquelle leurs fils seront destinés, le choix entre les divers programmes n'en sera que la conséquence logique.
Les chefs d'institutions, qui admettent depuis longtemps eux-mêmes la nécessité d'un système d'études plus en harmonie avec la tendance de notre époque, empressés démériter la préférence des parents, ne tarderont plus à se soumettre à leurs intentions nettement formulées.
La concurrence fera vite le reste. Telle est à cet égard notre confiance en elle , que nous lui laissons le soin de perfectionner nos idées.
Les questions bien posées sont à moitié résolues. Entre les champions de la science et ceux de la littérature, la question n'est pas de savoir si la base de l'enseignement doit être littéraire ou scientifique , mais d'établir comment, à partir d'un point convenu , l'instruction doit se spécialiser. Le mal n'est pas parce que les collèges existent, mais parce qu'il n'y a qu'un trop petit nombre d'écoles spéciales destinées à l'agriculture , à l'industrie , au commerce, au génie civil , aux arts et aux métiers.
Ainsi la réforme des études universitaires, dans les termes où nous la plaçons, peut s'opérer, à la rigueur, sans intervention du gouvernement et par la seule volonté des familles. C'est de cette façon que les mœurs doivent toujours être les préludes des lois.
L'instruction élémentaire, — ainsi que nous l'avons définie , étant supposée une dette de l'Ëtat, une obligation de la loi commune à tous les Français, il ne restera plus
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au père de famille qu'à examiner quelles seroul; les cod-i naissances complémentaires que devra posséder son fils pour exercer avec distinction la profession à laquelle il le destinera.
Le père de famille devra se garder d'attendre que Vïvh struction de son fils soit terminée pour lui choisir un étati
S'il veut éviter que son fils reçoive une instruction banale, sans direction et sans but , qui rendrait sa destinée incertaine et sa conduite douteuse, voici ce qu'il fera :
11 se rendra compte de l'étendue des sacrifices que l'état de sa fortune lui permettra de faire à l'établissement de son fils ; •-
Si l'état de sa fortune, ses charges de famille, ou toute autre considération , ne lui permettent pas de pourvoir pendant cinq années au moins à l'existence do son fils après le terme de son instruction, il évitera de lui donner une profession libérale, encombrée, exigeant un long temps pour se faire une clientèle et un renom; il évitera également de lui donner une profession qui demanderait, pour l'achat d'une charge , une somme au-dessus de ses moyens personnels, ou plus considérable que'son fils ne pourrait raisonnablement prétendre la gagner lui-même ;
Afin que son fils ne soit point exposé à la tentation de prendre par vanité un état où le défaut de fortune le ferait échouer^ le père s'abstiendra de donner à son fils toute instruction qui pourrait l'abuser mv sa vocation et qui serait de luxe dans toute autre condition ;
Il s'cnquerra, dans l'intérêt de son fils, quelles sont les professions les moins encombrées ; celles qui manquent de sujets capables ; celles qui paraissent avoir le plus d'à* venir ;
Son choix fait, il s'assurera que son fils n'a point de répugnance marquée pour la carrière qu'il se propose de lui faire suivre ;
Ces deux conditions préalablement remplies , il consultera le progranune des connaissances préparatoires de
ciiique profession; il fera connaître à cet égard ses intentions formelles au chef de institution dans laquelle il placera son fils.
Le père de famille sage et prudent cherchera de bonne lieure à faire naître et à entretenir dans l'esprit de son fils 1« désir de lui survivre dans sa profession; il ne négligera aucune occasion de lui en faire apprécier les avantages.
Gomme clientèle et comme renom, la même profession, perpétuée de père en fils, a toujours fait jouir ceux qui l*ont exercée d'une considération plus grande que celle qu'ils eussent obtenue en lui préférant une autre condition qui leur aurait paru plus élevée dans la hiérarchie professionnelle.
Ce n'est pas à dire qu'un chef de maison , qui n'a reçu que peu ou point d'instruction, et qui a fait sa fortune par sa seule industrie, ne doive pas donner à son fils une instruction supérieure à la sienne. Il doit , au contraire, s'attacher à lui inculquer toutes les connaissances dont sa propre expérience lui aura démontré l'utilité, afin qu'il puisse perfectionner, étendre, élever la profession paternelle.
Ce qui retarde en France les progrès de certaines industries, c'est l'empressement des fils à les abandonner aussitôt qu'elles ont fait la fortune de leurs pères, au lieu de se servir de leurs capitaux amassés pour leur donner une plus grande importance, une plus grande prospérité, une plus grande perfection. Aussi qu'arrive-t-il? Les industriels sont ascendants, mais les industries sont stationnaires : on les voit sans cesse retomber des mains d'hommes exercés entre celles de gens sans instruction ou sans capacité. Si une longue pratique ou une idée neuve leur a fait faire un progrès, la routine lui succède qui les fait rétrograder. On ne manque pas en France de vanité pour soi , mais on manque de juste orgueil pour sa profession.
De ce qui vient d'être dit, on ne saurait conclure que nous voulions rétablir les démarcations de castes, car
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s'il est un moyen d*ainener tous les hommes au même but, — bien-étre et considération , — c'est de les conduire par des chemins différents. La foule qui se presse dans une même voie Tobstrue sans avancer.
Ainsi, lorsqu'un fils éprouvera une répugnance trop marquée pour vivre dans la condition de son père, ou lorsque Famour-propre paternel voudra donner à la destinée de son fils une autre direction , ou bien enfin lorsqu'un père aura plusieurs fils , et qu'il voudra donner à chacun d'eux une profession différente, ce qu'il faut, c'est qu'il puisse le faire en connaissance de cause, c'està-dire qu'après s'être décidé pour telle carrière, il en sache bien les conditions d'admission, et qu'il y puisse préparer convenablement son fils par une instruction spéciale.
Tels sont l'esprit et le but de la série de programmes qui vont suivre, et qui contiendront le résumé de nos idées.
Homme de transition, c'est-àrdire de conservation et de progrès , nos pensées n'ont d'autre prétention que d'être applicables , et n'ambitionnent d'autre récompense que d'être appliquées. Nous ne sommes ni exclusif, ni absolu; plein de confiance dans l'avenir, sans dédain pour le passé, voici ce que nous voulons :
Que V instruction élémentaire générale, ou nationale, passant son niveau sur tous les hommes, mette hors rang les plus intelligents et les plus moraux, maintenant confondus dans la foule , sans moyens de s'y faire reconnaître ;
Que tout homme possède les connaissances nécessaires pour se rendre un compte exact de l'emploi de l'argent et de l'avantage des choses, dans son ménage ou dans sa profession , afin que l'habitude de l'ordre et de la prévoyance maintienne la bonne intelligence dans les familles et fasse pénétrer le bien-être dans les classes laborieuses, que les débauches démoralisent plus encore que les privations;
Que toute insiruetion complémentaire spéciale, ou professionnelle, établisse naturellement et de fait la hiérarchie sociale, sans laquelle il y aura toujours encombrement, perturbation, et assigne à chacun sa place selon ses facultés et ses moyens;
Que Ton puisse dire de cette instruction qu'elle est en réalité le meilleur placement qu'on ait pu faire des capitaux par elle absorbés.
Aussitôt que la jeune génération sera dirigée dans cette voie nouvelle de moralité par la prévoyance , et de hiérarchie par rinstruction , elle s'apercevra que la marche la plus rapide et la plus sûre n'est pas de détruire pour se faûre place , mais d'améliorer pour dépasser ses rivaux de toute la distance de son mérite.
PROGRAMMES DIVERS
Corriger la •operflcialilé des MpHU par la ipéciaNté dei éliides.
Une loi star Vinstruction publique nous est donnée, et le mot d^agriculture n'y est pas prononcé. Dans nos académies, dans nos discours oratoires, nous appelons l'agriculture le premier des arts; dans nos lois, dans nos institutions, nous la regardons comme le plus vil des métiers. Que dis-je ! le plus vil des métiers exige encore un apprentissage : Tagri* culture estabandoimi^ | ^ ^ut liqniQiMt oouM>^i| fût commencer par ouvrir dans nos campagnes les yeux et les oretÙes de ceux qui doivent voir et entendre. Hâtons-nous de profiter du moment ; mettons A profit l9S ioslitatioas giM nous formons , et que la France au dix-neuvième siècle no reile pai, fo fui d'agric^ilture , au-dessous de PEurope entière; qu'on ne puisse pas lui adresser les reproches que Golumclte faisait autrefois aux Romains : « Ils veulent avoir des maîtres de pebtiwe, de musique, descrime et de danse, et le premier des arts, le plus utile, le plus moral de tous les arts (ragricullure) ne trouvera parmi eux ni matires ni disciples, »
{Observations sut les moyens de faire entrer Vétude de Vagricul' tare et de l'économie rurale dans Vinstruction publique^ présentées au Tribunat paf Chassiron, 6 floréal an X.)
AGRICULTURE
CULTITATEURS.
Considérations de classe et de fortune. — > L'agriculture en France n'a point d'intermédiaire entre la science incertaine et la routine opiniâtre; pour qu'elle devienne plus productive et moins pénible , il faut en faire une industrie, en perfectionnant la pratique par l'instruction.
Ce que le cultivateur doit rechercher et désirer, c'est le moyen de reproduire davantage avec moins de peine : atteindre ce double 'but , tel est donc le résultat que doit se proposer l'instruction qui lui sera destinée.
L'état de cultivateur convient d'abord et spécialement à tous les hommes nés dans cette utile condition, que l'instruction élémentaire rendra progressivement moins pénible et plus lucrative en associant l'intelligence et la force.
L'état de fermier ou de régisseur est assurément un de ceux qui, avec le moins de risques, présentent l'avenir le plus assuré aux fils de cultivateurs qui s'y prépareront avec discernement et sans esprit de routine.
Par esprit de routine , il faut entendre également le dédain et l'engouement irréfléchi des méthodes nouvelles ; les rejeter ou les adopter sans examen , c'est agir dans les deux cas par esprit de routine.
Il suffit d'aller voir, pour ne citer que la France , quel degré de perfectionnement l'agriculture a atteint dans les départements du Nord , de la Drôme et de l'Isère, si l'on veut se convaincre des progrès qui lui restent à faire, et
â(H> DE L*I!C8TRVCTI0N MmLIQtE
de raiigmentaiion de produits dont elle est encore susceptible , puisque Thectare de terre , première qualité , vaut, par exemple, dans certains points de TÂrdèche 12,000 francs, et dans celui du Morbihan iOO francs. Quelque pénible que soit donc encore la condition des cultivateurs, leurs fils doivent se garder d*abandonner Tagriculture pour un métier, un art ou une profession quelconque, car ses chances de bénéfice sont précisément en raison des progrès qui lui restent à faire. *
Le travail et le pain manquent souvent aux ouvriers des villes , jamais à ceux qui n'abandonnent pas la terre. Les salaires des artisans sont plus élevés, mais les occasions de dépenses sont opmbreuses, tandis que les besoins des cultivateurs sont bornés.
La confiance qu'il sera facile au jeune cultivateur né sans patrimoine d'inspirer, s'il sait mettre à profit Tinstruction qu'il aura reçue et l'expérience qu'il aura acquise, lui tiendra Heu de capital. Il sera recherché de toutes parts, et les occasions ne lui manqueront pas d'assurer, par le travail et l'économie, le bien-être et l'éducation de sa famille , quelque nombreuse qu'elle soit ; car la condition de cultivateur a encore cet avantage sur celle de l'artisan des villes, c'est que le grand nombre d'enfants , qui pour ce dernier est un sujet d'inquiétude et de misère, fait le bonheur et la richesse de l'autre.
APTITUDE : Vigueur, bon sens et patience.
INSTRUCTION NATIONALE : 1*' Ct 2* dCgréS *.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE. — Lo programme de Tinstniction élémentaire ou nationale , tel que nous l'avons composé , contient les principales connaissances nécessaires aux cultivateurs et régisseurs ; celle sur laquelle nous insisterons particulièrement comme indispensable , c'est
* Il ne faut pas perdre do vue que celle tnilrudion est toujours supposée par l'auteur une délie de l'Ktst et une obligation conmuoe A tons ifis ciioyent.
rétude de la tenue des livres^ étude utile à toutes les classes et à tous les états. L'habitude où sont les cultivateurs de ne tenir aucun compte est peut-être ce qui s^oppose le plus au progrès de Tagriculture et du crédit en France. Le cultivateur est tin fabricant de blé et d'autres denrées : le plus petit fabricant ou commerçant est tenu par la loi d'avoir des registres en règle de ses opérations. II faut que les cultivateurs ainsi que les commerçants soient en état de tenir un compte journalier de leurs produits, recettes et ventes, ainsi que de leurs achats, dépenses et frais de toute nature. — Toute production doit avoir son compte comparé de frais et de produits, afin que tout cultivateur, au bout de Tannée, puisse établir, sans illusions ni omissions, son doit et son avoir, et se rendre compte par chiffres — quelles ont été ses opérations le plus ou le moins productives, — quelles sont les dépenses susceptibles de diminution , — quelles sont les économies possibles, etc.
Un commerçant qui n'agit pas ainsi , qui ne diminue pas ses frais pour augmenter ses bénéfices, qui n'étudie pas sans cesse sa fabrication pour la rendre plus régulière, plus économique, plus productive, s'est bientôt ruiné. Les cultivateurs sont aussi des commerçants et des fabricants d'un genre de produits; ils doivent donc également raisonner, examiner et noter. En Angleterre, les fermiers sont de vrais négociants ; ils payent à jours fixes, ils ont des comptes courants chez leurs banquiers; mais aussi leurs livres sont en règle , car une comptabilité régulière est une des premières conditions à remplir pour établir son crédit.
Pour se faire une idée de toutes les connaissances qui seraient nécessaires au cultivateur qui voudrait raisonner tout ce qu'il ferait et entreprendrait , il faut suivre les opérations que demande une terre à défricher, un terrain à exploiter. La première chose à faire, c'est le choix du domarne , sa division, la destination de chaque partie : cela
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aeul demande qa*oa' possède les éléments de géométrie, de géologie» de physique, de chimie. Pomr le cultiver, il faut des machines; pour les construire, quelques notions de mécanique sont nécessaires si on ne veut s'exposer à employer en vain une trop grande quantité de forces. Pour les travaux ordinaires, ces connaissances suffisent : la géologie et la chimie apprennent jusqu'à quel point il faut opérer un défoncement pour augmenter Fépaisseur de la terre arable; mais s'il est nécessaire de faire des irrigations ou des dessèchements , les éléments des machines hydrauliques deviendront nécessaires. La botanique et la physiologie végétale doivent seules décider du choix des plantes, du sol qui leur convient, dans quel ordre elles doivent se succéder, soit pour alléger les fatigues du ter« rain, soit pour lui faire acquérir même de la fertilité par certaines semences , en changeant les fourrages en engrais. Pour toutes ces opérations, remploi des animaux devient nécessaire : comment préférer les plus utiles à ceux qui le sont moins, ceux qui sont plus en rapport que d'autres par leurs besoins et leurs habitudes ; comment les élever, les améliorer, les guérir, si on ne possède aucune connaissance de la zoologie, de l'hygiène animale, de la médecine vétérinaire ? Outre les éléments des sciences que nous venons d'énumérer, si l'agriculteur veut savoir quelle est l'habitation qui est la plus convenable à luimême , à ses animaux , à ses récoltes , il sentira le besoin de quelques notions d'architecture ; et il se convaincra aisément qu'il ne doit pas être étranger à la comptabilité lorsqu'il voudra se rendre compte de l'état de son établissement, et à la statistique commerciale lorsqu'il saura que cela lui donnera les moyens de trouver des débouchés plus favorables à ses produits.
Telles sont les connaissances que demande Tagriculture rationnelle. Quand on les compare aux habitudes de la plupart des cultivateurs , on ne doit pas être étonné de. voir ce développement lent et insensible du premier ûm:
arts, de celui qui fonne la base de la véritable richesse nationale.
Dès que Finstruction sera plus générale dans les campagnes, les rapports des habitants entre eux deviendront plus agréables.
L'homme aisé trouvera qu'il est aussi bonorable d'être cultivateur qu'ofGcier ministériel ou fonctionnaire pu* blic.
Alors l'argent ne manquera plus à l'agriculture.
Une louable émulation se fera sentir en tout : on sera glorieux de mener au marché un beau cheval, une belle génisse; de là des améliorations progressives dans les races, et des profits assurés pour ceux qui y auront concouru par leur intelligence et leurs capitaux. Ce qui, dans l'état actuel , éloigne de la carrière agricole les hommes instruits et bien élevés, ce sont les relations peu agréables qu'ils sont obligés d'avoir avec des gens sans éducation, qui ne peuvent conclure un marché s'ils ne le terminent au cabaret.
Des cours d'économie usuelle et agricole, d'histoire naturelle, de droit rural, de gestion domaniale, s'ouvriraient à l'envi dans les communes si une bonne instruc* tion agronomique rendait les propriétaires aptes à gérer eux-mêmes leurs domaines. 11 n'est aucun d'eux, aussitôt l'émulation excitée, qui ne s'empressât de consacrer ses loisirs à faire un cours aux cultivateurs de sa commune :
— à leur apprendre comment ils peuvent améliorer leur bien-être intérieur ; — construire plus rationnellement leurs habitations; — préparer plus économiquement et plus sainement leurs aliments et leurs boissons; — augmenter le produit de leurs champs, — s'en rendre compte;
— gérer leurs fermes, placer leurs économies; — élever convenablement leurs enfants; — enfin se donner à peu de frais diverses jouissances dont ils sont privés moins souvent encore par la misère que par l'ignorance. Cea cours donneraient aux propriétaires instruits et aisés l'in-
2i0 DE L^IMSTRUCTION rUBLlQl'E
fluence dont il est désirable de voir en possession tous les hommes utiles et capables.
Les bons traités élémentaires, les journaux utiles, usuels, spéciaux et à bas prix , manquent encore en France; mais ils ne manqueront plus dès que les écoles auront mis le nombre des lecteurs en rapport avec le chiffre de la population.
Pour lire avec fruit, le cultivateur n*aura qu*à rapporter toutes ses observations aux préceptes, qui se graveront sans efforts dans sa mémoire par Tapplication et répreuve qu*il sera appelé à en faire chaque jour. La pratique et la théorie, en se rectiffant mutuellement ainsi, doteront en peu de temps le plus simple cultivateur de cet esprit judicieux d'observation sans lequel il n*y a point de succès en agriculture.
ÉTABLISSEMEIITS D'IIISTRUCTION SPÉCIALE.
11 y a en France trois écoles agronomiques, TInstitut
DE GrIGNON, riNSTlTUT DE ROVILLE Ct TInSTITUT AGRICOLE
DE Grand-Jouan ; mais le prix qu'y coûte renseignement les rend trop difficilement accessibles à la classe des fils de cultivateurs.
A Texception des écoles vétérinaires d'Alfort , de Lyon et de Toulouse , la classe intéressante et noitibreuse des fils de cultivateurs n*a donc pas de moyens d'instruction qui lui soient spécialement destinés !
Cette lacune , qui suffirait pour expliquer le déclassement de la population rurale et Tétat stationnaire de Tagriculture en France, exige impérieusement qu'on la comble par la création d'écoles d'agriculture et d'horticulture gratuites ou à bas prix, d'écoles d'arboriculteurs, de bergers, de postillons et de charretiers, d^'éleveurs de bétail, etc.
11 est à regretter que l'Institut agricole de Goetbo , qui
avait été fondé en 1855 dans le département du Morbihan par Tauteur de ce livre, n'ait pu se soutenir sur ses bases primitives , et qu'il ait rencontré pour obstacles des intérêts personnels inconciliables avec la haute pensée de désintéressement et de bien public qui avait présidé à son établissement.
L'Institut agricole de Goëtbo différait des Instituts do
Roville, de Grignon et de Grand -Jouan par les points suivants :
La pension et l'instruction y étaient gratuites. — A Roville , la seule faculté d'y suivre les cours théoriques se paie 500 francs.
L'Institut gratuit agricole de Goëtbo ne s'était pas proposé d'être une ferme-modèle d'une exploitation productive , telle que celle de Grignon, mais seulement d'être une école normale pratique de professeurs agricoles , au sein de laquelle auraient pu venir puiser les départements et les propriétaires qui auraient désiré former des établissements ruraux.
Les élèves n'y suivaient pas seulement des cours, ils exécutaient tous les travaux extérieurs de culture, et étaient chargés de tous les soins intérieurs, tels que pansement des animaux , service des étables, etc. Ils avaient pour champ d'expérience trois cents hectares , et pour travaux d'hiver , la conversion des productions du sol en produits manufacturés.
L'Institut agricole de Goëtbo différait de celui d'Hoffwil par les points suivants :
Aucune distinction, aucune inégalité n'était admise entre les élèves , soit dans les soins dont ils étaient l'objet, soit dans les études, soit enfin dans la répartition des travaux à l'intérieur ou à l'extérieur.
Les élèves , tous égaux, étaient tous appelés successivement à vérifier par la pratique , — dans des conditions préalablement étudiées et éclairées par la théorie , — la valeur des méthodes et des instruments nouveaux recom-
mandés par les autorités agricoles de la France et de Tétranger.
L'Institut agricole de Ck)ëtbo s'était proposé pour but de former un corps d'ingémewrê agricoles, en état de diriger les travaux des plus importantes exploitations ; car ils devaient apprendre par la pratique , aidée de la théorie, quels sont :
Les modes de culture les plus productifs;
Les instruments les plus utiles ;
Les perfectionnements qui restent encore à subir à la fabrication des boissons ;
Le mode de préparation des aliments le plus économique et le plus sain ;
Les moyens de convertir sur place avec avantage les productions brutes du sol en produits manufacturés de commerce , pour diminuer les frais de transport, éviter les déchets , et utiliser les résidus ;
Les meilleures méthodes de reproduction et d'amélioration de races chevalines, bovines, bétes à laine, porcs, animaux de basse-cour, etc.;
Les pratiques les plus expéditives pour ajouter, soit à la force, soit à la valeur des bestiaux, et prévenir les accidents et les maladies;
Les procédés de travail les plus rationnels, c'est-à-dire les moins pénibles et les plus lucratifs.
En faisant à son instruction le sacrifice de deux années de son temps au moins, et de trois années au plus, chaque élève devait s'assurer un avenir honorable, et jouir d'un présent utilement employé, auquel il n'avait point à pourvoir.
Ses besoins étaient convenablement prévus et satisfaits; de plus, s'il se distinguait par son travail, des primes d'encouragement lui étaint décernées aux frais de l'institut.
L'institut agricole de Coëtbo avait été fondé sur cette conviction, qu'il resterait peu de conquêtes à demander à
rUnagination des hommes si Ton rassemblait sur un même point, pour les expérimenter et les faire concourir entre eux, les procédés de culture, les instruments aratoires en usage dans toutes les localités de France et de rétranger^ où ils sont différents; aGn d'établir, par la comparaison, — leur supériorité spéciale ou relative; — de constater avec certitude et publicité quels sont, dans des conditions déterminées, les productions exotiques qui doivent remplacer les produits indigènes, — les instrumenta les plus économiques, les procédés les plus productifs.
ÉCOLES ROYALES VÉTÉRINAIRES
Les écoles royales vétérinaires sont au nombre de trois, et sont situées :
A Alfort. Directeurs : MM. Yvart.
Lyon. BREDm.
Toulouse. DupUT.
Objet et durée de renseignement.
La durée des études, pour obtenir le titre de vétérinaire, est ordinairement de quatre années.
Examens. — Diplômes.
Le titre de vétérinaire est délivré par un jury à la fin des années d'études. Ce jury est également chargé d'examiner les élèves à la fin de chaque année scolaire; ceuxci ne passent dans une classe supérieure que quand ils ont subi les examens annuels d'une manière satisfai-
santé.
Conditions d'admission.
Nul ne peut entrer dans une école vétérinaire sans l'autorisation du ministre.
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Cette autorisation n'est accordée que pour des places d'élêveê payant pension.
Un jeune homme , pour être admis , doit être âgé de 16 ans au moins et de 25 au plus. Les jeunes gens de 20 ans et au-dessus doivent aussi justiGer qu1Is ont satisfait à la loi sur le recrutement.
Co$maissances préaiabies.
Le candidat doit écrire lisiblement ; posséder la langue française par principes et de manière à pouvoir écrire correctement sous la dictée; savoir forger, en deux chaudes, un fer pour un pied de cheval ou de bœuf.
pièces à produire.
Les pièces à joindre aux demandes d^admission sont : Tacte de naissance du candidat; un certificat constatant qu'il a été vacciné ou qu41 a eu la petite vérole, et un certificat de bonnes vie et mœurs.
Elles peuvent être adressées directement par les parents ou par rintermédiaire de MM. les préfets; mais il faut toujours qu'elles parviennent au ministre du commerce et des travaux publics avant le 1"' êepiembre.
L'époque de l'ouverture de l'examen préparatoire est fixée aux premiers jours d'octobre de chaque année.
Extrait du règlement concernant Tadmission det élèYei.
ART. 1®'. Tous les jeunes gens autorisés à se présenter à l'examen préparatoire pour l'admission des élèves doivent être rendus à l'école du l»' au 7 octobre.
A leur arrivée, ils se présentent à la direction de l'école , où il leur est remis une carte d'admission. Sur le vu de cette carte, le régisseur perçoit leur pension pour le trimestre, le garde-magasin leur délivre les objets de coucher, et le surveillant leur assigne la place qu'ils occuperont dans les chambres ou dortoirs.
Art. 2. Les sujets auxquels le résultat de Texamen préparatoire a été favorable prennent immédiatement rang parmi les élèves. Le 1®' novembre suivant, ils doivent avoir en leur possession le trousseau et les livres et instruments prescrits par le règlement.
Les jeunes gens qui n*ont pas été admis par le jury d'examen quittent Técole le i5 octobre. 11 leur est fait remise de leur pension pour la seconde quinzaine du même mois et pour les deux mois suivants *.
ART. 5. Les élèves ne peuvent quitter Técole sans Fautorisation du directeur, qui, après s^étre assuré qu'ils ne sont plus détenteurs d'objets mobiliers appartenant à l'établissement, leur délivre une carte de départ et le laissez-passer pour la sortie de leurs effets.
Déboursés»
La pension, fixée a 560 francs par an, est acquittée par les élèves entre les mains du régisseur, par trimestre, d'avance et sans frais. Le recouvrement en est fait du premier au cinquième jour de chaque trimestre.
Ix)rsque des élèves sont en retard pour le payement de leur pension, le directeur prévient les parents de ces élèves que si leur pension pour le trimestre courant n'est pas acquittée dans le courant du premier mois du même trimestre, ils seront renvoyés le premier du mois suivant.
Bourses ou places gratuites.
Il y a, pour les écoles d'Alfort, Lyon et Toulouse, quatre-vingt-six bourses, dont une par département, à la nomination du préfet, sous l'approbation du ministre, et trente-quatre bourses à la nomination directe du minis-
* Soil que les Jeunes gens aient été refusés par le Jury, soit qu'ils n'aient pas, par un motif quelconque, fait usage de raulorisalion qui leur aurait été accordée, ils ne peuvent se présenter à Técole l'année suivante qu'en vertu d*uiie nouvelle autorisation.
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tre; en tout, cent vingt bourses pour les trois écoles. Elles sont toutes divisées en demi-bourses, et ne sont accordées qu'aux élèves qui ont fait preuve de bonne conduite, de zèle et de succès dans leurs études. Les notes semestrielles sont un document toujours consulté par le ministre, qui prend aussi en cx)nsidération la psi tion peu fortunée des familles. Ainsi un élève payant pension peut, après six mois d'études, obtenir une demibourse, et Tannée suivante, s'il continue de le mériter par son travail et sa conduite, avoir la bourse entière. Cest au mois de mai que la répartition des demi-bourses vacantes a lieu chaque année.
Dans plusieurs départements, tels que la Charente-Inférieure, Maine-et-Loire, Nord, Pas-de-Calais, Basses-Pyrénées et autres, les préfets ont encore à disposer de quelques bourses de plus, payées au moyen de fonds votés annuellement par les conseils généraux. Ces bourses s'obtiennent en général aux mêmes conditions que les précédentes.
* Places d'élèrea militairet à l'école d^Alfort.
Le ministre de la guerre nomme et entretient à l'école d'Àlfort quarante élèves militaires,- dont les places sont entièrement gratuites : la pension, le trousseau, les livres et instruments, et les frais d'entretien sont au compte de ce ministère.
Elles sont données de préférence et dans l'ordre suivant, savoir:
1» Aux fils de véterinaires militaires;
2<» Aux fils de sous-officiers de cavalerie;
5° Aux enfants de troupe admis dans les régiments de cavalerie.
Les demandes pour les places d'élèves militaires doivent être adressées au ministre de la guerre.
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Trousseau.
Les élèves ont un habillement uniforme, consistant
'^' Un habit de drap bleu de roi, croisé sur le devant, ' :|nfec collet montant et rabattu; les poches plates fermées
rie côté; sept grands boutons en cuivre doré, portant le nom de Técole, de chaque côté sur le devant de Thabit; deux grands boutons dans chacun des plis de derrière, et deux petits boutons pour fermer les manches.
Un pantalon et un gilet en drap pareil à celui de Thabit ; sept à huit petits boutons fermant le gilet. Bottes, ou guêtres en Casimir noir avec souliers à cordons.
Chapeau rond, orné d'une ganse noire arrêtée par une petite boucle bronzée.
En été, le pantalon, le gilet et les demi-guêtres en blanc ou en coutil gris sont tolérés.
L'uniforme, composé des objets désignés, coûte envi-' ron 170 fr.
1 Casquette en dnp.
6 Cbeuiises de toUe
4 Cravates ea peraile
2 — de taffetas noir
6 Mouchoirs de poche
4 Paires de bas de colon blanc. . . .
2 chinés . . .
3 Bonnets de coton t Fn<u»mhlP
6 Serviettes en toile ordinaire Wiî^^^ 'fr
2 Essuie-mains. — .... /environ 130 nr.
2 Tabliers de toile à bavette et à poche. 1 Tablier de cuir pour la forge. . . . 1 Paire de fausses-manches en toile bleue. 1 Peigne à démêler, en corne. . . .
1 Peigne fin d*i voire
1 Brosse à habits
1 Brosse à souliers
Livres et instruments, ensemble environ 200 fr.; et, par quart, pour chaque année d'études, 50 fr.
Nota. Les élèves ne sont pas obligés de s'adresser aux four-
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nisseurs reconnus par les écoles, pour se procurer les objets cidessus détailli's. L'administralioD se borne à exiger que les jeunes gens soient toujours pourvus de ces objets. Néanmoins, dans rintérêt des parents, et afin de prévenir toute espèce d'abus, les directeurs des écoles prennent les mesures nécessaires pour faciliter aux élèves les moyens de pourvoir économiquement aux frais de leur babillemeut et à racquisilion de leurs livres et instruments.
On peut encore estimer à 1,000 fr. environ, pour quatre ans, les frais d*entretien, de blanchissage et autres, ceux de mepus plaisirs compris : ou de 200 à 500 fr. par an ; la moindre somme les premières années, et la plus forte les deux dernières, à cause du renouvellement d'une partie du trousseau.
Ces indications sont données ici tant pour servir de guide aux familles que pour les prémunir contre des demandes souvent exagérées que certains élèves ne craignent pas de leur faire. Les parents feront doiïc bien, dans l'intérêt même de leurs enfants, de se renfermer, autant que possible, dans les approximations ci-dessus.
PROPRIÉTAIRES AGRONOMES
G)NS1DÉRÀTI0NS DE CLASSE ET DE FORTUNE. — C'est parmi
les iils de propriétaires aisés que Tinstniction universitaire fait peut-être le plus de victimes, car il est rare qu'on ne s'empresse pas de les envoyer sans réflexion dans un collège , d'où ils ne sortent que pour aller sans guide , sans expérience , sans surveillance , suivre avec la foule des jeunes gens de leur âge les cours d'une Faculté, courir dans une ville populeuse les hasards de la mauvaise compagnie, compromettre leur fortune par des dettes, et leur santé par des excès; et cela, au lieu de recevoir une bonne instruction rurale qui les mette eu état, dès l'âge de quinze à vingt ans, d'être les régisseurs ou les fermiers de leur père, d'administrer leur patrimoine, de l'améliorer, de donner l'exemple des bonnes méthodes appliquées avec discernement à la culture des terres ; de se mettre enfin à la tète de la génération nouvelle et de la réforme agricole , qui seule en France peut mettre un terme à la progression du prolétariat, à la démoralisation du peuple, au déclassement des générations, a l'influence funeste des capitales et des grandes villes , aux discussions politiques et aux révolutions sociales : lorsque les populations augmentent , et que les produits ne s'accroissent pas , la misère seule est en progrès; lorsque les manufactures s'encombrent, et que les ouvriers cessent d'être occupés, des révolutions se préparent par des émeutes ; car la force qui les réprime un instant ne fait que les amonceler plus grosses et plus terribles. Gare aux États entraînés sur la pente des dilapidations ! Gare aux populations qui abandonnent les travaux des champs pour ceux incertains des villes I Gare surtout aux pro-*
priétaires parasites qui pensent qu'ils ne sont pas tenus^ de rendre au sol par leurs soins autant qu'il leur donne par ses produits, et qui s'imaginent que le travail et l'instruction, indispensables pour acquérir^ ne sont pas nécessaires pour conserver!
De grandes catastrophes les menacent.
Qu'elle serait belle, au contraire, la destinée des propriétaires encore jeunes, si nous parvenions, par un système d'instruction plus complet, à les ramener vers la condition d*où ils s'éloignent; si nous parvenions, en deux mots, à leur faire comprendre l'avantage de joindre à la qualité de propriétaire celle d'agronome!
Un grand problème d'équilibre social sera résolu \ot^ que les propriétaires riches se feront administrateurs de leurs domaines, etlorsque les propriétaires n'ayant qu'un patrimoine insuffisant le vendront pour s'en former un capital et se faire fermiers.
Alors on ne contestera plus à la propriété les privilèges que lui accordent nos lois politiques , lorsqu'elle prendra rang d'industrie , lorsque les propriétaires , suivant une direction droite , se prépareront par une instruction rationnelle à l'honorable condition de propriétaire agronome, ou à celle de fermier industriel.
Alors les conseils municipaux deviendraient des pépinières d'hommes instruits , pratiques et capables , économes du temps , intéressés à l'ordre et à toutes les améliorations, accoutumés à juger la valeur des choses sur leur aspect utile et applicable, n'ayant pas besoin d'écrire leur opinion pour la dire, instruits par expérience des vexations qui se commettent sur chaque point , des abus à réformer et des vœux à satisfaire. Alors les contribuables auraient dés représentants éclairés , des mandataires indépendants; leurs intérêts ne seraient pas sacrifiés à des discussions sans objet, qui, en prolongeant démesurément les sessions parlementaires, éloignent des affaires publiques tous les bomm^ capables et conscien-
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cieux, qui ont des considérations de fortune a ménager, des devoirs de profession ou de famille à remplir.
Les propriétaires n'ayant qu'un patrimoine insuffisant, et qui le vendraient pour se faire fermiers, auraient sur les fermiers actuels l'avantage de leur instruction et d'un capital disponible. Les terres morcelées se recomposeraient ainsi d'elles-mêmes par les fermages.
Les propriétaires tiennent entre leurs mains les destinées de la France ; car en donnant aux terres qu'ils possèdent toute la valeur dont elles sont susceptibles , ils ne peuvent manquer d'acquérir par cela même comme une influence de localité qui, les faisant passer graduellement par l'élection , par les conseils municipaux, par les fonctions de maire , par les conseils d'arrondissement, par les conseils généraux, doit les amener inévitablement à la représentation des intérêts du pays , et leur donner la connaissance approfondie de ses besoins.
Quand les révolutions ont détendu les liens sociaux , ébranlé d'anciennes croyances , créé des convictions nouvelles , mis en présence les opinions et les intérêts contraires , un gouvernement n'a qu'un moyen de mettre un terme au désordre et de ressaisir cet ascendant moral nécessaire à l'exercice de l'autorité dont l'investissent les lois, c'est de régénérer la population par un système d'instruction publique qui pénètre tous les esprits de l'esprit de l'époque.
Ce que les gouvernements ont négligé de faire , tous les pères de famille doivent se réunir pour le tenter, s'ils veulent que l'avenir de leurs fils ne ressemble pas au passé qu'ils ont subi.
Si les propriétaires désœuvrés ont des ennemis politiques, les propriétaires jeunes, actifs, intelligents, n'en auront plus , dès qu'ils auront compris que leurs intérêts ne sauraient être mieux administrés qu'en restant dans leurs propres mains.
Dans cette manière de considérer la propriété patri-
moniale , non plus comme une qualité, mais comme une profession , il y a une grande pensée de hiérarchie sociale, une abondante source de richesse publique, un nouvel élément de la représentation municipale et parlementaire.
Les propriétaires qui n'administrent pas par eux-mêmes, qui désertent les travaux des champs pour les loisirs |des villes, trahissent leur cause; ils dépouillent le sol qui les fait vivre des capitaux dont il a besoin pour rester fertile ; ils abandonnent l'élection à Tintrigue ; ils s'isolent de toutes les améliorations ; ils désertent les libertés qu'ils devraient défendre; ils obligent les conseils municipaux à ne se recruter que d'honmies sans instruction et sans intelligence, qui, à leur tour, les excluent, lorsque par hasard ils se présentent pour en faire partie ; ils recherchent les fonctions rétribuées et dédaignent celles de maire ; ils arrivent enfin à la tribune législative avant de s'être formés par les discussions municipales aux débats parlementaires ; là , ignorants et muets , ils écoutent plaider, et grossissent, sans considération et sans influence , la majorité des députés passifs; ils siègent sans être en état de démêler exactement un abus d'une amélioration ; ils votent enfln le budget qu'ils improuvent, ne sachant comment le réduire, et sortent de la chambre pour en accuser l'ignorance et l'incapacité.
Il n'en serait pas ainsi si les jeunes gens destinés à devenir propriétaires recevaient une instruction en harmonie avec leur condition sociale ; si , au lieu de recevoir 2 ou 3 pour cent au plus de la terre, leur industrie lui faisait produire deux ou trois fois ce revenu , ce qu'un fermier , faute de capital et de méthode,' peut rarement faire; s'ils apprenaient l'ordre en le pratiquant ; s'ils étudiaient dans leur municipalité le^ mécanisme représentatif pour en rectifler les rouages; s'ils s'appliquaient à observer quels sont les intérêts publics en souffrance, quelles sont les libertés gênées par le monopole, quelle est la licence
non réprimée par les lois, quels sont enfin les obstacles que rencontre le déyeloppement des industries.
Le grand ministre qui comprit le mieux, à notre sens, les intérêts de la France, Sully, pensait, comme nous, que la qualité de grand propriétaire a ses obligations , que c*est la profession la plus noble de toutes ; mais aussi que , comme toutes les professions , elle a des devoirs à remplir; qu*attirer à la cour les riches propriétaires, c'est tarir les sources du trayail et de la richesse , c'est sécher les mamelles de l'État. Aussi Sully ne cessait-il de presser le roi, son ami, d'éloigner de sa cour, par une indifférence affectée, les gentilshommes dont le luxe ne venait se déployer à Paris qu'au préjudice de la fertilité du sol, et qu'au détriment du bien-être de leurs vassaux.
Quelque grande, sage et féconde qu'on la puisse imaginer, jamais une révolution politique ne produira une aussi riche moisson de libertés, d'ordre, de morale et de bfen-étre publics , que le peut faire la simple et modeste réforme qu'ici nous appelons de tous nos vœux, et que commande, dans l'enseignement d'une classe de citoyens, le double intérêt de la monarchie et de la propriété.
Par ce simple fait de la réunion en la même personne de la science agronomique et de la propriété foncière, du capital et de l'instruction , la France verrait bientôt s'augmenter considérablement la production du sol et diminuer ses fï'ais d'exploitation rurale. La dépense de main-d'œuvre et l'excès de forces absorbées par les travaux pénibles de l'industrie agricole ne tarderaient pas à se réduire par la méthode rigoureuse et la précision chifft'ée qui dîsting:uent les opérations manufacturières , tandis que l'écono* mie des déchets et l'emploi des résidus non utilisés deviendraient au contraire l'objet d'une augmentation inappréciable de richesse reproductive; — d'une part, les découvertes journalières des sciences chimiques et physiques applicables et appliquées à la préparation des engrais destinés à prévenir et à réparer l'épuisement du
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sol, en varieraient à Tinfini les effets fertilisants; d'autre part , F importation judicieuse et la naturalisation en France de plantes et graines exotiques renouvelleraient avantageusement les plantes et graines indigènes, inférieures ou dégénérées. L'amélioration du sort des classes laborieuses, qui peut s'obtenir par une préparation à la fois plus économique, plus saine et plus variée des aliments, par une fabrication perfectionnée des boissons, par un meilleur mode de reproduction des races et d'engrais des bestiaux , par un meilleur système de construction , ne serait plus alors une chimérique tentative.
En France , jusqu'à présent , l'agriculture , à peu d'exceptions près , n'a jamais été que la profession de tous les hommes incapables d'en exercer une autre; c'est qu'en effet tout conspire à nous en détourner dans rinstruction que nous recevons. Fils des Universités, quand nous quittons leurs bancs, notre mémoire est fatiguée des versions de la fable et de l'histoire , des formes invariables d'une rhétorique sans éloquence et sans but, et nous ignorons de quels bienfaits la France est redevable à Parmentier ; et quand nous héritons du patrimoine paternel, nous foulons sous nos pieds les landes et les jachères, sans savoir quelle richesse nous dédaignons, à une époque où l'on se montre cependant si avide de fortune ! et si nos fermiers sont inhabiles , nous sommes hors d'état de les reprendre et de leur servir de guides; et quand nous dépassons les murs de nos villes , l'ingénuité de nos questions fait hausser les épaules du paysan que nous taxons superbement d'ignorance et de routine.
Dans un pays qui compte six millions de propriétaires terriens, n'est-ce pas une lacune honteuse de l'enseignement, que cet oubli si complet de l'agriculture dans l'instruction publique ?
Réparons-le donc sans retard par des études spéciales, qui équivaudront à une augmentation de patrimoine , et rendront moins sensibles dans les familles les effets des
partages par voie de BUccessions. S'enrichir par l'accroissèment des produits du sol , ce sera créer du travail ; et créer du travail est l'œuvre la plus morale, car elle prévient le désordre des mœurs et rend moins fréquente la périodicité des révolutions ; l'aumône entretient la misère, le travail seul la fait disparaître.
a Si j'avais à élever un jeune prince, écrivait le marquis de Mirabeau, je voudrais que nous prissions, lui et moi, une ferme dans son parc, que nous mènerions à nos risques et profits. Nous nous garantirions du gibier, nous payerions la dlme et la taille ; nous serions collecteurs à notre tour. Nous connaîtrions les débouchés des productions de notre culture; nous saurions le prix des marchés; nous examinerions les dépenses, les produits et les charges; nous aurions l'attention de satisfaire régulièrement au payement du fermage et de ménager des ressources pour faire face aux accidents désastreux et à l'entretien des fonds de notre établissement. Nous apercevrions combien les impositions imprévues et arbitraires sont destructives. Nous sentirions les effets funestes des prohibitions de commerce, qui préjudicieraient à nos ventes et à nos achats; des droits de péage, de douane, de visite, et des manœuvres inquiétantes qui pourraient nous suggérer des affaires litigieuses et ruineuses avec la police fiscale. Enfin, nous connaîtrions tous les rapports de notre état avec la marche du gouvernement et avec tout ce qui nous environnerait. Je ne sais si cette manière de faire connaissance avec le monde (car l'éducation n'est pas autre chose) n'en vaudrait pas bien une autre. Cette épreuve utile, à laquelle je soumettrais un prince, à plus forte raison convientrolle à la jeunesse de tous les états, o
APTITUDE. — Esprit d'ordre et d'observation , persévérance et prévoyance, — art du commandement.
INSTRUCTION NATIONALE i !«' et 2" dcgrés.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE. — Instructiou élémentaire supérieure plus approfondie;
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Législation rurale et communale ;
Statistique ;
Histoire naturelle ;
Education et amélioration des races ;
Architecture et mécanique rurales.
En recommandant aux propriétaires Tétude de ces connaissances , nous ne saurions en déterminer la juste limite qu'en établissant des examens.
11 faudrait, selon nous, que tout jeune agronome fût en état de répondre aux questions suivantes :
1» Quels sont les méthodes , les instruments et le genre de culture le plus convenables , selon la qualité du soi , la température, le prix des produits, leur emploi, leur condition favorable ou défavorable de débouchés ; quels sont enfin les procédés de travail les plus rationnels, c'est-à-dire les moins pénibles et les plus lucratifs ?
S'' Quels sont les principes qui doivent présider au mode de préparation le plus économique et le plus sain des aliments, et à la fabrication des boissons?
5° Quelles sont, dans les conditions données, les meilleures races d*animaux, sous le rapport de la reproduction, du travail , du produit et de l'engrais; — quelle est l'influence de dégénérescence exercée sur leur nature par le climat, le sol, le mode de nourriture; — quelle est l'hygiène qui leur convient; — quelles sont enfin les meilleures méthodes de reproduction et d'amélioration, et les pratiques les plus cxpéditives pour ajouter, soit à la force, soit à la valeur des bestiaux?
Â° Quels sont les modes de construction , d'habitation , d'exploitation, d'usine, etc. , les plus rationnels, selon la destination donnée et le prix des matériaux; — quels sont les avantages qui doivent faire préférer tels appareils, machines et instruments à d'autres analogues?
5^ Quels sont les moyens les plus simples d'administrer avec ordre et économie , sous les rapports de l'accroissement du capital et des revenus, différentes exploitations,
soit à titre de propriétaires ou de fermiers ; — comment les améliorer, les assurer et les garantir par les voies légales, etc.; — quel est le capital d'exploitation nécessaire selon rétendue, quelles sont les ressources locales ? etc.
6*^ Quels sont les produits manquants ou excédants
— dans la localité, — dans le département, — en France et à l'étranger ; — quelles sont les considérations qui peuvent influer sur la consommation ou sur les frais de la production ; — quels sont les établissements industriels profitables en raisc^h du nombre des débouchés et du prix revenant des matières premières; — ceux frappés de stérilité en raison de l'encombrement des produits ou d'une concurrence inégale; — quelles senties cultures susceptibles d'y être appropriées avec avantage; quels sont enfin les meilleurs moyens de convertir sur place avec avantage les productions brutes du sol en produits manufacturés de commerce , — pour diminuer les frais de transport ,
— éviter les déchets — et utiliser les résidus î
Ce que surtout ils devront bien savoir, c'est que la force et le temps sont argent , et doivent être calculés comme tels ; c'est que tout objet n'a de valeur intrinsèque et relative, susceptible d'être exactement calculée, qu'autant qu'on peut établir pour le vendre tout ce qu'il a coûté.
Si les propriétaires agronomes ne doivent pas essayer tout ce qu'ils trouvent dans les traités de culture , il n'en importe pas moins qu'ils se tiennent toujours au courant de tout ce qui se fait dans les pays avancés , selon le sol, le climat, les méthodes et les instruments en usage, afin que leur imagination travaille et s'exerce. Le sol est plus inconstant qu'on ne croit, il se lasse des mêmes cultures trop longtemps répétées, il se dégoûte de donner toujours, sans varier, les mêmes récoltes; il veut, pour produire avec toute sa vigueur, que l'imagination de l'agronome le stimule. Le véritable agronome doit moins chercher, dans les ouvrages agricoles, des procédés ou des
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exemples à imiter, qu'un levain qui fasse fermenter ses idées. 11 ne doit pas copier, mais réfléchir; les idées que la mémoire emprunte, sans que l'imagination se les approprie, sont comme le blé que l'on enunagasine pour le conserver; il ne se reproduit pas.
A tous les propriétaires nous ne dirons donc pas : Imitez tout ce qui vous sera décrit; nous dirons, au contraire : Apprenez tout ce qui se fait ailleurs, n'imitez rien servilement ; modifiez tout, n'essayez que sur la plus petite échelle, appliquez-vous à exercer votre esprit d'observation par la réflexion et par la comparaison, et vous verrez alors que les bons ouvrages sont féconds en résultats productifs.
ÉTABLISSEMENTS DINSTRUGTION SPÉCIALE.
tnSTITUTIOlf AOTALB AGAOïrOlItOtB HÈ GAIGNON*
L'école d'agriculture de Grignon, prés de Néaulphe (Seine-et-Oise), dont l'ouverture date du!*' mai 1831, a été fondée dans le but de donner aux jeunes gens qui se destinent à la culture une instruction tout à la fois théorique et pratique.
Le domaine de Grignon, composé de 1,100 arpents, offre des terres labourables de diverses natures, des bois d'essences très-variées, des cours d'eau propres à des usines, un vaste étang, des prairies irrigables et des' pièces d'eau desséchées.
On a adopté tous les instruments dont l'utilité réelle a été reconnue , soit en France, soit en Angleterre, soit en Allemagne; quelques-uns ont reçu à Grignon même de notables perfectionnements , et d'autres ont été inventés et soumis à la sanction d'une expérience journalière.
Les étables renferment tous les animaux sur lesquels s'appuient les travaux et les spéculations agricoles d'élevage ou d'engraissement.
Les attelages sont formés de juments de race cauchoise et du Perche , de bœufs d'Alsace , du Limousin, du Cholet, du Nivernais.
La vacherie est composée de taureaux de race suisse (Schwitz) , de trente vaches suisses , normandes et croisées , de vingt-six élèves de différents âges et de divers degrés de croisement.
Les troupeaux , qui s'élèvent à i,000 tètes , présentent les races mérinos, anglaise, artésienne, solognaise, vendômoise, métis mérinos, anglo-mérinos, anglo-artésien.
La porcherie réunit les diverses races anglaise , anglochinoise, anglo-américaine.
Une machine à battre de premier ordre , une féculerie, une fabrique de fromages, un jardin botanique, des pépinières, un jardin maraîcher, des plantations de mûriers, complètent Tinstmction pratique.
Objet et durée de renseignement.
L'instruction théorique des sciences et de$ arts applicables à Fagriculture et à l'emploi immédiat de ses produits dure deux ans.
On enseigne la première année :
1» Les mathématiques élémentaires et leur application àFarpentage, au lever des plans et aux nivellements ;
2" La topographie, le nivellement et le dessin graphique ;
3*» La physique et la chimie élémentaires d'application;
4° La botanique élémentaire et la physiologie végétale, avec leur application à la culture et aux plantations ;
5* Les principes généraux de Tart vétérinaire ;
6° Les principes raisonnes de la culture et du service des fermes;
7* Les principes d'économie nirale appliqués à l'emploi des capitaux et à Tadministration intérieure des fermes;
B^ La comptabilité en partie double.
La seconde année on enseigne :
i"" Les principes de culture dans leurs applications spéciales à Tart de produire et à l'emploi des produits ;
2* Les mathématiques appliquées à la mécanique et i rhydraulique, et les éléments d'astronomie ;
3® La physique et la chimie appliquées aux analyses des terres , des eaux , des engrais , etc. , aux distillations et à remploi économique de la chaleur ;
4** La minéralogie et la géologie appliquées aux exploitations des diverses substances fossiles, aux sondages et aux recherches des eaux souterraines ;
^ L'horticulture du potager et du verger, Tart fores* tier et la connaissance des insectes utiles et nuisibles ;
&* L'architecture rurale, dans les applications aux constructions des bâtiments, des chemins, à la conduite et conservation des eaux , aux devis et dessins des plans, à la fabrication des chaux, mortiers, ciments, bétons et bitumes, et leur emploi;
V La législation relative aux propriétés rurales;
^ Les principes d'hygiène pour les hommes et les animaux.
Les cours sont distribués de manière que ceux qui comportent le plus grand nombre d'expériences et d'application sur le terrain aient lieu pendant l'été , et les autres pendant Thiver.
Instruction théorique, — Il y a à Grignon une salle où les élèves internes sont tenus de se rendre et d'étudier aux heures fixées par un règlement intérieur.
Les élèves libres y sont admis sur leur demande ex* presse; mais s'ils troublaient Tordre établi, ils en seraient immédiatement exclus.
Les cours et les études commencent à six heures en été et à sept heures en hiver. Leur ordre est fixé par un règlement intérieur.
L'après-midi du samedi et la matinée du lundi sont
exclusivement consacrées à des instructions pratiques.
ImlrucUon pratique. — Les élèves ne peuvent manier les instruments aratoires qu'autant qu'ils se sont soumis à un apprentissage préalable du service de la ferme, et qu'ils sont reconnus avoir Taptitude nécessaire pour éviter les fautes et les accidents.
Chaque semaine, des élèves de service suivent le service intérieur de la ferme. Us tiennent note des observations qu'ils ont pu faire et des questions sur lesquelles ils ont besoin d'éclaircissements ; ils les transmettent au principal, qui, de concert avec le directeur, donne cha* que soir les réponses nécessaires aux élèves.
ObteDtloo da litre <rélèTe de Tini titulion royale tgronomiqae
de GrignoB.
Les élèves qui se distinguent sont, chaque année, sur la proposition du principal , approuvée par le conseil d'administration, cités dans les Annales de V Institution , avec une mention honorable.
Aucun élève interne ne reçoit le titre d'élève de l'InsUiuHon royale agronomique de Grignon^ s'il n'a suivi tous les cours qui y sont professés, et si sa conduite n'a été irréprochable.
Ce titre est également accordé, sur leur demande, aux élèves libres qui remplissent les mêmes conditions. Chaque année , la liste des élèves reçus est imprimée dans les Annales.
Ceux des élèves libres qui veulent participera ces instructions pratiques y sont admis; mais ils doivent alors s'engager à àe conformer exactement à l'ordre établi.
Condilioiu d'admisfion.
Deux classes d^élèves sont admises à l'école d'agriculture:
Des élèves libres et des élèves internes.
Aucun élève ne peut être admis comme élève libre, s'il n'est âgé de vingt ans révolu^. Chaque élève libre a une chambre particulière.
Les élèves internes doivent être âgés de quinze ans au moins.
Les élèves libres ne sont soumis à aucun règlement intérieur ; cependant ils doivent loger à rétablissement, et prendre leurs repas à la table commune.
Les élèves internes sont soumis à un règlement intérieur d'ordre pour leur conduite et l'emploi de leur temps , qui est distribué en études théoriqiiés et pratiques : il leur est présenté avant leur entrée, et ils doivent promettre do l'observer strictement.
Connaissances préalables.
Les élèves qui postulent leur entrée à l'institut de Grignon doivent justifier qu'ils possèdent au moins une instruction première.
Déboursés.
Le prix de la pension des élèves libres est de 1,500 îr. par année de cours, payables par trimestre et d'avance, pour l'instruction, le logement et la nourriture : le blanchissage se paye à part.
Le prix de la pension des élèves internes est de i,50Q francs, payables par trimestre et d'avance, pour l'instruction, le logement, la nourriture, le chauffage commun, l'éclairage, les soins médicaux, le blanchissage et l'entretien du trousseau, ils sont logés dans des dortoirs en cellules.
Ceux qui désirent avoir des chambres particulières payent 300 francs de plus. •
11 n'y a aucune rétribution accessoire , sous quelque prétexte que ce soit; cependant les fournitures ^es obiets de bureau et de dessin sont au compté des élèves.
Bourief.
Le conseil d'administration de Grignon , dans le but de propager, autant qu'il est en lui, Tinstniction agricole en France, a décidé, le 16 février 1832, qu'il serait fondé vingt-cinq bourses, de 300 fr.. chaque, pour autant d'élèves internes , dont la pension se trouvera ainsi réduite i 1,000 fr.
Pièces à prodttire pour Vobtenthn dei bounet.
Pour être admis à cette faveur , rélève ou ses parents doivent adresser au directeur de l'établissement leur demande appuyée : 1<> d'un certificat du maire , constatant que le candidat est de bonnes vie et mœurs, et qu'il a reçu une instruction première ; 2<> d'une déclaration des parents , portant que leur fortune ou le nombre de leurs enfants ne leur permettent pas de payer le prix intégral de la pension; 3« d'un extrait des impositions payées soit par l'élève , soit par ses père et mère. Ces demandes sont enregistrées , et les élèves sont reçus d'après la date de leur inscription.
Les jeunes gens ainsi admis ont droit à la même instruction, et sont l'objet des mêmes égards que les autres élèves, parmi lesquels l'aptitude et la conduite peuvent seules établir des distinctions.
Trouifeaa.
Les élèves libres et les élèves internes doivent apporter un trousseau en entrant.
INSTITUT AGRICOLK DE ROVILLE
Objet et durée de renteigneaieiit.
Le but essentiel de l'Institut de Roville étant de former des sujets capables de diriger des exploitations rurales,
riiistructioD théorique et pratique de l'agriculture proprement dite continue d'y former la base de l'enseignement ; et comme l'instruction la plus soh(r^ est toujours celle que l'on acquiert par l'obBervAtioD et rexpérienôe, un des principaux moyens do l'enseignement consiste à fixer constamment l'attention des élèves sur les diverses opérations de la ferme, tant dans la partie matérielle des procédés de culture , que dans toutes les branches de l'administration et de la comptabilité. A cet effet, les élèves assistent tous les soirs à Vardre, dans lequel les chefs de service rendent compte des travaux de la journée , et reçoivent des instructions détaillées et motivées sur ceux du lendemain, et où Ton écrit, sous leur dictée, tous les articles de comptabilité relatifs aux travaux du jour. Chaque matin, les élèves accompagnent M. de Dombasle dans une tournée dirigée sur les parties de la ferme où s'exécutent les travaux.
Une leçon en forme de conférence est faite chaque semaine par M. de Dombasie, et l'on y discute les points de pratique ou de théorie qui sont présentés par écrit soud forme do questions, par chacun des élèves individuellement. Un cours méthodique d'agriculture est fait par un professeur spécial ; il occupe une leçon par semaine en été et deux en hiver.
Les élèves suivent également des cours particuHers de botanique, de physiologie végétale, de minéralogie, d6 géométrie appliquée à l'arpentage des terres , d'art vétérinaire et de comptabilité en partie double, appliquée aux besoins de l'agriculture. Ce dernier colirs commence le 1" novembre de chaque année, et dure quatre mois^ Ceux de botanique et de physiologie végétale commencent en avril et se continuent pendant toute la belle saison.
En 1851 , on a établi à Roville un cours de culture d'arbres forestiers.
Conditions d'admission.
Les élèves sont admis à toutes les époques de l'année.
Connaissances préalables.
Aucune connaissance préliminaire n'est rigoureusement exigée pour l'admission des élèves ; cependant on né pourrait recevoir céul qui ne sauraient bien lire, écrire et compter.
Di'boursés.
La. rétribution payée à rétablissement pour Tinstruction est de 500 fr. par an, payable par trimestre et d'avance. On reçoit aussi des inscriptions, pour un mois seulement, à'raison de 50 fr.
Il est impossible de nourrir ni loger aucun élève à rétablissement; ils trouvent cbez les particuliers du lieu des pensions dont les prix varient de 25 à 55 fr. par mois pour nourriture et logement.
Outre les élèves , on reçoit à l'établissement , sous la dénomination d'apprentis, des jeunes gens qui y reçoivent l'instruction dans le maniement des instruments perfectionnés d'agriculture, et dans la pratique des procédés agricoles qui sont en usage dans la ferme. Les apprentis font le même service que les domestiques de la ferme; ils mangent avec eux, coucbent comme eux dans les écuries , et sont rigoureusement assujettis à la même discipline et à la même subordination.
Condiiions d'admission des apprentis.
On ne reçoit comme apprentie que des hommes de dixhuit ans au moin».
Connaissances préalables.
Les apprentis doivent, pour être admis, être déjà bien habitués à la conduite des chevaux et des bœufis.
Déboursés.
L*in8truction des apprentis se paye à raison de 30 fr. pour un mois, 54 fr. pour trois mois, et de 72 fr. pour six mois. L*apprenti qui s'engage à rester pendant un an reçoit rinstruction gratuitement. Dans tous les cas, la nourriture se paye à part, à raison de 24 fr. par mois. L'apprenti qui s'engage à rester pendant un an doit déposer, à son entrée , une somme de 150 fr. pour garantie de cet engagement ; cette somme lui est rendue à Texpiration de Tannée ; mais il n'a aucun droit à la réclamer s'il quitte avant cette époque, ou si l'on est forcé de le renvoyer pour cause de mécontentement grave.
INSTITUT AGRICOLE ET ÉCOLE FRIKAimB D^AGEICULTimB
DE «EAND-JOUAN (Loire-Inférieure).
La région de l'ouest de la France, où est fondé cet tnstitut, dirigé par M. Jules Rieflèi, est couverte de landes immenses, terres de bruyères et sables vagues et improductifs. Grand-Jouan est établi sur cinq cents hectares de landes, dont le sol accidenté offre des terres de qualités différentes : c'est sur son défrichement et sur sa mise en valeur que s'appliquent les travaux de VinêtituU Les jeunes gens que leur vocation appelle dans la carrière des champs trouvent donc au sein de cette localité, indépendamment de la pratique générale, un siqet nouveau et généralement peu étudié.
Gomme complément nécessaire dans les contrées où la population des campagnes est pauvre et peu avancée, on a joint à l'institut une école primaire éPagricultwre. Gette école a été fondée en 1833 par le conseil général du département de la Loire-Inférieure, qui y entretient annuellement vingt-cinq élèves nés dans le département. Elle est destinée à former des laboureurs, des conducteurs de travaux, capables de suivre les progrès de Fart et d'aider les propriétaires dans leurs améliorations territoriales.
Des cours théoriques et pratiques ont lieu pendant toute Tannée pour ces deux enseignements, et ils sont répartis dé telle sorte que les élèves peuvent assister à tous les travaux de l'exploitation rurale. On s'attache spécialement à diriger Tattenlion des élèves sur la partie pratique de Tagriculture, base la plus solide de leur avenir.'
INSTITUT AGRICOLE
Objet el durée de Penfeigncment.
L'enseignement se divise en deux branches principales: *
L'agriculture pratique, L'agriculture théorique.
agriculture pratique. — Les élèves sont appelés le plus souyent possible à Texercice de la pratique de Tagriculture, suivant leurs forces ou leur capacité.
Des services particuliers sont organisés, à cet effet, sous les ordres immédiats du directeur.
Ces services comprennent les diverses branches de Texploitatioo agricole, divisées en :
4*» Service intérieur^ bestiaux et conservation de produits divers;
2® Service extérieur, labours, cultures, récoltes ;
5® Service du colonage par iiairejiTai\awL^ produits et bétail des colons établis sur une partie du domaine.
Tous ces services sont confiés aux élèves, suivant les connaissances et le degré d'aptitude de chacun ; on retire isa ihissioti à celui quila remplit mal.'
L'intruction pratique est complétée par les conférences, la visite sur les travaux , et la présence journalière de totïs les élètes à la distribution des ordres par lé directeuh* '' •' '' ' ' '■ -^ - ' ■ • ' -
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CouTi d'agrUHkure. — ÀçriciUture ihécrique.
i^ Physique agricole, ou étude des éléments naturels de la production.
^ Culture proprement dite, ou enseignement des pratiques agricoles.
3° Économie rurale, ou appréciation de la valeur intrinsèque des opérations et des produits agricoles.
Coun de comptabilUé ,
OU enregistrement de la valeur des produits et de leurs transformations.
Cours fart vétérinaire.
i"* Anatomie et physiologie, ou étude de Torganisation et des fonctions vitales des animaux.
^ Éducation et hygiène, ou art d'élever les animaux et de conserver leur santé.
3^" Pathologie et chirurgie, qui traitent de la connaissance des maladies et des opérations.
4» Pharmacologie, ou étude des médicaments et de la médecine légale.
Cours de botanique.
i*" Organographie, ou description des organes extérieurs et intérieurs des végétaux.
2" Physiologie végétale, ou étude des fonctions organi* ques.
3® Taxonomie, ou application des lois de la classification au règne végétal.
4** Botanique appliquée, ou études des relations des végétaux avec les arts et Tindustrie.
Cours de droit rurale
OU application des lois civiles, générales et particulières à Tagriculture.
Cours de chimie,
1^ Chimie minérale, ou études des corps inorganiques et des lois qui président à leur composition et décomposition.
2<* Chimie organique, ou étude des diverses substances qui constituent les animaux et les végétaux.
3° Technologie, ou étude des fabrications de sucre, fé« cule, vin, bière, huile, chaux, etc.
Â ces cours on ajoute Fapplication de la géométrie à Y arpentage, au nivellement ^ au lever de plans et au de«sin linéairey et des notions de minéralogie et de géologie.
On garde les élèves à rifMlt7iil pendant deux, trois et quatre années, suivant les moyens intellectuels et les forces physiques de chacun, toutes choses qu'on ne peut préciser. En ne fixant aucun terme, un départ prématuré n*est plus à craindre ; les élèves sentent eux-mêmes que ce serait perdre leur avenir, avenir que rien ne limite conune dans l'autre cas. Au fur et à mesure qu'ils atteignent le degré d'instruction et les capacités physiques au moyen desquelles ils pourront monter un degré de l'é* chelle sociale , on les prévient de leur sortie, a Une fois prévenus, dit M. Jules Rieffel *, il est singulier qu'ils ne se pressent pas de s'en aller : effet bizarre de la nature humaine. Je présume qu'ils réfléchissent sur leur libre arbitre : le résultat est toujours, chez moi, une consultation que l'on vient me demander. Je mets alors l'élève parfaitement à son aise, le traitant comme un homme fait et maître de son sort; à dater de ce jour, ma maison peut être c(»isidérée pour lui comme la maison paternelle, c'est-à-dire qu'il peut partir ou rester,^ comme bon lui semble. Mes conseils, mon appui, lui sont acquis; chacun de nous deux va chercher quelle sera la position la plus favorable à prendre. A la suite de cet entretien, on se décide , soit pour une place que j'ai à offrir de la part d'un propriétaire, soit pour une autre qu'on a soimême en vue, ou dont on a entendu parler, soit enfin pour retourner chez les parents, lorsqu'on en a. Communément nous restons en relation ensemble, on m'écrit ou
* Des écoles primaires d*AgricuHttre, — Agriculture de Touesl de la France, par M. Jules Rieffel, tome l«r, i840.
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• . . ''il
on revient me voir. Je suis à peu près toute la nouvelle
destinée. »
Conditions d'admission.
Pour être admis dans Vinstitui^ il faut être âgé de seize ans révolus.
ConnafssoHee^ préalables.
Les élèves de VFnstilut agricole doivent justifier, à leur entrée dans rétablissement, qu'ils possèdent au moins une bonne instruction primaire.
Déboursés,
is prix de la pension est de;^5fr. par trimestre, payables d'avance , pour Tinstruction , la npurriture., le logement,. lo blanchissage çt rcntrx3tie.9. du. trousseau.— Les fournitures de bureau sont aux frais des élèves.
Trousseau.
Chaque élève doit apporter un trousseau.
ÉCOLE PRIMAIRE D'AGRICULTURE
Les élèves de cette classe sont assujettis à un travail manuel régulier d'environ huit heures par jourj ce travail est réparti entre eux de telle manière que chacun peut se livrer, soit à une branche particulière, soit à toutes les branches de Texploitation agricole. Les dispositions de chacun sont consultées à cet égard.
Ils sont logés dans des dortoirs communs, en lits séparés. Leur nourriture est celle des ouvriert de la campagne.
Conditions d'admission.
Pour être admis à Vécole primaire, il faut avoir quatorze ans révolus , et pas plus de dix-sept ans.
Connaissances préalables.
Aucune connaissance préliminaire n*esl exigée pour entrer dans cette classe. Un instituteur spécial y enseigne la lecture, l'écriture, le calcul et l'arpentage.
Débotvsés.
ijd prix,. de la pension est fixé à 40 fr. par trimestre pour rinstruction, la nourriture, le logement, l'éclairage et le blanchissage.— Les fournitures de bureau sont délivrées par l'établissement.
COURS d'agriculture au consertatoirb des arts et métiers
A PARIS
c( L'agriculture, di^t dans son rapport au roi sur. la réorganisation du Conservatoire des arts et métiers , M. Marlin (du Nord), alors ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce ' , cette industrie dont le progrés importe le plus à la prospérité de la France, ne pouvait rester plus longtemps étrangère à l'enseignement supérieur du Conservatoire. Il est évident , toutefois, que ce cours , moins encore que les autres parties de l'enseignement, ne peut avoir pour objet de former des hommes spéciaux et de suppléer à l'éducation de la ferme modèle ou de la véritable exploitation agricole ; le cours d'agriculture du Conservatoire doit atteindre un but tout différent.
« Ce qui retarde en France l'essor de l'agriculture , ce n'est point surtout, comme on fa dit souvent, le manque de capitaux. Cette circonstance est plutôt un effet qu'une cause. La cause première de l'état fâcheux où se trouve cette principale source de la fortune publique est qu'on ne la connaît pas assez. Il importe donc d'apprendre aux
'■Rapport au roi, par M. Martin (du Nord), Moniiemr du 23 décembre
propriétaires qui vivent loin de leurs biens, et, en général, aux détenteurs de ces capitaux, que ragricultureesl en France une mine précieuse qu'il y aurait pour eoi honneur et profit à exploiter, et que sur notre sol fertile, aux productions si variées, c'est le premier et le plus national de tous les arts. C'est sous ce rapport que des cours oraux d'agriculture, professés au milieu des grandes villes, en faveur d'un public éclairé, doivent produire les plus heureux résultats. x>
Le cours d'agriculture professé au Conservatoire des arts et métiers comprend toutes les considérations générales et particulières qui peuvent donner une idée précise de cet art, de sa tendance, de ses progrès récents, et indiquer les avantages que pourraient offrir les principales cultures indigènes à des hommes suffisamment pourvus de lumières et de capitaux.
àCOLE ROTÀLB FORBSTIfeRE DE NÀlfCT.
Le nombre des élèves à admettre à l'école est fixé, chaque année, par le ministre des finances, en raison des besoins de l'administration des forêts.
Objet et durée de l'enseignemeot.
Les élèves admis à l'école forestière y restent deux ans, et ils suivent les cours qui y sont établis. Ces cours ont pour objet l'histoire naturelle, les mathématiques, \s législation et la jurisprudence, le dessin et les constructions forestières, l'économie forestière et la langue allemande.
Examens.
Les élèves subissent un examen de sortie; ceux qui satisfont à cet examen sont envoyés près d'inspecteurs dans les arrondissements les plus importants, pour y ac-
quérir des connaissances pratiques; lors des vacances ils sont promus au grade de garde général , dés qu*ils ont fait preuve de Tinstruction nécessaire pour exercer des fonctions actives.
CondiUoof d'admiftion.
Les candidats doivent être Agés de dix- neuf ans au moins et de vingt-deux ans au plus, au i«' novembre de l'année du concours.
Les examens pour les places d*éléves de TÉcole fores* tière sont ouverts chaque année à Paris et dans les principales villes du royaume, à la même époque que ceux de TÉcole Polytechnique, et sont faits par les mêmes examinateurs. Le programme est publié tous les ans dans le Moniteur^ trois mois au moins avant que cet examen ait Heu.
Connaissances préalables.
Les candidats sont examinés sur les objets ci-aprés, savoir :
i** L'arithmétique complète et Texposition du nouveau système métrique;
^ La géométrie élémentaire;
^ L'algèbre, jusqu'au binôme de Newton, inclusivement;
4» La trigonométrie rectiligne ;
5<> Les éléments de géométrie descriptive, limités au point et au plan ;
6* Le dessin;
7* Les éléments de physique et de chimie;
S^ La langue française;
9» Ils traduisent, sous les yeux de l'examinateur, un morceau d'un des auteurs latins de la force de ceux qu'on explique en rhétorique.
Pièces à produire.
Les jeunes gens qui désirent concourir pour l'admis-
sion à l'École forestière sont tenus d^adresser à M. le directeur de l'administration, ayant le i*»'Juin dô'diaqtie année, les pièces suivantes : "
1<> L'acte de naissance, revêtu des formalités prescrites par les lois, et constatant que l'aspirant aura, ail 1^ ho-^ vembre, dix-neuf ans accomplis et n'aura pas plus de Yingt-deuxans;
2* Un 'certificat, signé d'un docteur en médecine ou en chirurgie et dûment légalisé; attestant qu'il ebt d'boe bonne constitution, qu'il a été vacciné ou qu'il a eu te
petite vérole ;
- 9* Un certificat en forme, constatant qu'il a terminé
son cours d'humanités; •
' 4^ La preuve qu'il possède un revenu annuel de i,âOO f., ou, au défaut, une obligation par laqndle set parents s'engagent é lui fournir une pension de pareille somme pendant son séjour à l'École forestière, et .une pension de 400 f. à la sortie de Técole , jusqu'à l'époque à laquelle il sera employé conune gardç général en activité.
Les deux instituts agronomiques de Grignon et de Ro- Yille, dont nous venons de reproduire les prospectus, et même l'institut agricole de Grand-Jouan, acquerraient une importance plus grande et une utilité plus réelle si, pour y entrer et pour en sortir, les élèves étaient «oùmîs à ) obligation d'un examen.
Sans l'extrême difficulté de s'y faire admettre, l'École Polytechnique exciterait infiniment moins l'ambition et rémulation des jeunes gens.
Ce qui manque donc en France à l'agriculture, ce sont des écoles rurales gratuites pour les fils de cultivateurs, et un grand collège agronomique, une sorte de faculté des sciences rurales pour les fils de propriéiaires qui pensent avec nous qu'une telle qualité a ses devoirs et gcs obligations qui ne sauraient être méconnus sans dom-
mage porté au fonds social qui forme la richesse publique.
Le jour où Ton se pénétrerait enfin de la nécessité de donner aux/ï/« de propriétaireà une instruction qui les mît en état de tirer de la gestion de leurs patrimoines l'augmentation de produit qui résulte de l'union intelligente d'une industrie et d'un capital, ce jour-là les professions libérales, les fonctions et les emplois publics salariés,— vers lesquels affluent maintenant, par suite d'un intérêt mal compris, tous les fils de propriétaires, — Verraient leur encombrement se dissiper au profit des fils de famille instruits et laborieux , mais privés de patrimoine.
Au gouvernement nous dirons donc :
Réduisez le nombre des bourses données dans vos collèges , et créez des écoles rurales qui soient accessibles aux classes inférieures; supprimez une de vos écoles militaires, et consacrez les fonds qu'elle vous coûtait à l'établissement et à l'entretien d'un lycée agronomique, d'où il sorte des ingénieurs agricoles renommés et des propriétaires agronomes.
Sachez que la conversion de l'agriculture en industrie, opérée par un bon système d'instruction spéciale , peut seule résoudre enfin ce problème de civilisation, impérieusement posé aux gouvernements modernes par les peuples que les révolutions ont instruits de leur puissance, à savoir: que tout homme intelligent, moral et laborieux, avec huit heures par jour d'un travail rationîiEL, puisse : nourrir substantiellenfient, loger sainement, vêtir convenablement sa famille, — en assurer le présent et l'avenir, — profiter d'un loisir de six heures pour s'instruire utilement et élever honorablement ses enfants dans la profession à laquelle il seraVedevable de son bien-être.
Hâtez-vous donc de faire ce qui peut décupler la richesse nationale, améliorer le sort des classes pauvres, et mettre un terme aux crises sociales qui agitent périodiquement la France.
DE L^IN8TEUCTI0N PUBLIQUE
L*Âutriche, qui possédait déjà le bel établissement pomologîque d'Harrac, a récemment créé , sous le titre de Georgicon, des écoles de perfectionnement pour Tagriculture à Altemberg, à Kesstbely, à Etska ; le Wurtemberg, qui n'a que six cent trente-sept lieues carrées, et qu'un million et demi d'habitants, accorde annuellement 800,000 fr. d'encouragement à l'agriculture ; la France, avec une superficie trente-deux fois plus étendue, n'accordait, il y a quelques années, que 90,000 fr., qui ont été portés à 400,000 fr., mais qui ne sont pas même employés en entier. Ainsi, le Wurtemberg destine à l'encouragement de l'agriculture plus de 1,000 fr. par lieue carrée; et la France aujourd'hui n'y consacre encore que 16 fr. 60 c; il y a cinq ans, cet encouragement ne s'élevait qu'à 3 fr. 75 c. par lieue carrée.
Nous avons rapporté une citation du marquis de Mirabeau, nous finirons par le passage suivant, extrait de Y Essai sur la nécessité et les moyens de faire entrer dans Vinstruction publique renseignement de Vagricul" iure, par M. François de Neufchâteau :
« Quel bonheur pour la France si les propriétaires de terres, en général, connaissaient l'importance de résider eux-mêmes, au moins une partie de l'année, sur leurs biens ruraux, pour les améliorer; s'ils sentaient la nécessité d'y appliquer de grands capitaux, et s'ils pouvaient diriger leurs fermiers vers des moyens d'exploitation plus simples et plus utiles ! L'ignorance des maîtres nuit encore plus à la terre que Vignorance des colons. Aussi ne doit-on pas être surpris que la routine règle seule les stipulations des baux ; que les hommes d'affaires, les notaires publics, n'en sachent souvent pas plus que les citadins les moins éclairés ; qu'enfin, dans les lois mêmes , dans les projets de codes, dans les discussions auxquelles ces codes donnent lieu, l'on ait le chagrin d'observer que des hommes, d'ailleurs très-savants, paraissent ignorer l'effet que tel ou tel article doit produire
8ur Tagriculture, c*es^à'di^e pourtant sur l'agent principal et le premier moteur de la machine sociale I »
Nous compléterons enfin ces deux citations par une troisième, empruntée à M. le prince de Talleyrand :
a Dans un pays agricole, tout doit nattre cultivateur; on sera momentanément magistrat, guerrier, législateur; mais les travaux champêtres feront Toccupation habituelle de l'homme, et chacun y trouvera le délassement, ou même la récompense de ses fonctions de citoyen : un tel changement de mœurs, multipliant dans les campagnes les expériences, contribuera nécessairement à y accroître les bonnes méthodes et à y faire fructifier les principes que les livres élémentaires auront déjà pu y introduire.»
ARTS ET MÉTIERS
m Cinquante ans d'existence commerciale et manufiMtariére m'ent mis plus d'ane fois i même de réfléchir sur la malheureuse situation des jeunes gens sortant du collège, qui me demandaient ou pour qui les parents solHcttaient des places , et dont Je ne poutais satisfaire les demandes. Combien n'en ai-je pas tu se frapper le front de désespoir, et les plus sensés se plaindre amèrement que leurs parents ne les eussent pu bit instruire de préférence i manier lis rabot ou la lime ! »
Tbinauz, député, DUamrs du S avril isa».
ARTS ET MÉTIERS
OVYRIBES.— ARTISAJI8.
Considérations de classe et de fortune. — La condition d'artisan est le lot forcé de tous les enfants de la classe pauvre des villes ; beaucoup de fils de cultivateurs abandonnent imprudemment leurs cbamps pour la prendre; c'est le contraire qui devrait être fait , maintenant surtout que l'emploi des machines et l'application de certains moteurs tendent, en raison du perfectionnement et de l'économie de la fabrication, à se substituer à la force des hommes.
Les machines sont appelées à restituer à l'agriculture les bras que l'industrie lui avait enlevés: ce qu'il faut désirer, c'est qu'elles le fassent graduellement et sans crise. Aussi ne saurait-on trop insister sur le danger de préférer les travaux des villes à ceux des campagnes.
L'instruction élémentaire, en se répandant dans les classes ouvrières , aura bien pour effet — de perfectionner la main-d'œuvre de beaucoup d'états , de la rendre moins chère au fur et à mesure qu'elle exigera plus d'intelligence et moins de force, — de réformer quelques habitudes vicieuses, — de populariser le sentiment de la prévoyance; on verra un moins grand nombre d'ouvriers dépenser en un seul jour , le dimanche ou le lundi , tout ce qu'ils auront pu épargner en s'imposant les privations les plus dures pendant toute la durée de la semaine; mais cette amélioration de leur sort ne sera pas sufQsante , si une grande réforme ne s'opère dans tout notre système
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chines, d'appareils, d'instruments et de modèles, un portefeuille de dessins et une bibliothèque.
Le public est admis à visiter les collections aussi fréquemment que le permettent les soins qu'il convient de donner à la conservation des objets; rien n'est négligé de ce qui peut le mettre à même de les consulter avec fruit. Un cours public et gratuit, consacré spécialement à l'enseignement du dessin des machines, est joint au musée. Les élèves peuvent s'y exercer sous les yeux du professeur, dans des salles commodément disposées , où le public est en outre autorisé à venir prendre des dessins et des calques.
La bibliothèque , dans laquelle on a établi des divisions méthodiques correspondant à celles de l'enseignement supérieur, est ouverte chaque jour et reste en outre ouverte le soir, spécialement en vue des artisans qui sont forcés pendant le jour de vaquer à leurs travaux.
EnGn on s'efforce de faire participer les départements aux avantages que présentent ces collections. A cet effet, on adresse aux villes où de pareils envois seraient appréciés , des collections de calques , de lithographies ou de gravures représentant les inventions les plus récentes et les plus utiles aux arts.
n. École d'application des connaissances scientifiques.
Le système de l'enseignement est composé des dix cours suivants :
!• Cours de géométrie appliquée ^ Sijant surtout pour objet d'exposer les principes qui peuvent conduire à exécuter avec précision, dans les arts, les formes géométriques.
2° Cours de mécanique appliquée, comprenant l'indication des principes de la mécanique rationnelle et l'exposé des applications qu'on en peut faire aux arts.
3° Cours de technologie mécanique , comprenant la description des principaux métiers et celle des principales
machioes qu'on y emploie comme éléments essentiels de production.
40 Cours de géométrie descriptive, ayant principalement pour objet les applications de cette science à la coupe des pierres, à la charpente, aux ombres, à la perspective, et enûn au dessin et à la construction des machines.
5® Cours de chimie inorganique appliquée, comprenant la description technique et économique des principaux arts qui tirent leur matière première du règne minéral , et particulièrement les usines métallurgiques, les fabriques de produits chimiques , les verreries, cristalleries et fabriques de glaces, les fabriques de porcelaine, de faïence, de poterie, d'émaux, de verres colorés; la préparation de la chaux et autres engrais minéraux , l'emploi de combustibles minéraux pour le chauffage et l'éclairage, etc.
6<> Cours de chimie organique appliquée, comprenant au contraire tous les arts qui élaborent des substances^ d'origine végétale ou animale. A ce cours se rattachent les fabriques de sucre indigène, les féculeries, les amidonneries, les distilleries, les savonneries, les fabriques de chandelles et de bougies de toute sorte ; l'art de faire le Tin, de fabriquer la bière, le cidre et les autres boissons fermentées , les huiles végétales et animales; l'art du teinturier, l'art de préparer certains aliihents qui sont Tobjet d'un grand commerce d'exportation , la tannerie, etc.
7° Cours de physique appliquée , comprenant l'exposé des lois les plus fécondes par leur application aux arts, ainsi que les principes d'après lesquels les divers moteurs exercent leur action.
8<* Cours iff agriculture, comprenant toutes les considérations générales et particulières qui peuvent donner une idée précise de cet art, de sa tendance, de ses progrès récents, indication des avantages que pourraient ofif^ir les principales cultures indigènes à des hommes sufQsamment x)ourvus de lumières et de capitaux.
9^ Cours d'économie industrielle , comprenant l'exposé
des principaux faits qui se rattachent à la production industrielle, et la discussion des principes qui doivent présider à l'organisation du conunerce ou de l'industrie.
10° Cours de législation industrielle y ayant particulièrement pour objet de faire connaître les lois , les ordonnances et les règlements qui régissent aujourd'hui l'industrie.
III. École préparatoire des artt ei métier
Cette école, qui n'est pas encore complètement organisée , serait spécialement destinée aux enfants de la classe ouvrière. On y enseignerait toutes les connaissances qui peuvent les mettre dans le cas d'exercer avec intelligence la profession à laquelle ils sont naturellement appelés.
Quant au plan général d'éducation , il serait fondé sur les bases suivantes :
Les élèves seraient externes; pour être admis ils devraient être âgés de dix ans au moins et de quatorze ans au plus; savoir lire et écrire, et connaître les premiers éléments de l'arithmétique.
L'enseignement durerait deux années et comprendrait trois branches principales :
1° Des exercices essentiellement pratiques sur l'arithmétique , l'algèbre , la géométrie élémentaire et la géomé^ trie descriptive;
^ Des notions élémentaires sur la physique , la chimie, la mécanique, les principales machines et les principaux moteurs ;
5° Le croquis coté des machines, le dessin fini des machines et le dessin de l'ornement.
ET D*ANGERS
Une ordonnance du roi,, du 23 septembre 1833, a ramené ces écoles à leur véritable destination, qui est de
former des chefs d*ateliers et des ouvriers instruits et habiles.
Le régime de ces établissements est purement civil : rinstruction y est à la fois théorique et pratique.
Objet et durée de renseignement.
L'instruction théorique comprend les mathématiques , la grammaire française , récriture , le dessin des machines, des ornements et le lavis.
Les élèves sont formés à Tinstruction pratique dans quatre ateliers, savoir :
Forges;
Fonderies et moulages divers ;
Ajustage et serrurerie ;
Tours, modèles et menuiserie.
Les élèves , à leur entrée à l'école , sont classés dans ceux des ateliers qui se rapprochent davantage de Tart ou du métier dans lequel ils ont fait l'apprentissage dont il sera parlé ci-après. Toutefois , si , après ime année d'épreuves , ils manifestent plus de goût et d'aptitude pour un autre atelier , ils peuvent y é(rc admis , lorsque leur aptitude a été reconnue par un jury pris parmi les fonctionnaires de l'école.
Nul maître externe ne peut être introduit ni toléré, sous aucun prétexte, dans l'intérieur des écoles, et aucun élève externe ne peut être admis aux cours ni aux travaux.
Examens. — Récompenses.
A la fin de l'année , des examinateurs nommés par le ministre du commerce et des travaux publics se rendent dans les écoles. Leur examen porte tant sur la partie théorique que sur la partie pratique.
Ils prennent connaissance des résultats de l'examen
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d'avril passé devant le jury , de Touvrage fait dans les ateliers par chaque élève, de leurs dessins, lis font opérer les élèves devant eux; les notes sur leur conduite leur sont communiquées, et, d'après tous ces éléments, ils prononcent sur les promotions d*une classe à une autre, et sur les exclusions s'il y a lieu.
Les examinateurs président à la distribution des prix; ils désignent, parmi les élèves de la troisième année, les jeunes gens qui se sont le plus distingués par leurs progrès.
Chacun de ces élèves reçoit une médaille d'argent portant son nom , avec ces mots : école d'arts et métiers;
RÉCOMPENSE
Le nombre de ces récompenses ne peut excéder, chaque année, trente pour l'école de Châlons et quinze pour celle d'Angers.
Si parmi les élèves qui ont reçu les médailles il en est dont l'état, à la sortie de Técole, n'ait pas été assuré aux termes de l'article 8 de l'ordonnance royale du 25 septembre 1852, ils sont placés, par les soins du ministre du commerce et des travaux publics , ou dans des arsenaux ou dans des manufactures du royaume, aux frais de l'État pendant une année.
CoDdHiom d'admission.
11 n'y a d'admission d'élèves qu'une fois l'an, au 1*' octobre , époque du renouvellement de l'année scolaire.
Les conditions générales d'admission sont :
1^ Être âgé au moins de quatorze ans et au plus de dixsept , au moment de l'entrée à l'école;
2<^ Être d'une bonne constitution, avoir eu la petite vérole ou avoir été vacciné.
Connaissances préalables.
En entrant dans les écoles royales d'Ofte Çtmétiçr3>
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les élèves doivent justifier qu'ils savent lire et écrire , et qu'ils possèdent les quatre premières règles de Tarithmétique.
Bourses.
11 y a dans chaque école pareil nombre de demi-bourses, de bourses à trois quarts gratuites , et débourses entièrement gratuites.
11 y a soixante-quinze bons de dégrèvement, cinquante à Cbâlons et vingt-cinq à Angers, chacun d'un quart de pension, que le gouvernement accorde pour servir de récompense et d'encouragement à ceux des élèves qui s'en sont montrés dignes par leurs progrès et leur bonne conduite, sans distinction des boursiers et des pensionnaires.
Les élèves boursiers sont nommés par le ministre du commerce et des travaux publics.
Une place à pension entière, une à trois quarts de pension, une à demi- pension, sont spécialement affectées à chaque département du royaume.
La Société d'encouragement pour l'industrie nationale a le droit de présentation à huit places à l'école de Cbâlons, savoir : six à bourse entière et deux à trois quarts de bourse , à la charge par elle de s'engager à placer , à la sortie de Técole , dans des établissements industriels , au moins quatre des boursiers qu'elle aurait choisis.
L'école de Cbâlons reçoit cent cinquante-six élèves fournis par les cinquante-deux départements dont les noms suivent : Ain, Aisne, Allier, Alpes (Basses-), Alpes (Hautes-), Ardèche, Ardennes, Aube, Aveyron, Bouches-du-Rhône, Calvados, Cantal, Corse, Côte- d'Or, Creuse, Doubs,Drôme, Eure, Eure-et-Loir, Gard, Hérault, Indre, Isère, Jura, Loire, Haute-Loire, Loiret, Lozère, Marne, Marne (Haute-), Meurthe , Meuse , Moselle, Nièvre , Nord , Oise , Pas-de- Calais, Puy-de-Dôme, Rhin (Bas-), Rhin (Haut-), Rhône,
Haute-Saône, Saône-et-Loire , Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise , Seine-Inférieure, Somme, Var, Vauduse, Vosges, Yonne.
Les trente-quatre autres départements, savoir : Ariége, Aude, Charente, Charente-infér. , Cher, Corrèze, Côtesdu-Nord, Dordogne, Finistère, Haute-Garonne, Gers, Gironde, nie -et- Vilaine , Indre-et-Loire, Landes, Loir-et- Cher , Loire-Inférieure , Lot , Lot-et-Garonne , Maine-et- Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, Pyrénées (Basses-), Pyrénées (Hautes-), Pyrénées-Orientales, Sarthe, Sèvres (Deux-), Tarn, Tarn-et-Garonne , Vendée, Vienne et Vienne (Haute-), envoient leurs élèves à Técole d'Angers.
Les demandes des places d*élèves boursiers, autres que celles qui sont réservées aux départements et à la Société d'encouragement , doivent être adressées au ministre du commerce et des travaux publics, soit directement, soit par Tentremise des préfets.
Conditions d'admission aux places d^élèves boursiers.
Nul ne peut obtenir une bourse si , après examen , il n'a pas été déclaré admissible par un jury départemental nommé par le préfet.
Cette condition est de rigueur, tant pour les places réservées aux départements que pour celles auxquelles le ministre nomme directement.
Outre les trois conditions générales d'admission , les candidats aux bourses doivent avoir fait , pendant un an, l'apprentissage d'un des arts et métiers analogues à ceux qui sont enseignés dans les écoles.
Pour assurer l'exécution de cette dernière condition , le candidat doit se faire inscrire, dès le commencement de son apprentissage, sur un registre qui est tenu à cet effet au chef-lieu de la préfecture.
Si le candidat n'habite pas un chef-lieu de préfecture , son inscription peut avoir lieu sur la présentation d'un
certificat du maire de sa commune , légalisé par le sous« préfet.
Les examens ont lieu au mois d'août de chaque année.
Le jury d*examen établit une liste d'admissibilité , sur laquelle les élèves examinés sont inscrits par ordre de capacité.
Le jury porte en tète de la liste les candidats qui, outre les connaissances rigoureusement exigées , peuvent démontrer les premiers éléments de la géométrie , ou qui possèdent le dessin linéaire.
Pièces à fournir par les candidats au^ bourses.
Tous les candidats doivent fournir :
1^ L'extrait de Pacte de leur naissance ;
^ Un certificat des autorités du lieu de leur domicile, attestant leur bonne conduite et celle de leurs parents;
3<* Un certificat, délivré par un officier de santé, constatant qu'ils ont été vaccinés ou qu'ils ont eu la petite vérole, et que leur constitution est saine et robuste;
4^ L'engagement des parents ou tuteurs des candidats de payer, pour le sujet qu'ils présentent, au moment même de son entrée à l'école, une somme de 200 francs, représentative de la valeur du trousseau qui leur sera fourni ;
5<^ L'engagement des parents ou tuteurs des candidate aux places d*élèves à demi-pension et à trois quarte de pension gratuite , de payer , de trois mois en trois mois et d'avance , 62 francs 50 c, ou 31 fr. 25 c. , suivant la quote-part de pension qui reste à leur charge.
Les engagements spécifiés aux n"»' 4 et 5 ci-dessus sont cautionnés, si une caution est jugée nécessaire pour en garantir l'exécution.
H est d'autant plus indispensable de les remplir exactement, que tout élève en retard de payer aux époques prescrites, soit le prix du trousseau, soit la quote-part de la pension à sa charge , est renvoyé à ses parente.
6^ Une expédition du procès-verbal de Texamen subi devant le jury départemental.
De ladmisaion aux écoles d*arts et métiers des élèves boursiers.
Le ministre du commerce et des travaux publics adresse à chaque élève sa lettre de nomination , sur la présentation de laquelle il est reçu àTécole.
Â son arrivée , il subit un nouvel examen , et s'il ne se trouve pas posséder les connaissances exigées, conformément au certiflcat du jury d*après lequel il a été nommé, il est irrémissiblement renvoyé à ses parents et la nomination est annulée, Técole ne pouvant suppléer à l'instruction préliminaire exigée au moment de Tadmission.
Des étèTes pensionnaires.
Le nombre des élèves que les écoles royales d'arts et métiers reçoivent comme pensionnaires et entièrement à » la charge de leurs parents , est fixé à 100 pour Técole de Ghâlons , et à 50 pour celle d'Angers.
C'est le directeur de chaque école qui prononce leur réception, sauf à en référer au ministre du commerce et des travaux publics , s'il venait à s'élever quelques difQcultés pour leur admission ; c'est à ce directeur que doit être adressée directement la demande.
Les élèves pensionnaires, qui doivent remplir les conditions générales d'admission, sont dispensés de la justification de l'apprentissage et de l'exameA à subir devant le jury départemental.
Pièces à produire.
Ils adressent directement au directeur les pièces qu'ils doivent fournir pour justifier des conditions qui leur sont imposées, telles que l'acte de naissance, certificat de vaccine , engagement des parents de payer le prix de la pension , etc.
Les élèves aux frais de leurs parents sont admis à raison de 500 francs par an pour la pension entière.
Ils doivent immédiatement, en entrant à Técole, payer 240 fr. pour le prix de leur trousseau.
Les élèves pensionnaires sont d'ailleurs admis à prendre part aux bons de dégrèvement, s'ils s'en rendent dignes par leur progrès et leur conduite, et à prendre part aux avantages assurés aux élèves des écoles d'arts et métiers par les articles 26, 27, 28 et 29 de l'ordonnance du roi du 23 septembre 1852 , qui concernent les examens et les récompenses.
Uniforme et trousseau.
Les élèves sont vêtns uniformément.
Pour le prix du trousseau mentionné plus haut, chaque élève reçoit :
Six chemises;
Six mouchoirs de poche;
Quatre serviettes;
Quatre serre-tètfô ou bonnets de colon ;
Quatre paires de chaussettes;
Deux cols noirs;
Un habit de drap gris foncé, coupé en frac droit, collet de même, sans passe-poil ni parement, avec des boutons Jaunes, portant ces mots : École royale d'arts et métiers;
Un pantalon, un gilet, même couleur que Thabit; des guêtres en drap noir;
Un chapeau rond, forme civile, orné de la cocarde nationale ;
Une veste ronde pour le travail, un gilet, un pantalon, des guêtres, un bonnet ou casquette;
Un pantalon et des guêtres de toile;
Deux paires de souliers;
Deux peignes ;
Brosses d'habits et de souliers.
Ces effets sont entretenus et renouvelés aux frais de l'école qui les a fournis; ils sont remis à Télève, à sa sortie, dans Tétat où ils se trouvent.
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ÉCOLE GEATUITE D*ARTS ET MBTIBRS, dUû LA MAETINlInB,
A LYON
Objet et dorée de renseignement.
L*institutioD fondée par le major-général Martin est tme école destinée à l'enseignement gratuit des sciences et des arts dans leurs rapports avec l'industrie lyonnaise, et spécialement avec la faJ)rication des étoffes de soie.
L'instruction dans l'école de la Martinière est à la fois théorique et pratique.
L'instruction théorique comprend : l'arithmétique et son application aux premiers éléments de la comptabilité commerciale ; les premières notions d'algèbre, la géométrie élémentaire et ses principales applications; la géométrie descriptive, comprenant les préliminaires de cette science, avec de nombreux exercices de projection et les cas les plus simples de l'intersection des surfaces, le tracé et les propriétés des principales courbes employées dans les arts (sections coniques, hélice, épicycloïde, etc.); le tracé des éléments principaux des machines (vis, engrenages, etc.); les principes de la mécanique, la description des machines et des métiers , et principalement de ceux qui sont employés dans la fabrique de Lyon ; les branches de la physique applicables aux arts, et spécialement à l'industrie lyonnaise ; la teinture des soies et des étoffes, avec des notions générales de chimie, et des notions suffisamment étendues sur les matières premières employées dans la fabrique de Lyon , et notamment sur la soie, sur le blanchiment, les apprêts, etc. ; le dessin perspectif et projectif , principalement d'après le relief, appliqué aux arts mécaniques, et le dessin de la mise en carte , comme auxiliaire indispensable du cours de fabrication; enfin un cours de théorie de fabrication des étoffes de soie, auquel tous les autres cours doivent plus ou moins se rapporter.
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Le mode d'enseignement est surtout expérimental.
Les exercices manuels se composent principalement de la partie pratique de la fabrication des étoffes de soie , et accessoirement de travaux préparatoires d'ateliers appropriés aux forces des élèves.
Les élèves sont astreints à suivre tous les cours généraux de récole; ils peuvent, sur la demande de leurs parents, être dispensés des cours spéciaux. Cette dispense est donnée par le directeur.
L'enseignement complet de l'école est distribué en deux divisions , à chacune desquelles les élèves sont attachés pendant la durée de l'année scolaire. Ils peuvent néanmoins redoubler les études de Tune des divisions, mais ils ne doivent, sous aucun prétexte, rester à l'école une quatrième année.
Examens.
Les élèves ne passent d'une division à une autre qu'à la suite d'un examen qui constate leur aptitude à suivre de nouvelles études. Tout élève qui, après deux années passées dans la première division , est reconnu incapable de suivre les études de la deuxième , ne peut plus rester dans l'établissement.
Condilions d'admission.
Les élèves doivent appartenir à des familles peu aisées, domiciliées à Lyon ou dans le département du Rhône, et ne sont admis que sur la demande de leurs parents ou de leurs tuteurs.
L'âge des candidats doit être de dix ans au moins, de quatorze ans au plus, sauf les cas d'exception, qui sont appréciés par le conseil supérieur.
ils doivent être d'une constitution saine, et justifier qu'ils ont eu la petite vérole ou ont été vaccinés.
Des examens d'admission, à la suite desquels les candidats admis sont classés par ordre de mérite, ont lieu toutes les années à des époques fîxées.
Connaissances préalables*
Les candidats doivent avoir reçu instruction primaire élémentaire, telle qu'elle est définie par Tart. i^^ de la loi du 28 juillet 1853.
Pièces à produire.
Ils doivent justifier d'un certificat de bonne conduite de récole primaire où ils ont été instruits. Nota. L'école n'admet pas d'élèves externes.
ÉCOLE ROYALE GRATUITE DE DESSIN, DE MATHÉMATIQUES ET DE SCULPTURE , EN FAVEUR DES ARTS
MÉCANIQUES
Paris t rue de rÊcole-de^Mlédecine, 5.
Cet établissement fut créé par lettres patentes de Louis XV en i766, en faveur des ouvriers de la ville de Paris qui se destinent aux professions mécaniques, et organisé par M. Bacbelier, premier directeur; il ressort du ministère de Tlntérieur.
objet et durée de l'enseignement. *
Les genres d*études sont :
!<" Géométrie pratique, arithmétique, toisé, etc.;
^ Arpentage, coupe des pierres, charpente, éléments d'architecture;
3" Figures et animaux;
4° Ornements et fleurs ;
5® La sculpture (modelagq).
Aucun délai n'est Vixé pour le temps pendant lequel 4HI peut suivre les cours de l'école gratuite de dessin.
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Conditions d'«dmi8sion.
Les élèves sont reçus par Tadministration do Técole dès l'âge de neuf ans.
Connaissances préalables.
Us doivent savoir lire et écrire.
Déboursés.
Chaque élève paye, le jour de son admission, i franc par carte désignant chaque genre d*étude, plus 50 centimes pour le règlement qui lui est remis.
Bourses.
Toute personne peut, en payant à l'école une somme de quarante francs par an, fonder une bourse et en disposer en faveur d'un enfant, qui reçoit de l'administration un étui de mathématiques et les objets nécessaires au dessin.
ÉCOLE BOYALE SPÉCIALE ET GRATUITE DE DESSIN POUR LES JEUNES PERSONNES
Paris t rue de Touraine, 7.
Cette école, qui est placée dans les attributions du ministre de l'Intérieur, est ouverte aux jeunes personnes qui se destinent aux arts et aux professions industrielles.
On y enseigne tous les genres de dessin :
La figure, l'ornement;
Le paysage, les animaux, les fleurs.
MM. les membres de la commission de surveillance établie près cette école décernent chaque année, à la suite d'un concours, des médailles d'argent et un grand prix d'honneur.
Dans un grand nombre de villes de départements, d'honorables citoyens consacrent leurs loisirs à faire des cours
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industriels. Ces cours ne sauraient être trop encouragés et trop recommandés ; ils révèlent la capacité des hommes qui les font et Taptitude de ceux qui les suivent. 11 en naît un rapprochement favorable au perfectionnement des choses et à Tamélioration des hommes.
COMMERCE
« J'ai longtemps dirigé les éludes dans une maison d'éducation célèbre oii il y avait une classe de commerce : cette classe comprenait toutes les études nécessaires aux professions industrielles et agricoles ; fenseignement était excellent, le professeur plein de talent et de zèle. Eb bien! sur trois cents élèves que renfermait le collège , je n'ai Jamais pu en réunir plus do dix ou douze dans la classe de commerce ; et pourtant la clientèle de la maison se composait en majeure partie d'industriels. Mais à mes instances rèpèK^s que répondaient les parents ? — m Je ne veux pas que mon fils soit un âne...; il faut qu'il fasse les mêmes études que les autres. — Mais il n'obtiendra aucun succès dans les lettres ; et il peut devenir un excelleut fermier, un bon militaire, un commerçant parfait. — N'importe; il fera ses études classiques jusqu'au bout ; nous verrQns après .' » Ce qu'on voyait au bout do l'expérience, c'est que la vanité du père avait sacriGé l'enfant ; et qu'Incapable de devenir un négociant distingué, faute des études nécessaires à cette profession, le rhéloricien l'était tout autant de devenir un bon avocat ou un bon professeur, pour n'avoir fait qu'incomplètement celles qui pouSaient le conduire à cette destinée. Le rhétoricien manqué n'était qu'un sot, et ne pouvait plus devenir un homme utile.
Ayez donc des écoles usuelles séparées de vos collèges, où la vanité des parents n'ait rien à redouter de la comparaison d'études supérieures avec des travaux plus modestes, où la concurrence do destinées plus hautes ne décourage pas vos enfants. Vous voulez l'égalité dans la société, com» roencez par la mettre dans les études, et soyez sûrs qu'elle n'existera qu'à une condition , c'est que les études soient séparées aussi exactement que les destinées ; car c'est le moyen qu'aucune profession ne soit jamais sacrifiée â une autre) et que toutes s'estiment un jour en se rapprochant dans le monde.
Cuvilieh-Fleuey (Journal des Débats),
COMMERCE
GOMMEEÇJtNTS ET NÉGOCIANTS.
Considérations de classe et de fortune. — Le commerce convient peu à la classe pauvre en raison des capitaux qu*il exige et des risques auxquels il expose ceux qui s*y livrent. La classe riche a mieux à faire : le commerce est la condition de la majorité des hommes qui composent la classe moyenne.
Le nombre des fraudes et celui des risques s*ost considérablement accru dans le commerce depuis que les anciennes maisons, renommées de père en fils dans une branche commerciale, se sont progressivement éteintes, sans qu'il s'en reformât de nouvelles.
La bonne foi et la probité d'une maison de commerce se légitimait anciennement par le temps ; la confiance qu'elle avait inspirée faisait de sa raison commerciale une notabilité héréditaire dont on était fier et qu'on tenait à conserver pure ; les traditions se transmettaient de père en fils : maintenant les grandes maisons ne basent plus leurs opérations que sur un succès éphémère de vogue ou de circonstance. Les petites maisons ne spéculent plus que sur la falsification des denrées et des produits; aussi, dès qu'un chef de maison a réalisé ses bénéfices, le voiton, sa famille et lui, changer aussitôt de condition, parce qu'après lui avoir procuré la fortune elle ne lui donne pas la considération, sans laquelle on jouit mal de la première.
Malgré la concurrence, qui généralement en France se
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montre peu ingénieuse, et tend plus à détruire qu*à améliorer, il peut encore ^e faire, dans l'état de commerçant, d'honorables fortunes, en s*attirant, par une grande bonne foi, la confiance des consommateurs; en vendant les meilleures qualités, le prix juste et fixe; en se contentant d* une commission équitable, qui sera d'autant plus productive qu'elle sera plus faible pour être plus souvent répétée.
Un chef de maison qui , à la fin de sa carrière, n'aurait réussi qu'à fonder le crédit de sa maison et qu'à élever honorablement sa famille , lui laisserait encore un bon patrimoine, et peut-être même un patrimoine plus assuré qu'il ne le serait en rentes ou en fonds de terre; car un jeune homme sans profession sauve difficilement sa fortune des écueils de la dissipation ou de l'intrigue ; ces dangers le menacent moins lorsqu'il a le nom de son père à faire respecter ; qu'il a sa clientèle à conserver, et qu'il reste sous la tutelle de vieux amis qui le surveillent et l'encouragent.
Ce sentiment que nous voudrions faire nattre, tous les fils le ressentiraient si leurs père et mère ne leur donnaient, les premiers, le mauvais exemple d'une vanité que n'excuse pas l'affection.
Tout enseignement qui n'assure pas à l'enfant qui le reçoit, à défaut d'une profession spéciale, au moins un état modeste qu'il puisse toujours exercer, est un sacrifice regrettable imposé à la majorité des familles.
Il fait sortir inconsidérément le fils de la condition du père, il appauvrit inutilement le présent de l'un, il expose imprudemment l'avenir de l'autre.
Le propre des parents étant généralement de supposer leurs enfants doués d'éminentes facultés intellectuelles, tous pensent que développer ces facultés par l'instruction, c'est mettre la destinée de leur fils à l'abri des vicissitudes sociales, c'est leur assurer infailliblement un honorable moyen de pourvoir aux nécessités de leur existence.
Ils se trompent !
L'enseignement des écoles primaires est encore trop imparfait pour atteindre ce but, et si renseignement des collèges ouvre à la jeunesse Taccès de trois ou quatre professions obstruées, il Téloigne des arts manuels, qui , X)Our devenir plus lucratifs et moins pénibles, n'attendent, de la part de ceux qui les exercent, que des connaissances qui leur soient judicieusement appropriées.
Ce que dans toutes les conditions sociales il importerait de savoir parfaitement, est précisément ce qu'on néglige généralement d'enseigner.
Voyez, après cinq années d'études, s'ouvrir les portes d'un collège communal ; suivez le flot des jeunes gens ^ui le quittent ; ils sont pleins de confiance dans l'instruction qu'ils ont acquise, et c'est une exception lorsqu'ils savent parler correctement leur langue maternelle; leur écriture est informe et illisible; aucun d'eux ne serait en état de soumettre la fortune ou l'industrie de sa famille à l'ordre et aux formes d'une comptabilité régulière.
Ceux-ci, dont les parents peuvent subvenir à tous les frais de leur instruction universitaire, — et relativement c'est le très-petit nombre, — s'éloignent de leurs familles pour suivre les cours d'une Faculté de droit ou de médecine. Vingt mille francs et dix années au moins d'études, tel est le prix qu'auront à payer les plus laborieux et les plus économes avant d'avoir même mesuré les carrières auxquelles les admet leur diplôme.
Ceux-là , plus pressés de retirer le produit du capital consacré à leur instruction , s'abusent jusqu'à supposer qu'une apostille, qu'une pétition, qu'un voyage leur suffiront pour obtenir accès dans l'une des administrations publiques.
Plusieurs années s'écoulent en sollicitations et en démarcbes, que le plus souvent leurs vœux no sont pas satisfaits, et que leurs illusions ne sont pas encore dé-
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tniitcs; le désespoir les saisit, le besoin les presse, il leur faut enGn changer de résolution !
G*est alors seulement qu'entre eux plus d*un se sur* prend à regretter, et la profession de son père avec sa clientèle, et les dix mille francs consacrés à Tacquisition d*une instruction incomplète et impuissante.
Que feront-ils?... La possession d*une langue morte et Texcrcice d*unc profession autre que celles désignées sous le nom de libérales^ paraissent inconciliables... Dans leur esprit, le collège et Tatdiers^excluent, et aufait, rinstruction incomplète qu'ils ont reçue n'a jamais été pour eux ce qu'elle devrait toujours être, — Vapprentit" sage d'une profesêion.
Après avoir abandonné l'espoir d'obtenir la place qu'ils sollicitaient dans une administration publique, ils se flattent d'être plus heureux auprès de quelques grandes ad* ministrations privées; ils s'abusent encore, toutes les places y sont envahies. Longtemps ils cherchent. — Enfin ils trouvent accès dans une maison de commerce: la moralité connue de leurs familles est une considération dignement appréciée, leur avenir enfin ne va plus dépendre que de la confiance qu'ils sauront inspirer par leur aptitude et leur zèle... Mais, fatal contre-temps, ils ont le titre de bachelier es lettres, et jamais l'art de tenir une comptabilité ne leur a été enseigné : — trois emplois sont vacants, celui de dépositaire de la caisse sociale, celui de chef de la correspondance , celui enfin d'expéditionnaire; — ils ne sauraient remplir aucun des trois... Dans la composition de leurs thèmes latins et de leurs versions grecques , dans leurs illusions de futurs a ^mmes remarquables » , ils ont négligé d'apprendre à écrire LISIBLEMENT... lls out dédaigné de s'appliquer au seul art qui devait un jour rendre leur instruction productive I
il est à remarquer, à ce propos, que par suite du sot préjugé qui s'est attaché à l'art calligraphique, — en raison peut-être de l'importance de mauvais goût qu'il a
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commencé par se donner, — ]es jeunes gens les plus heureusement doués de la faculté d*apprendre sont d'ordinaire ceux qui, dans Tenfance, se sont appliqués à écrire le plus imparfaitement ; il en résulte, par suite, qu'ils sont souvent les premières victimes des études par lesquelles ils se sont fait distinguer.
L'art matériel de bien écrire, dont il est fait si peu d'estime dans les collèges, est, hors de là, dans toutes les transactions de la vie, d'autant plus apprécié, qu'en France il est aussi rare qu'en Angleterre, en Belgique, en Hollande il est général.
Aussi, lorsque beaucoup d'hommes instruits ne peu- Tent obtenir le plus modeste emploi, les bons expéditionnaires sont-ils généralement recherchés; toutefois, peu de considération leur étant accordée, attendu qu^ils sont communément dépourvus d'éducation, d'instruction et d'intelligence, il arrive qu'en même temps qu'il y a surabondance de jeunes gens sans emploi , il y a dans le commerce disette d'auxiliaires jeunes, sûrs, actifs, instruits et moraux en état de dresser un compte, d'écrire ou de transcrire une lettre avec la correction et la netteté qui attestent l'ordre d'une bonne administration.
L'art d'administrer, cependant, est nécessaire dans toutes les conditions sociales, qu'on soit appelé à régir sa fortune ou bien à la fonder; d'autre part, le commerce est, de toutes les carrières, la plus vaste et celle qui présente en France le plus d'avenir : il embrasse l'agriculture et l'industrie, il lie entre eux tous les arts manuels ; s'il exige de la part de ceux qui s'y destinent beaucoup de qualités, en retour il ne leur demande qu'une instruction peu dispendieuse à acquérir.
aptitude: — Esprit calculateur, activité, habitude d'ordre et d'économie, probité et bonne foi.
INSTRUCTION NATIONALE : — Premier et second degrés.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE : — Statistiquo ot géographie.— Législation commerciale. — Langues vivantes. —
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Comptabilité. — Belle écriture. — Opérations commerciales.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
ÉCOLE SPÉCIALE DU COMMERCE
Boulevard des FlUes-du-Calvaire, 33.
Directeur .- M. Blanqui aîné, membre de Tlnstitut, professeur d'économie industrielle au Conservatoire des arts et métiers.
Cette école est placée sous la Surveillance ëi la protection d'un conseil de perfectionnement composé comme il suit :
M. Jacques Laffitte, président; MM. Delagbange, ancien avocat à la cour de cassation ; baron Logbé^, ancien secrétaire du conseil d'état; Ch. Dupin, Héricart de Thurt, Rossi, membres de l'Institut; Mallet aîné, banquier; M.-A. Jullien ; Guérin de Foncin, négociant; Louis Marchand, ancien maire du septième arrondîissement ; Du- LONG, secrétaire perpétuel de l'Académie de sciences.
L'enseignement de l'école spéciale du commerce convient à tous les jeunes gens qui se destinent aux professions industrielles, à la carrière des finances, des consulats , de l'administration. 11 est organisé de manière à combler les lacunes essentielles qui existent dans le système universitaire, et à rendre faciles aux jeunes gens les moyens de s'assurer un avenir indépendant. Le grand nombre d'étrangers qui y affluent constamment en ont fait rétablissement le plus favorable à l'étude des langues
vivantes.
Objet et durée de reoseignemeDt.
L'enseignement de Pécole spéciale du commerce com« prend:
l/étudc du français, de rallemand, de Tanglais, de Titalien et de respaj^nol.
La calligraphie et la gi^ographie cominerciale ;
L'aritlimôtiqiie, l'algèbre et la géométrie ;
La comptabilité et Tétude des changes ;
La chimie appliquée aux arts, et les éléments de la technologie ;
Le dessin linéaire appliqué aux machines et aux grands appareils de Tindustrie;
Le droit commercial ;
L'économie industrielle ;
La littérature nationale et comparée;
L'histoire du commerce ;
Et rétude des matières premières de l'industrie, telles que les cotons, les soies, les bois de teinture, les sucres, les cafés, etc., et la droguerie en général.
Les échantillons de ces produits sont déposés dans un musée qui appartient à l'établissement.
L'école du commerce est partagée en trois divisions principales ou comptoirs. On ne peut passer d'un comptoir à un autre avant d'avoir subi un examen sur toutes les matières enseignées dans le comptoir précédent. La durée des études est de deux ou trois années, suivant les connaissances que les élèves possèdent en entrant.
Premier comptoir, — Les premiers soins se portent sur la réforme de l'écriture. Les élèves reçoivent des leçons tous lès jours; ils sont tenus d'écrire plusieurs pages sous les yeux du professeur. On les exerce ensuite à rédiger des tableaux difOciles d'après des modèles placés sous leurs yeux. Ils commencent l'étude de l'arithmétique, avec ses applications à toutes les opérations de l'industrie, le système décimal , l'extraction des racines, les règles de proportion, d'intérêt et de société, les logarithmes et leur emploi dans les opérations de changes et d'arbitrages. En même tempâ commence le cours de matières premières, dans lequel sont étudiées, sur des échantil-
Ions authentiques, toutes les substances qui forment Tohjet des spéculations mercantiles, telles que les sucres, cafés, indigos, soieries, cotons, laines, bois de teinture, etc. Chaque élève est tenu , en outre, de suivre un cours de langues vivantes, à son choix. Les étrangers el les nationaux sont exercés à des analyses grammaticales, destinées à les fortifier dans l'étude du français. La géographie et la statistique leur font connaître les marchés les plus intéressants et les usages des diverses places de commerce, lis étudient, de plus, dans un cours d'histoire spécial , les révolutions commerciales qui ont agité la face du monde et influé sur ses progrès.
Des leçons de chimie générale et de dessin linéaire complètent les travaux de ce comptoir.
Deuxième comptoir. — Aucun élève ne peut passer du premier au second comptoir sans avoir subi un examen sur toutes les branches de l'enseignement précédemment désignées, et sans avoir été admis à la majorité des suffrages d'un jury d'examen composé du directeur, de deux professeurs et de deux élèves des comptoirs supérieurs. Les travaux du second comptoir sont les mêmes que ceux du premier, excepté l'étude de l'arithmétique, qui est remplacée par celle de la géométrie, de la comptabilité et des changes. Le cours d'économie industrielle appartient à cette division , ainsi que l'étude du droit administratif et du droit commercial. Le Code de commerce est copié en entier par chaque élève , qui doit y ajouter les explications données par le professeur pendant la durée de son cours; le cours d'économie industrielle a pour but d'éclairer les élèves sur les questions de banques, d'emprunts, de douanes, d'entrepôts et de machines. C'est là qu'ils apprennent à résoudre les problèmes relatifs au régime colonial, à l'impôt, aux traités de commerce, à la distribution des richesses dans le corps social. Les leçons de droit administratif leur font connaître l'organisation de l'administration française comparée à l'administration
étrangère, et la compétence des autorités administratives en matière de contentieux.
Troisième comptoir, — Parvenu au troisième comptoir après avoir subi de nouveaux examens, Félève s^établit dans une place de l'ancien ou du Nouveau-Monde, sous une raison commerciale. On lui confie un capital ; il ou* vre ses livres, achète et vend des marchandises, fait la banque, expédie des navires, assure, commissionne, correspond avec tous les pays, et se livre à une suite d'opérations basées sur des prix courants authentiques. G*est un véritable négociant exposé à toutes les chances du conunerce par Fomission d'une formalité, par Tignorance ou Toubli d'un seul article de loi. Rien ne lui manque pour bien diriger ses affaires, ni la connaissance des langues, ni celle des mathématiques, des changes, du droit commercial, des matières qu'il achète, du pays d'où elles sont tirées. Tous ses livres doivent être en règle, ainsi que l'exigent nos lois, cotés et paraphés, numérotés et timbrés ; il achète des fonds publics par le ministère d'un agent de change, des marchandises par l'entremise de courtiers choisis parmi ses camarades; il discute, dans des conférences sérieuses, les plus hautes questions commerciales et du droit des gens.
Ce plan d'enseignement est complété par des cours d'histoire naturelle, de géométrie descriptive et de dessin linéaire, dans lesquels les élèves étudient les plantes utiles, les constructions industrielles et les machines. Chaque élève est tenu de fournir une suite d'épurés et de cartes géographiques, dessinées de sa propre main. Pendant toute la durée de ces travaux, l'instruction littéraire n'est point négligée. Un cours spécial de littérature est consacré à l'examen des ouvrages les plus remarquables de notre langue et de l'étranger, à la biographie des auteurs et à de nombreuses citations de leurs écrits. Les élèves sont tenus de rédiger tous ces cours et de représenter leurs cahiers, qui sont régulièrement visités.
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Examens. — Diplôme de capacité.
Le conseil de perfectionnement délivre chaque année un diplôme de capacité aux élèves qui ont subi leurs examens définitifs, et qui trouvent habituellement, au moyen de ce titre, des emplois avantageux dans la carrière industrielle et commerciale.
Déboursés.
Le prix de la pension est fixé à 1,400 fr. par année, à raison de 500 fr. pour le premier trimestre de chaque année ; 400 fr. pour le second ; 300 fr. pour le troisième, et 200 pour le quatrième, payables d'avance, sans déduction pour absence, vacance, maladie ou renvoi de l'élève en cas d'inconduite. Le premier trimestre court à dater du jour de l'entrée.
Les élèves âgés de moins de quinze ans payent 1 ,200 fr. par an dans la même proportion ; les demi-pensionnaires 1,iOO fr., et les externes 500 fr.
Le prix de la pension comprend la fourniture du lit complet, la nourriture, le blanchissage, le chauffage, l'éclairage et tous les cours indiqués à l'article enseignement^ excepté le dessin linéaire et le cours de chimie, qui coûtent chacun une somme de 5 fr. par mois, pour frais de modèles et de produits chimiques.
INDUSTRIE
« 11 fut , dil-OD , un tempi où tel hommei mangeaienl du gland ; le pain alors était du luxe, et ce luxe n'est plus pour rbomme ci?ilisé que la première des nécessités. Sans doute aussi il fut un temps où , comme encore de nos jours chez les sauvages, les hommes marchaient nus; ils ne s'en affligèrent guère probablement tant quils ftirent incertains de leur subsistance. Voyez le progrès! Nourris, les hommes se ?éiissent; relus, ils songent à se parer. Autre perfectionnement : Têtus, ils Teulent s'abriter; il façonnent les creux d'arbres , les ca?enics ; puis Tiennent les boites en terre, les chaumines ; ensuite la maison de bois, l'édifice en pierre, les palais, le Panthéon et le Louvre. Mais quoi ! dans ces murs où lliomme défie rinlcmpérie des saisons , il faudra que l'homme ou reste debout ou s'allonge A terre ? Non : déjà l'homme s'est créé des besoins que naguère il ne soupçonnait pas : les sièges, le lit, le carrelage, les tentmes, sont successivement imaginés, puis la pierre spéculaire qui tient lieu do Titres. Que d'erobellissemenls les uns à la suite des autres, Jusqu'aux mosaïques, aux riches lapis, aux tcnlures de Tclours, aux bas-reliefs , aux incrustations de marbre, aux statues, aux bronzes , aux fresques .' etc. Et jamais l'aroélioralion précédente , qui , quelques années plus tôt , semblait un révc ou une folie, n'a fait tort à la suivante ; Jamais la dernière iibagiDée ne peut se flatter d'être la dernière.
« Que les immenses progrès de l'industrie, du commerce et des exploitations du sol n^effraient donc pas ceux qui Teulent s'élancer dans cette carrière, divisible en mille autres, chacune plus vaste que toutes les professions libérales! Quels que soient les perfectionnements auxquels on arrive , il en restera toujours à faire ! A quelque richesse que parviennent les sociétés ou les indiTidus, on se créera des goûts nouveaux, de nouveaux besoins ! De quelques secrets que nous dérobions la connaissance à la nature , elle en gardera bien d'autres pour lea générations et les capacités à venir! L'espace qui s'ouvre devant l'industriel est dode vraiment indéfini, puisqu'en résumé les besoins d'une part n'ont point de bornes, les possibilités de l'autre n'ont point de limites. Chaque amélioration peut donner naissance à des améliorations nouvelles, comme le flambeau qu'on vient d'allumer peut, sans rien perdre de l'intensité de son éclat, en alluraer un second, auquel l'en allumera un troisième, et aUis| de suite indéfluiment.
Ajassor db Grarsagkb.
FABRICANTS ET MANVFACT1TRIBES
Considérations de classe et de fortune. — L'étude de la mécanique, de la chimie et de la physique, que nous avons mise au nombre des connaissances obligées de Tinstruction élémentaire gratuite, ne peut manquer d*ayoir une heureuse influence dont toutes les industries se ressentiront; et particulièrement l'industrie manufacturière. Ce que nous avons dit pour les négociants et commerçants s'applique également aux manufacturiers et fabricants. La classe riche et la classe moyenne tendent à s'associer pour les exploitations dont le développement a besoin de grands capitaux.
Cette alliance ne saurait être trop encouragée dans l'intérêt du pays. Ce sera un grand pas de fait vers le bienêtre général que de détourner de l'agiotage, en faveur de l'industrie, les grandes fortunes flottantes.
Nul en Angleterre , même le paresseux , ne rougit du travail : l'aristocratie britannique regarde comme un honneur de faire valoir ses terres, elle se plaît à prendre part, de toute façon, aux entreprises manufacturières et commerciales, les plus humbles comme les plus élevées; elle n'y fait pas de pertes , car elle n'y fait pas de fiautes, ainsi qu'il est arrivé si fréquemment en France à de hauts personnages, après la chute de l'empire. Autant ceux-ci sont peu au fait de tout ce qui touche ces opérations, autant les grands seigneurs anglais connaissent la banque, les manufactures, les assurances, la mécanique, la géo-
graphie commerciale et la tenue des livres. Aussi n'hésitent-ils pas à confier des capitaux à des entreprises dont ils sont capables d'apprécier les chances, et dont ils comprennent la marche et les phases. C'est ainsi que chez eux toute idée utile et grande est sûre de trouver accueil et argent. En France, au contraire, ces mêmes idées ne sont reçues qu'avec défiance : qui prête un sou sur elles le hasarde et fait presque une charité, car il ne sait s'il prête ou s'il donne. Aussi, la plupart du temps, est-ce le charlatanisme qui soutire les capitaux , tandis que ridée utile, peu adulatrice de sa nature, cherche infructueusement des gens qui la comprennent, l'aident et s'enrichisBent à l'aider.
Ce qui fait qu'en France la grande majorité des familles tient encore ses enfants à l'écart de la carrière indu-
strielle, c'est l'idée fausse que l'agriculture, l'industrie et le commerce n'exigent pas d'études spéciales approfondies, qu'un peu d'expérience ou d'intelligence suffit à leur pratique. Cette erreur profonde a de graves conséquences : elle retarde le développement de la richesse publique; elle laisse au travail le boulet que l'ignorance le condamne péniblement et honteusement à traîner; elle laisse subsister, entre le pauvre et le riche, une inégalité trop grande et conséquemment dangereuse. L'espèce humaine s'élève toutes les fois qu'elle parvient à faire accomplir, par une force autre que la sienne , un travail pénible ou répugnant ; le progrès industriel consiste à réduire le plus possible la part de la force corporelle et à étendre au contraire davantage celle de la puissance intellectuelle.
APTITUDE : — Génie inventif.— Esprit d*ordre. — Dextérité.
INSTRUCTION NATIONALE i — Premier et second degrés.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE *. — Mécaniquo. ^ Minéralogie.— Chimie et physique appliquées et approfondies. — Législation de l'industrie et des douanes.— Machines.
— Procédés industriels en usage en Angleterre.— Langue anglaise.— Statistique des produits manufacturiers.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
ÉCOLE CENTRALE DES ABTS ET MANUFACTURES
Rue de Thorigny, au Marais t a Parlé,
Objet et durée de Kenieignenent.
L'école centrale est destinée spécialement à former des ingénieurs civils, des directeurs d'usines, des chefs de fabriques et de manufactures; elle forme également des professeurs de sciences appliquées, doués d'une capacité toute spéciale ; car Thomme chargé de professer la pra* tique doit être ingénieur, les sciences appliquées ne pouvant être enseignées convenablement que par des hommes qui ont vécu longtemps dans les ateliers. Ainsi, Vécole cenirale a pour objet d'alimenter l'industrie d'hommes capables de prendre la direction de ses établissements et de ses grands travaux , tout en procurant aux Jeunes gens doués de quelque disposition pour l'étude des sciences appliquées un état indépendant, honorable et lucratif.
Tout, dans Torganisation de l'école, est dirigé vers ce double but.
L'enseignement comprend les matières suivantes :
Chimie (analyse chimique et chimie industrielle] ;
Géométrie descriptive;
Physique générale et physique industrielle;
Construction des machines et métallurgie du fer (fabrication du fer et de l'acier) ;
Constructions et travaux publics;
Exploitation des mines, métallurgie générale, minéralogie, géologie;
Théorie des machines et métallurgie du fer (hautsfourneaux);
Machines à vapeur;
Géométrie et mécanique rationnelles;
Physiologie et histoire naturelle appliquées à Tindustrie ;
Chimie générale;
Langue anglaise ;
Dessin; — Travaux graphiques.
Les études durent trois ans.
La première année ne comprend que les études générales, également obligatoires pour tous les élèves. Pendant cette espèce d'éducation préparatoire, qui sert d^ de première initiation à la science industrielle, chaque élève a pu examiner la spécialité qui convient le mieux à ses goûts, à sa capacité ou à sa position sociale, et consulter ses parents en leur donnant les bases d'une décision si importante. Chacun d'eux déclare, en conséquence, au commencement de la seconde année, la spécialité à laquelle il se destine, et Técole se divise ainsi en groupes. Tous les cours sont encore suivis par tous les élèves; mais les dessins et les manipulations se partagent ea deux séries , l'une générale et l'autre spéciale. Tous les élèves exécutent les manipulations générales et les dessins généraux ; chacun dans sa spécialité s'occupe des autres. On a pu parvenir de cette manière à combiner les études générales nécessaires à tous, et les études approfondies nécessaires à chaque élève dans sa direction particulière. Cette organisation a permis d'introduire dans l'enseignement de l'école un plus grand nombre de cours, et de développer davantage ceux q^ jen font la base.
D'après cette organisation, les élèves sont partagés en trois divisions, et chacune des deux premières divisions
en quatre sections. Les élèves nouvellement admis forment la troisième division; la deuxième se compose des élèves qui ont suivi les cours d*études de la première année , et satisfait aux conditions d^examen qui la terminent; enfin, la première division se compose des élèves qui ont suivi les cours et subi les examens de la deuxième.
Tout élève doit déclarer, au commencement de la seconde année , la section dans laquelle il veut entrer.
Première section. Construction des machines , arts mécaniques.
Deuxième section. Constructions, arts physiques : travaux publics, architecture civile et industrielle; chauffage, éclairage, salubrité des villes et des grands établissements.
Troisième section. Chimie. Chimie minérale , poterie, porcelaine, verrerie, minium; produits chimiques en général, acide sulfurique, acide hydrpchlorique , soude, chlorure de chaux , aluns , sulfates de fer et de cuivre , chromâtes, salpêtre; art de Fessayeur; affinage des métaux précieux , etc. Chimie organique , Arts agricoles : teinture, couleurs , vernis, acide pyroligneux , vinaigre , acétates, céruse , crèmes de tartre, acide tartrique, sucre de cannes et de betteraves , amidon , toiles peintes et papiers peints, distilleries, brasseries, huiles, graisses, cire , savons , tannerie , charbon animal , bleu de Prusse , gélatine, etc.
Quatrième section. Exploitation des mines , métallurgie.
Examens. — Diplômes. — Cerlificals de caparilé.
Le diplôme d'ingénieur civil est accordé aux élèves qui ont satisfait à toutes les épreuves du concours.
Le certificat de capacité est accordé à ceux qui n*ont satisfait qu'à certaines de ces épreuves.
GonditioDi d'admission.
L'école n'admet que des externes âgés de seize ans aa moins.
Les élèves ne sont admis à Fécole centrale qu'après avoir subi un examen ( à Paris , devant les professeurs attachés à récole ; dans les départements , devant les professeurs de mathématiques des collèges royaux ou communaux), d'après lequel le conseil des études constate qu'ils sont en état d'en suivre les cours avec profit.
Connaissances exigées pour Fadndssion dans la division de première année,
i"" Arithmétique et algèbre. Les quatre règles d'arithmétique, avec l'usage des décimales; la connaissance du système des mesures décimales. — La réduction , la multiplication , la division des fractions , leur transformation en décimales.—- Les quatre règles sur les monômes et les polynômes algébriques ; on insiste sur la multiplication des polynômes , mais on ne demande que quelques notions de la division. La formule du binôme pour l'exposant entier. L'extraction des racines carrées et cubiques des nombres avec une certaine approximation en décimales.— La résolution de l'équation du premier degré à une inconnue. On insistera sur la pratique du calcul. — De la possibilité de résoudre plusieurs .équations à plusieurs inconnues; application pour le premier degré, et particulièrement à la question des partages proportionnels.— Théorie des proportions déduite des équations qui expriment l'égalité des deux rapports. — Somme des progressions par différence et par quotient.— Théorie des exposants négatifs et fractionnaires. — Notions complètes des logarithmes considérés comme exposants variables ; usage des tables les plus simples. — Résolution de l'équation du deuxième degré.
â° Géométrie élémentaire. Notions des angles ; leur mesure. — Des angles entre une sécante et deux [)arallèles. — Somme des angles d*un triangle. — De Fégalité des triangles et des figures reclilignes. — De deux sécantes coupées par des parallèles. — Toutes les propriétés du triangle rectangle. — Construire une moyenne proportionnelle entre deux lignes. — De la tangente à une courbe ; construire la tangente au cercle. — Mesure des aires planes rectilignes. — Les aires des polygones semblables sont comme les carrés des côtés homologues. — Volumes des différents solides terminés par des plans. — Les volumes des polyèdres semblables sont comme les cubes des côtés homologues. — Tout ce qui se rattache à la perpendieidarité et au parallélisme entre des plans et entre des plans et des droites. — De deux sécantes coupées par un système de plans parallèles.
3° Géométrie des lignes et des surfaces courbes. — Surface du cercle ; calcul du rapport de la circonférence au diamètre. Surface du cylindre , du cône , du cône tronqué et de la sphère. — Volume d'un cylindre, d'un cône et d'une sphère..
Nota. On admettra pour cette géométrie curviligne les démonstrations les plus simples, comme celles de Rezout.
Âfi Les candidats doivent traiter par écrit, en français, un sujet de composition donné. Leur écriture doit être lisible, leur orthographe correcte. (Ceci n'est de rigueur que pour les élèves français. Les élèves étrangers seront admis pourvu qu'ils entendent la langue française de manière à pouvoir suivre les cours. )
5** Les candidats doivent construire, à une échelle donnée , avec la règle et le compas , quelques problèmes de géométrie élémentaire.
11 est à désirer que les candidats sachent très-bien ce qu'on exige d'eux pour leur admission ; qu'ils soient familiarisés avec l'algèbre et exercés aux applications de
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la géométrie élémentaire à deux et à trois dimensions. Sans une bonne instruction préparatoire, tout progrès à l'École Centrale est impossible , et les jeunes gens qui s*y destinent doivent se convaincre que , pour posséder à fond les matières de leur examen, il faut qu'ils étudient plus que le programme de l'école.
Les connaissances exigées pour l'admission à l'École l^)lytechnique comprennent en outre la résolution générale des équations numériques , la géométrie analytique, les éléments de géométrie descriptive, la statique, le dessin d'une académie et le latin.
Déboursés,
Le prix de l'enseignement est de 775 fr. par an , payables en trois époques , ainsi qu'il suit :
Première époque , i9 novembre , 375 fr. ;
Deuxième époque , i5 février, 200 fr. ;
Troisième époque , 15 mai , 200 fr.
La somme de 375 fr. , que tout élève doit payer avant le 20 novembre , demeure dès lors acquise en entier à rétablissement, quel que soit le temps que l'élève passe â l'école , et aucune partie de ces 375 fr. ne peut être affectée au deuxième ou au troisième versement.
Indépendamment des 775 fr. , les élèves sont tenus de verser chaque année à la caisse de l'école 25 fr. , qui sont destinés à subvenir à leurs menues dépenses , à payer les objets perdus , cassés ou détériorés par leur faute. Le décompte de cette somme leur est fait à la fin de Tannée, et on leur en remet un bordereau détaillé. Le dépôt de ces 25 fr. additionnels se fait le 19 novembre, en inéme temps que le premier versement.
L'élève se pourvoit à ses frais des objets suivants nécessaires à l'enseignement :
Un tablier de chimie (2 fr.) ; une paire de fausses manches (90 c); un étui de mathématiques (27 fr.]; une éponge (30 c. ) ; un godet de porcelaine (20 c.) ; deux rè-
gles (2 fr. 50 c); deux équerres (i fr. SO); deux pinceaux et une hampe (i fr. 10 c. ) ; deux plandbes (8 fr. ) '« un morceau de gomme élastique ( 15 c. ) ; un morceau de colle à bouche ( 10 c. ) ; une écritoire (40 c.) ; un exemplaire des Tables de Logarithmes de Lalande (5 fr. 50 c.) ; un bâton d'encre de Chine (1 fr.); une tablette de carmin (2 fr.) ; une tablette d'indigo (75 c.) ; une tablette de sépia (75 c.).
ÉCOLE DU COmiERCE ET DES ARTS INDUSTRIELS.
Rue de Charonne, 95 , à Paris.
DIRECTEUR , M. Pinel-Grandchamp.
PROFESSEURS des divisions supérieures :
( Division industrielle, — Division commerciale. ) MM. Pinel-Grandchamp, docteur en droit, directeur de l'école.
GouRTiAL, ancien élève de l'École Polytechnique, ancien répétiteur à cette école , examinateur d'admission aux écoles du gouvernement, professeur à l'École royale des beaux-arts, etc.
• Fremy, directeur des travaux chimiques au collège de France, répétiteur à l'École Polytechnique.
• Ch. Callou, ingénieur civil.
Sardou , professeur d'opérations et de comptabilité commerciales , auteur de plusieurs ouvrages sur l'enseignement commercial et la langue française.
CoRTEMBERT , profcsscur dc géographie , auteur de plusieurs ouvrages sur la géographie.
Davits , professeur de langue anglaise.
FoRMSTECHER , profcsscur de langue allemande.
Pablo di Alvarez, professeur de langue espagnole.
Robinet, ingénieur-dessinateur, auteur du grand ouvrage sur le dessin des machines.
Labt, peintre, professeur de dessin.
DovÈRE , professeur d'histoire naturelle au collège royal de Henri IV.
P. TiiÉNARD, chef des travaux chimiques au collège de France.
C. Beugnet, ancien élève de l'École Normale , licencié es sciences.
Francoeur fils, professeur de mathématiques.
Lamârciie, professeur de calligraphie.
Martin, ancien élève de l'école, préparateur et répétiteur du cours de chimie.
Duruis, répétiteur de mathématiques et de physique.
Objet et durée de renseignement.
L'école a été fondée en 1851. Son hut est de faire concourir les études générales avec les études spéciales , de faire en même temps des hommes lettrés et des honunes positifs.
Consacrée à l'enseignement le plus étendu, et propre, sous ce rapport , à toutes les classes de la société , cette école a de plus pour ohjet , dans ses divisions commerciales et industrielles, de former des négociants , des manufacturiers, des mécaniciens, des architectes, et en général des hommes capables de se livrer avec succès à toutes les spéculations industrielles.
Aujourd'hui que l'esprit d'association dirige les capitaux vers les grandes entreprises , l'éducation de cette école est également utile aux jeunes gens que leur position de fortune dispense de se créer un état , mais qui , dans la suite , auront à chercher un emploi fructueux de leurs capitaux. Ils peuvent y acquérir une instruction théorique et pratique qui les mettra plus tard à même de juger et de surveiller les opérations de commerce et d'industrie auxquelles ils voudraient s'intéresser.
Un conseil de perfectionnement choisi dans les sommités de la société et dç l'industrie est un gage de la bQqna
direction donnée aux études et du mouvement progressif qui leur est imprimé *.
L'école forme quatre grandes divisions subdivisées chacune suivant le nombre et le degré d*instruction des élèves.
1° Division pri^paratoire aux classes commerciales et industrielles. — 2° Division comiœrciale. — 3° Division industrielle. — 4<* Division ÉLÉMENTAmE.
Les classes de la division préparatoire ont pour objet la langue française et les mathématiques. Les élèves de cette division peuvent, selon la volonté des parents, suivre des cours de langue latine et de langue grecque , qui se font, comme ceux des langues vivantes , trois fois par semaine, de manière à ne pas absorber entièrement le temps des élèves. Il y a cinq cours de langues anciennes correspondant aux classes de 7®, 6*, 5*, -!• et 3*.
Les enseignements religieux sont confiés à des aumôniers attachés à rétablissement; tous les exercices du culte catholique ont lieu sous leur direction.
DIVISION PRÉPARATOIRE
objet de renseignement.
Langue française , — Langue aUemande , — Langue anglaise , — Arillimétique , — Algèbre , — Géométrie, — Histoire, — Géographie, — Calligraphie , — Dessin.
division commerciale.
Le temps des études est divisé en deux années.
* Membres du conseil de perfectionnement : MM. AhAoo , secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences ; Dumas, membre de rinstitnt, président du conseil des -éludes de l'École centrale des arts et manufaclures, etc.; Je eomte de Gaspakin, pair de France, membre de Tlnstilut, etc. le comte Pillet Will, régent delà Banque, etc.; Michel Chbtalier, conseiller d'Ëlat, professeur au collège de France , etc.; Francobdr, professeur é la Faculté des sciences, yice-président de la Société d'encouragement, etc.; BcnjssiRGAULT, membre de rioslitut, eu>.; Fouariyron, iogéniear civil, etc.
l'« ANNÉE. — Langue française, — Langue allemande,
— Langue anglaise , — Langue espagnole , — Géographie,
— Arithmétique , — Comptabilité commerciale , — Droit civil, — Chimie, — Histoire naturelle, — Dessin. — 2'aîi- NÉE. — Rhétorique et grammaire générale, — Langue allemande , — Langue anglaise , — Langue espagnole , — Calligraphie, — Arithmétique commerciale, — Opérations de commerce, de banque et de comptabilité, — Droit commercial (tribunal de commerce), — Chimie, — Histoire naturelle, — Dessin^
DIVISION INDUSTRIELLE
L*enseignement théorique comprend des cours, des interrogations journalières et des travaux graphiques. L'enseignement pratique comprend le travail manuel dans les ateliers où les élèves, indépendamment de Thabileté qu'ils peuvent y acquérir par eux-mêmes , profitent encore de l'expérience d'ouvriers adroits et intelligents qui sont occupés journellement à la construction de machines à vapeur et de toutes autres machines dont la fabrication est confiée par le public au chef mécanicien de l'école. De cette manière , les élèves sont à même de faire l'application des théories scientifiques qui leur sont enseignées, et de juger par leur propre expérience des modifications que la pratique apporte toujours dans l'exercice des arts industriels.
Le temps des études est divisé en deux années. 1" ANNÉE. — Arithmétique, — Algèbre, — Géométrie élémentaire, — Notions élémentaires de physique, — Dessin linéaire, — Histoire naturelle, — BÎroit civil, — Langue française, — Géographie, — Langue anglaise ou langue allemande.
2« ANNÉE. —Trigonométrie, — Géométrie analytique, — Géométrie descriptive , — Éléments de physique et de mécanique pratique, — Chimie, — Histoire naturelle, — Dessin lavis des machines, — Droit commercial, — Gomp-
tabilité , — Littérature française , — Langue anglaise ou allemande.
DIVISION ÉLÉMENTAIRE
Les élèves de cette division ont également leurs classes, leur salle d'étude et leur cour de récréations séparées de celles des autres élèves.
objet et durée de Penseignement.
Lecture, — Écriture, — Calcul, — Grammaire française, — Histoire ancienne, — Éléments de la grammaire latine , — Dessin.
Examens, récompensef.
Indépendamment des interrogations journalières faites par les professeurs dans chacun des cours , des examens généraux qui embrassent Funiversaiité des études ont lieu au mois d'avril et au mois d'août.
Des médailles d'argent et des médailles de bronze sont décernées aux élèves qui, dans les divers examens^ ont obtenu les numéros les plus élevés. Des récompenses semblables sont accordées à ceux qui ont fait les meilleurs dessins de machines. Les dessins qui ont mérité ces distinctions demeurent la propriété de l'école , et sont exposés dans une des salles publiques de l'établissement.
Conditions d'admission.
Connaissances préalables,
La lecture et l'écriture se trouvant au nombre des objets de l'enseignement dans la dimsion préparatoire, aucunes connaissances préalables ne sont exigées de la part des élèves qui entrent à l'école.
Pièces à produire.
L'élève produit en entrant : i^ son acte de naissance ;
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^ son certificat de vaccine ; Zf* un certificat de bonne conduite, dans le cas où il sortirait d'un coU^e ou d'une institution particulière.
Les parents de la province ou de ^étranger doivent indiquer un correspondant à Paris.
L'école reçoit des pensionnaires depuis Tâge de dix ans jusqu'à dix-huit ans ; elle n'admet comme demi-pensionnaires ou comme externes que ceux des élèves qui ont au moins seize ans accomplis. Les élèves sont reçus à toute époque de l'année.
iDteniat.
Le prix de la pension, pour les dix mois de l'année scolaire , est fixé ainsi qu'il suit :
1» Pour ceux des élèves qui entrent à recelé avant rage de treize ans 800 fr.
30 Pour ceux qui entrent après treize ans, mais avant seize ans 1,000 fr.
30 Pour ceux qui entrent après seize ans. . . . 1,900 fir.
A payer une seule fols en entrant.
Pour fournitures diverses détaillées dans le prospectus de rétablissement 130 fr.
Les livres et les plancbespour le dessin lavis se payent à part.
Demi-pension.
Le prix de la demi-pension, pour Tannée scolaire, est flxé à 800 fr.
A payer une seule fois en entrant.
Pour fournitures diverses. . 80 fr.
Externat.
Le prix de rextcrnat, pour Tannée scolaire, est fixé à . 600 fr. A payer une seule fois en enpraqt . 10 fr.
Le prix annuel de la pension est augmenté de 200 fr.
pour ceux des élèves de la division industrielle qui doivent travailler dans les ateliers de Fécole.
La rétribution universitaire est due par tout élève âgé de moins de seize ans.
Le prix de la pension, de la demi-pension ou de Texternat se paye par trimestre et d*avance.
Tout trimestre commencé est acquis en entier à rétablissement , soit que l'élève se trouve en vacances , qu'il obtienne un congé pour maladie ou pour toute autre cause , soit qu'il se retire volontairement de l'école , soit qu'on ait été forcé de l'exclure pour son inconduite.
Ilya dans l école dix chambres particulières pour ceux des élèves qui sont âgés de plus de dix-huit ans.
Prix de la pension d*un élève en chambre. . . . S,000 /r.
Arts d'agrément.
Musique, un incHs de leçon 25 fr.
Danse IS fr.
Escrime 13 fr.
Gymnastique 3 fr.
IT
Bourses.
Il y a des bourses qui appartiennent aux actionnaires de récole. — 12 actions de mille francs donnent droit à une bourse d'interne pendant toute la durée de l'école * ; la Société a été établie le 1*' janvier 1855 pour vingt ans.
Trousseau.
L'entretien et le renouvellement du trousseau, qui est le même que celui des collèges royaux, sont à la charge des parents.
' 8ii aciions de mille francs donnent droit à une bourse d'eiterne.
PRYTANÉE DE MËNARS »,
Fondé par le prince Joseph de Ghimay, et dirigé , sous ses auspices,
par M. l'abbé Champavier.
Le Pryianée de Ménars est la première application des théories d'éducation spéciale. Il a traversé avec succès les épreuves les plus difficiles qui attendent les établissements nouveaux, et cela parce que les idées qui amenèrent sa fondation se sont développées dans le public, bien qu'elles n*y aient pas encore jeté des racines assez profondes.
Objet et durée de renseignement.
Le Pryianée de Ménars se compose de trois grandes divisions : une Institution , une Ecole du Commerce et d* Agriculture , et une École d'Arts et Métiers,
|re Division. — Institution,
Dans cette division , comme dans les deux autres, Tétude de la religion est la première étude, et la surveillance des mœurs la première surveillance.
V Institution comprend les classes de grammaire , les humanités ou belles-lettres , les sciences physiques et les sciences mathématiques,, c'est-à-dire un enseignement aussi complet que dans les plus grands collèges.
On y ajoute l'anglais, Tallepiand, l'italien, l'espagnol, le portugais , langues modernes dont l'usage est le plus répandu.
Les arts d'agrément, tels que la calligraphie, le dessin, la musique vocale et instrumentale, la gymnastique, la danse , l'escrime , la natation et l'équitation , font aussi partie de l'enseignement.
' Ce bel étabUssement est situé i Ménars, prés Blois , sur les bords de la Loire.
1|« Division. — École du commerce et ^agriculture.
Les cours suivants , communs au commerce et à l'agriculture, ont lieu dans cette division :
Principes , analyse grammaticale , analyse logique de la langue française. — Exercices français, amplifications, narrations, lettres et discours. — Langues vivantes et étrangères : anglais , allemand, italien , espagnol, portugais. — Histoire et géographie.' — Histoire naturelle,, physique et chimie. — Mathématiques élémentaires. — Tenue des livres en partie simple. — Arts d*agrément.
CowTi spéciaux du commerce, — Code de commerce. — Tenue des livres en partie double. — Opérations commerciales, correspondance, théories du comptoir, de la banque, des changes, des fonds de commerce et de finances. — Commerce de commission, à propre compte et en société. — Commerce maritime. — Théorie et application des contrats aléatoires. — Comptabilité des transports tant par terre que par eau, par mer, de cabotage, au long cours.
Cours spéciaux à l'agriculture, — Code rural. — Comptabilité des exploitations agricoles. — Cours théorique : étude des différentes espèces de terre, ciflture, assolement, semence, plantations. — Culture du mûrier en particulier. — Vers à soie. — - Animaux domestiques. ^- Maison
rurale.
Examens.
Les statuts du Prytanée ne mentionnent pas d'examen pour les deux premières divisions.
Conditions d'admission '.
Nous n'avons à signaler ici aucune condition particulière d'admission.
* Les conditions d'admission , les prix de pension et du trousseau sont les mêmes pour les deux divisions.
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ComwUutncet préalables.
Les élèves, au moment de leur entrée à Técole, n'ont à justifier d'aucunes connaissances préalables^.
Pièces à produire.
Chaque élève doit produire :
i» Son extrait de naissance et celui de son baptême.
â° Un certificat de bonne conduite s1l a fréquenté un établissement d'instruction publique.
3<> Un certificat constatant qu'il a été ou non vacciné, qu*il a eu ou non la petite vérole, la petite vérole volante, la rougeole et la fièvre scarlatine; qu'il n'est atteint d'aucun vice organique, d'aucune maladie chronique, et , s'il a eu quelque maladie grave, quel traitement il a suivi.
Déboursés.
Le prix de la pension est fixé à 1,000 francs pour l'année entière.
f^s parents restent chargés du droit universitaire et de toutes les fournitures pour les arts d'agrément.
Trousseau.
Effets qui, devant être rigoureusement uniformes, ne peuvent être fournis que par rétablissement :
Un habit de grande tenue; — un pantalon idem; — deux vestes de petite tenue; — deux pantalons idem; — deux pantalons d'été; -— deux casquettes; — deux cols noirs; — une couchette en for; — un matelas; — une paillasse; — un traversin; — une couverture de laine; — une couverture de coton.
Effets qui peuvent être fournis par les familles :
Douze chemises en toile de cretonne, dont six à la taille de IVlève et six un peu plus grandes; — Deux paires de draps (même toile) de trois mètres soixante centimètres de longueur sur deux mètres quarante centimètres de largeur ; — douzeserviettes (même
toile); — dôme mouchoirs en toile blanche; -^ doue paires de bas, coton bleu mélangé, garnies; — donze bonnets de coton, six doubles, six simples; — trois paires de souliers; — un peigne d^ivoire, un démêloir de corne; — une brosse à babits; une à cheveux, une à peignes , une à dents ; — un chausse-pied ; — un couvert d*argent.
Le tout, neuf et de bonne qualité, doit être marqué du numéro de rélève.
III* Division. — École des Arts et MéHers.
Cette division, quoique sous la même direction que les deiix premières (Institution et École de commerce et d'agriculture), est parfaitement distincte et séparée des deux autres.
Entre tous les avantages que présente cette école, et qui ressortent assez de Texposé qui va suivre, on remarquera que Tinstruction primaire et Tinstruction ihorate , si négligées d'habitude pour les apprentis, tiennent ici le rang qu'on doit leur donner quand on veut former à la fois de bons citoyens et de bons ouvriers.
Objet et durée de l'enseignement.
Dans cette division, comme dans les deux autres, l'étude de la religion est la première étude, et la surveillance des mœurs la première surveillance.
L'instruction ordinaire dans l'école dure trois ans.
Première année.
lecture, écriture, principes de grammaire française, arithmétique.
Commencement de la profession choisie.
Deuxième année.
Orthographe, dessin linéaire, dessin d'ornement, géométrie pratique, tenue des livres en partie simple. Continuation de la profession.
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Troisième année.
Dessin linéaire, dessin d*ornement, géométrie descriiH tive et notion» de mécanique.
Continuation de la profession.
Les travaux manuels sont fixés, quant à présent, aux arts et métiers de :
Agriculteur.
Jardinier-Fleuriste.
Forgeron.
Charron-Carrossier.
Ébéniste.
Menuisier en bâtiments.
Serrurier en b&timents.
Sellier-Bourrelier.
Tailleur.
Cordonnier.
Ces différentes professions sont classées chacune dans un atelier spécial.
L'élève, dès son entrée à l'école , est placé dans celui des ateliers qui parait convenir le mieux à ses parents, à ses goûts et à ses forces physiques. Il reste à Tessai pendant un mois. Après, il est définitivement classé dans Tatelier de la profession pour laquelle on lui reconnaît
plus d'aptitude.
Examens. — Diplômes de capacité. — Ceriificats de séjour i l'école.
A la fin de chaque année, une commission examine les élèves. Cet examen est suivi d'une distribution de prix.
A l'expiration de la troisième année, les élèves qui ont fini leur instruction sont encore examinés par un jury spécial qui délivre les diplômes de capacité, ou simplement des certificats de séjour à l'école, suivant le mérite relatif des élèves sortants.
Condiiions d'admission.
Les élèves sont reçus depuis l'âge de quatorze ans jusqu'à dix>sept ans.
Connaissances pn'alables.
Les élèves, au moment de leur entrée dans cette division, n'ont à justifier d'aucunes coimaissances préalables.
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Pièces à produire.
Ils doivent Iburnir en entrant :
l» Leur acte de naissance;
2» Un certificat de vaccine ou de petite vérole;
5° Un certificat de bonne vie et mœurs.
Toutes ces pièces , légalisées par le maire de la commune, sont rendues à la sortie de l'élève.
Les élèves vivent militairement dansTécole, où ils sont casernes.
Déboursés,
Le prix de la pension est fixé à 250 fr. par an.
Un certain nombre de bourses est réservé à l'administration.
La pension se paye par trimestre et d*avance. Un trimestre commencé se paye en entier, sans déduction pour quelque absence que ce soit.
Les parents s'engagent par écrit à ne pas retirer Télève avant l'expiration des trois années, sous peine de payer un dédit de 500 fï*.
L'établissement a la faculté de renvoyer, sans aucune indemnité, l'élève qui, par sa conduite, aurait encouru cet acte de rigueur.
S'il se trouvait un élève dont l'intelligence ne se prêtât à l'étude d'aucune des professions enseignées, les parents pourraient obtenir la résiliation de l'arrangement fait avec l'établissement, en s'entendant préalablement avec le directeur. Toutefois, cette faculté d'annuler l'acte d'engagement dépend entièrement du directeur, et ne pourra jamais être réclamée comme un droit.
Trousseau.
Chaque élève doit avoir le trousseau suivant :
Pour les dimanches et fêtes.
Une veste de lenuc; — un pantalon d'hiver; — un
d'été; — un chapeau rond en cuir verni; — un col noir; « trois cliemises de toile blanche.
Pour les jours ouvriers.
Un habillement complet pour l*hiver; — un habillement complet pour Tété; — • une casquette; — trois cravates de couleur;
— trois chemises de couleur.
Pour autres effets.
Une couchette en fer; — une paillasse; — un matelas; — un traversin; — deux paires de drap bonne toile; <r- une couverture de laine; — une couverture de coton , — trois bonnets de coton;
— six mouchoirs de couleur; — six serviettes de toile; — un couvert en fer élamé; — un peigne et un démêloir; —• une brosse à habits.
Lorsque les parents le désirent, rétablissement fournit le trousseau complet au prix de 500 fr., et il se cha)^ du renouvellement et de Tentretien moyennâint une sotmne annuelle de 50 fr. i .
Clisse d'épargne et de récompenfe.
A la fin de chaque trimestre, il est fait un relevé exact du bénéfice net qui ressort des travaux exécutés dans itoque chantier.
La totalité de ce bénéfice est affectée aux élèves conmie récompense, auxcontre-maitresà titre d^encouragemekit, et aux améliOTations dans le régime intérieur de Técole.
La part des élèves est réglée par le conseil dans une séance extraordinaire , suivant Inaptitude et le progrès constatés. Celle des contre-maltres, en prenant pour base la répartition au marc le francj peut varier de un A trois^ selon le zèle dont ils ont Ult preuve.
La part de chaque élève est divisée en deux autres parts égales; la première destinée à ses menus plaisirs, la seconde affectée à la caisse d'épargne.
Cette caisse, fondée dans l'école, outre le pécule des élèves, reçoit aussi les épargnes des contr&-maitres ou chefs de chantiers.
Les versements y sont constatés par récépissés sur un livret distribué à chaque créditeur, et soumis, sur les li* vres de Técole, aux règles de la comptabilité. Ils produisent intérêt à 4 p. 100 tous les ans; les intérêts sont cumulés lors de la balance générale du compte de Técole.
A la sortie de Téléve ou du contre-maître, son compte est réglé et soldé définitivement s'il le désire; autrement on continue de lui servir l'intérêt à 4 p. 100.
Caisse de prévoyance.
Tout élève ou contre-maître ayant eu des fonds à la caisse d'épargne de l'école a droit aux secours d'une autre caisse dite de prévoyance.
Le fonds de cette caisse est formé : i^ des retenues exercées sur l'argent des menus plaisirs des élèves en cas de mauvaise conduite ; ^ du droit de 1 franc par an payé par chacun des créditeurs de la caisse d'épargne ; ^ des dons et legs volontaires ; 4'' du cumul des intérêts.
La caisse de prévoyance de l'école d'arts et métiers est destinée à fournir des secours aux ouvriers associés malades ou infirmes.
Tout élève ou contre-maitre, lorsqu'il a quitté l'école, est tenu de se rattacher à elle par une correspondance au moins semestrielle. Le contrevenant à cette disposition perd, à l'expiration du septième mois, ses droits aux secours de la caisse.
DROIT
Les deux Facultés de Médecine et de Droit , k Paris seulement, ont depuis cinq ans augmenté de moitié en tus , et de 4,ooo éiadiauts qn'ellei comptaient , ont passé à 6,oob. Si tous ceux qui ont fait leur cours de droit et qui possèdent un diplôme uSlient de l'autorisation qu'ils ont de plaider, toutes les causes tant criminelles que civiles de la France, également réparties entre eux , se réduiraient pour chacun à deux procès par an.
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DROIT
MAGISTRATS. — AT0CAT8. — ATODAs. — HOTAIKES, ETC.
Considérations de classe et de fortune. — L'instruction des collèges n'ouvrant depuis vingt années qu*une seule porte à la jeune génération, celle des professions libé* raies , elle s'y est élancée en foule.
La magistrature, le parquet, le barreau, la procédure, le notariat, sont encombrés de sujets; mais quelque vastes et variées que soient les carrières ouvertes par Fétude du droit, les chances de succès n'y sont pas proportionnées au nombre des obstacles qu'il faut franchir avant de parvenir à s'y faire une position indépendante. Lorsqu'on n'y succède pas à son père, il est nécessaire, pour y entrer dignement et pour n'y être point exposé à compromettre légèrement son avenir, de posséder une fortune patrimoniale ou de jouir d'un revenu qui permette de subsister honorablement pendant quelques années au moins. ■ On a fait le relevé suivant* :
a Le nombre des avocats près les vingt-sept cours royales de France est de 1,956.
« En 1852 , ils ont eu à soutenir :
a Appels civils, 7,171;
a Affaires civiles en première instance , lâ,78â;
c( Appels de police correctionnelle , 3,171 ;
« Affaires correctionnelles en première instance, 27,530.
' Coup d^œll sur Véiat de timlruclion publique en France^ par M. Coltard (de Martigny).
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0 Affaires de grand criminel , 2,598.
« Au total , cela donne un chiffre de 55,000 affaires que Ton peut admettre comme base d'un calcul approximatif, parce qu'il varie peu chaque année.
a Or , on peut estimer chaque cause ainsi qu'il suit :
« Appel civil , 50 fr. ;
(( Affaire civile en première instance, 15;
« Appel de police correctionnelle, 20;
i( Affaire correctionnelle en première instance , 5 ;
a Affaire de grand criminel , AO.
n Ce qui donne un total de 847,270 fr. à répartir entre 1 ,956 avocats, c'est-à-dire environ 455 francs pour chacun d'eux.
« On peut, si on le désire, doubler cette somme par le produit des consultations ; ce serait alors 866 francs qui, en supposant une répartition égale, formeraient les émoluments ordinaires d'un avocat en cour royale, d
Les pères de famille qui destinent leurs fils aux fonctions d'avocat aux conseils du roi, d'avoué, de notaire, d'huissier, de greffier, etc., etc., s'ils sont prudents, commenceront par se rendre un compte exact du nombre de ces charges en France , de leur prix , variable selon les localités , et avant d'envoyer leurs fils au collège , ils mettront de côté le capital approximativement nécessaire pour l'achat d'une de ces charges; car ils commettraient généralement une erreur s'ils supposaient que leurs fllfl puissent la payer avant de l'avoir exercée.
Ceux que nos conseils ne détourneront pas des professions auxquelles l'étude du droit ouvre accès n'ont rien de mieux à faire que de se conformer au programme des connaissances exigées pour le baccalauréat es lettres ^ Ce grade leur donnera entrée aux Facultés de droit.
Entendue en ce sens restreint, qu'elle est une préparation nécessaire à l'étude du droit, laquelle est indispen-
* Voir page 120.
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sable à l'exercice des fonctions de magistrat et des profedsions d^avocat et d'avoué, VinstrucUon universitaire peut être considérée comme Fane des principales branches de Vinslruction professionnelle. Ainsi donc , on le voit , . dans Tordre de nos idées, il n'y a qu'à ajouter de nouveaux rameaux à l'arbre de l'enseignement , mais il n'y en a point à abattre.
Sous le triple rapport des mœurs , de la santé et de l'instruction des jeunes gens qui les fréquentent, les écoles de droit (et particulièrement l'École de droit de Paris ) sont l'objet de justes et de graves reproches qui appellent à la fois l'attention du gouvernement et la méditation des familles.
La conservation de la santé des jeunes gens,— disons-le en passant, — considérée sous le point de vue élevé de l'amélioration physique de l'espèce humaine, est une chose dont on s'occupe trop peu, bien qu'aucune cependant n'importe plus essentiellement au présent des familles et à l'avenir des sociétés.
Sous ce rapport et sous plusieurs autres , la centralisation de l'enseignement à Paris exerce de pernicieux effets sur lesquels il serait désirable qu'une enquête judicieuse et sévère eût lieu.
làes institutions qui , comme les Facultés de droit et de médecine , attirent chaque année à Paris des milliers de jeunes gens, dans toute la vigueur de l'âge et des passions , les séparent de leurs familles et les astreignent à résider loin d'elles pendant trois ou quatre années, de telles institutions portent avec elles des germes féconds de détérioration et de démoralisation publique I II serait temps d'y réfléchir mûrement, car un pays ne saurait prévoir l'avenir qu'il se prépare, lorsque la jeunesse est ainsi abandonnée à elle-même, sans direction et sans surveillance, au milieu d'une population d'un million d'individus. Lorsque l'enseignement public, tel qu'il est constitué en France , est ainsi destructif de Tesprit de far
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mille, comment veut-on qu'il soit conseryateur de Tordre social?
Mais ne nous arrôtons ici qu*à TÉcole de droit de Paris. Six à sept cents jeunes gens, entièrement libres dans Je choix de leurs études comme dans remploi de leur temps, assistent au cours d*un professeur qui, n'ayant à sa dis* position aucun moyen de contrôle ni de correction, est nécessairement dépourvu de toute influence et de toute autorité, et conséquemment ne peut ni diriger ses élèves dans leurs études, ni leur prescrire un travail régulier, ni juger de ce travail , ni même éveiller leur émulation.
Avant rheure de la leçon , les jeunes gens arriv^ent de toutes parts , généralement dans des dispositions d'esprit peu favorables au travail qu'exige l'étude des lois romaines et des questions de procédure.
La leçon commence» Le professeur, qui ne veut pas faire trois fois par semaine une explication d'une heure et demie, temps fixé pour la durée de la leçon , dicte d'abord aux élèves pendant une demi-heure : c'est une demi-heure perdue entièrement; une autre demirheure est encore perdue pour l'appel nominal ; il ne reste plus par conséquent qu^une demi-heure à employer. *
Dans ce court espace de temps, le professeur éclaircit les difficultés que présente le texte de la loi et examine quelques questions de droit.
Ainsi, des élèves qu'on envoie à Paris pour s'instruire dans une science que la vie tout «itière d'un homme laborieux peut à peine embrasser dans toutes ses parties , ne reçoivent à chaque leçon qu'une demi-heure d'explications utiles , et par conséquent dans le cours de l'année scolaire que cinquante-quatre heures de véritable instruction*.
' L'état de choses actuel est d'autant phis C&cheux , que , malgré rimportance de leur enseignemenl et le grand nombre de leurs élé?et , les Facultés de droit n'on point de représentant spécial dans le conseil royal. Les proresseurs se trouvent ainsi en quelque sorte isolés au milieu de
Voilà ce qu'il est important que sachent les parents !
Mais ces élèves ont à subir, avant d'être reçus licenciés, quatre examens et une thèse ; dès lors ne sont-ils pas obligés de se livrer à une étude sérieuse après la leçon du professeur ?
Les titres , il est vrai , ne se vendent plus , mais ils se donnent. Les eiamens sont trop faciles. Les questions qu'on adresse aux élèves sont absolument calquées sur Je texte du Code civil : «A quel âge peut-on contracter mariage ? Quelles sont les qualités requises pour être tuteur ? Combien y a-t-il de sortes d'hypothèques ? »
Les professeurs ne s'écartent jamais de ces questions épineuses. Or, qu'un élève de bonne foi réponde, faut-il plus de quinze jours de travail pour soutenir parfaitement de pareils examens? Il est vrai que l'étude du droit romain présente au premier coup d'œil beaucoup plus de difficultés ; mais comme les professeurs interrogent en français, et que les élèves ont la liberté de répondre dans la même langue, si l'élève, fort de quelques connaissances superficielles, veut se donner la peine de lire une
llJoilrersitè, privés des conseils et des cncouragomeets qui devraient diriger leurs efrorls,. souicnir leur émulation ou récompenser leurs succès; n'ayant pas , en un mot, dans toute la bicrarchie du corps enseignant un juge compétent de leurs travaux et de leurs doctrines. ' La conséquence {ncvitable de ce déraut de surveillance , c'est le relâchement de la discipline et une bizarre variété d'usages se substituant à FuBÎtéde la régie. Dans telle Facuké, par exemple, les leçons sont ri* goureusement de deux heures ; dans telle autre , de trois quarts d'heure ail plus; ici le professeur est astreint à dicter, pendant une heure, un cahier que le plus grand nombre des élèves n'écrit pas ; là il s'en alTranchit impunément. Dans une école Targumentation aux thèses Toule uniquement sur les Insiiluies et le Code civil , considérés comnte base de toute la législation civile ; dans les autres, cette épreuve porte sur tant de sujets différents etsccondaires , qu'elle devient illusoire parle peu de temps quil est possible d'accorder à chacun d'eux. Ici une raisonnable exigence de travail , ailleurs une molle et ridicule indulgence dans la collation des grades. *'
De Fol'gèues , professeur de droit.
{àtoniteurdu 5 juin 1838.)
mille, comment veut-<MH«: "^ -"''«otfettor i^che-
H.»rial ? .
Mai? n»* nuiis arrêtons i^^^^^'i ' . crir/quer
Si\ à «epl cents jeunes 8^^^' le pour dé-
ch.'ix de leurs études cooà*^^ st-ce quavec
assistent au cours d'un p' de nofre dou-
posilion aucun moyen jre ne Je ferons-
nécessairement dépo «esh'ons adressées
autorité , et conséir
dans leurs élude .^.^'^ ne serait-il pas libre?
ni juger de ce ' -luaiants en droit à prendre
Avant ITiP .ascnptions qui parfois ont été dé-
toutes par* ^ noms ?
peu ftwr '»ner aux jeunes gens ce prétexte de quitter mtine^ ..i^s. de se soustraire a leur sun eillance, d'aller
Ij. ^^/,>in du foyer domestique les économies paternelles' W \lrqiioi ne pas convertir le prix des seize inscriptions . ^ quatre examens qu il faut payer avant de passer
^ examen de docteur , en un droit cumulatif de di- I*.me, dont le prix s'élèverait ou s'abaisserait selon que /un voudrait restreindre ou encourager l'étude du droit?
Ne suffirait-il pas que des inspecteurs généraux ainsi que cela a lieu pour TÉcole Polytechnique par exemple, parcourussent annuellement les vingt-sept ressorts de cours royales et fissent subir aux jeunes gens qui se proposeraient d'être reçus étudiants , Iwcheliers , licenciés et docteurs en droit, des examens publics, avec faculté de leur conférer les grades , mais jusques au titre de licencié inclusivement?
Nul doute que Tétude du droit ne gagnât beaucoup à une réforme dont le résultat serait de laisser les jeunes gens s'y livrer laborieusement au sein de leurs familles ou tout au moins sans être obligés de quitter le cbcf-lieu de la cour royale dans le ressort de laquelle se trouverait compris le département habité par leurs parents.
EX FttAXCE. 5ir>
^^e qu'il ne s'ouvrît bientôt alors, dans les \ingt-
'^efs-lieux de cours royales, des écoles prépa-
^ oit où toutes les études auraient le droit
î)référence les auteurs latins et français ^ Tji ceux qui font autorité en cette ma-
^ '8 large acception.
^^^ j^ ^s d'émettre n'est qu'un germe
/^^ Jp^ir <>w l'autre, développer la sa-
^ ^ -rft et la sollicitude des familles, si ce
.d fécondité que nous lui supposons , s'il ^ment avec lui le remède au mal qui résulte, aous, de la centralisation de l'enseignement supéâ^ur, telle qu'elle existe à Paris.
Une ordonnance royale du 29 juin 1858 a institué une commission des hautes études du droit , à l'eflet de rechercher quels développements l'enseignement doit recevoir, afin de faire pénétrer les élèves aux sources mêmes de la science et de propager les notions de la philosophie du droit, du droit des gens et de la diplomatie.
APTITUDE : — Rectitude d'esprit, — patience, — amour de l'étude.
INSTRUCTION NATIONALE : — Premier et second degrés. INSTRUCTION PROFESSIONNELLE : — Enseignement secondaire et supérieur (voir page 55).
ÉTABLISSEMENTS d'instruction SPÉCIALE : — Facultés de droit. (Voir, pour les conditions diverses d'admission, l'ordre, retendue et la durée des études, les examens et grades, pages 80 et suiv.)
TA A DE l'instruction publique
traduction des fnstitutes, avec les leçons du célèbre Heinneccius, il sera bientôt successivement reçu bachelier, licencié et enfin docteur.
Rien de plus facile , nous le savons , que de critiquer une institution établie ; il ne faut pas de génie pour détruire, il n'en faut que pour fonder; aussi n'est-ce qu'avec une réserve extrême que nous userons ici de notre double droit de critique et d'initiative, et encore ne le feronsnous que sous la forme dubitative de questions adressées aux hommes compétents.
Pourquoi l'enseignement du droit ne serait-il pas libre?
Pourquoi astreindre les étudiants en droit à prendre tous les trois mois des inscriptions qui parfois ont été délivrées sous de faux noms?
Pourquoi donner aux jeunes gens ce prétexte de quitter leurs familles, de se soustraire à leur surveillance, d'aller dissiperloin du foyerdomestique les économies paternelles?
Pourquoi ne pas convertir le prix des seize inscriptions et des quatre examens qu'il faut payer avant de passer son examen de docteur , en un droit cumulatif de diplôme , dont le prix s'élèverait ou s'abaisserait selon que l'on voudrait restreindre ou encourager l'étude du droit?
Ne sufiirait-il pas que des inspecteurs généraux , ainsi que cela a lieu pour l'École Polytechnique par exemple, parcourussent annuellement les vingt-sept ressorts de cours royales et fissent subir aux jeunes gens qui se proposeraient d'être reçus étudiants , l)acheliers, licenciés et docteurs en droit, des examens publics, avec faculté de leur conférer les grades , mais jusques au titre de licencié inclusivement?
Nul doute que l'étude du droit ne gagnât beaucoup à une réforme dont le résultat serait de laisser les jeunes gens s'y livrer laborieusement au sein de leurs familles, ou tout au moins sans être obligés de quitter le chef-lieu de la cour royale dans le ressort de laquelle se trouverait compris le département habité par leurs parents.
Nul doute qu'il ne s'ouvrît bientôt alors, dans les vingtsept villes chefs-lieux de cours royales, des écoles préparatoires de droit où toutes les études auraient le droit pour but; où de préférence les auteurs latins et français seraient choisis parmi ceux qui font autorité en cette matière prise dans sa plus large acception.
L'idée que nous venons d'émettre n'est qu'un germe que sauront bientôt, un jour ou l'autre, développer la sagesse du gouvernement et la sollicitude des familles, si ce germe a toute la fécondité que nous lui supposons , s'il porte réellement avec lui le remède au mal qui résulte, selon nous, delà centralisation de l'enseignement supérieur, telle qu'elle existe à Paris.
Une ordonnance royale du 29 juin 1858 a institué une conmiission des hautes études du droit, à l'effet de rechercher quels développements l'enseignement doit recevoir, afin de faire pénétrer les élèves aux sources mêmes de la science et de propager les notions de la philosophie du droit, du droit des gens et de la diplomatie.
APTITUDE : — Rectitude d'esprit, — patience, — amour de l'étude.
INSTRUCTION NATIONALE : — Premier et second degrés.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE : — Enseignement secondaire et supérieur (voir page 55).
ÉTABLISSEMENTS d'instruction SPÉCIALE : — Facultés de droit. (Voir, pour les conditions diverses d'admission, l'ordre, l'étendue et la durée des études, les examens et grades, pages 80 et suiv.)
MÉDECINE
Médecins imposés au rôle des paleoies, io,266 Non imposés par exemption, 1 1,734
(Projet de loi sur les Patentes.)
MEDECINE
MEDECINS. — OFFICIERS DE SANTE
CoNSIbÉRATlONS DE CLASSE ET DE FORTUNE. — Ce qUC DOUS
venons de dire relativement à l'enseignement, à Tétude et à la pratique du droit, n*est pas moins fondé pour renseignement, rétude et la pratique de la médecine.
Mêmes difficultés de se faire jour au travers de la foule qui en obstrue Taccès, lorsque le jeune homme qui so prépare à rexercice de la profession de médecin n'y succède pas à son père, ou ne possède pas un patrimoine qui lui permette d'attendre le temps nécessaire à la formation d'une clientèle, ce qui est toujours difficile, particulièrement dans les grandes villes.
L'ordonnance du 7 août 1856, dont les articles 1 et â exigent que les jeunes gens soient bacheliers es lettres pour être inscrits dans les Facultés de médecine et bacheliers es sciences pour prendre la cinquième inscription, n'a pas tardé à porter ses fruits. Il résulte d'un rapport de M. Orfila adressé le 27 octobre 1839 à M. le ministre de l'instruction publique sur les facultés et les écoles secondaires de médecine, que le nombre des élèves nouveaux inscrits dans les trois Facultés de Paris, de Montpellier et de Strasbourg et dans les dix-huit écoles secondaires, qui avait été de 1,522 en novembre 1855 n'était plus que de 744 en 1837 et de 596 en 1838.
Voici, au sujet de l'enseignement de la médecine, quelques observations d'un médecin distingué, M. le docteur Batier ;
a Affaires de grand criminel , 2,598.
d Au total , cela donne un chiffre de 55,000 affaires que Ton peut admettre comme base d'un calcul approximatif, parce qu'il varie peu chaque année.
a Or , on peut estimer chaque cause ainsi qu'il suit :
« Appel civil , 50 fr. ;
« Affaire civile en première instance, 15;
« Appel de police correctionnelle, 20;
i< Affaire correctionnelle en première instance , 5 ;
a Affaire de grand criminel , 40.
« Ce qui donne un total de 847,270 fr. à répartir entre 1 ,956 avocats, c'est-à-dire environ 455 francs pour chacun d'eux.
et On peut, si on le désire, doubler cette somme par le produit dès consultations ; ce serait alors 866 francs qui, en supposant une répartition égale, formeraient les émoluments ordinaires d'un avocat en cour royale. »
Les pères de famille qui destinent leurs fils aux fonctions d'avocat aux conseils du roi, d*avouè, de notaire, d'huissier, de greffier, etc., etc., s'ils sont prudents, commenceront par se rendre un compte exact du nombre de ces charges en France, de leur prix, variable selon les localités , et avant d'envoyer leurs fils au collège , ils mettront de côté le capital approximativement nécessaire pour l'achat d'une de ces charges; car ils commettraient généralement une erreur s'ils supposaient que leurs fils puissent la payer avant de l'avoir exercée.
Ceux que nos conseils ne détourneront pas des professions auxquelles l'étude du droit ouvre accès n'ont rien de mieux à faire que de se conformer au programme des connaissances exigées pour le baccalauréat es lettres *. Ce grade leur donnera entrée aux Facultés de droit.
Entendue en ce sens restreint, qu'elle est une préparation nécessaire à l'étude du droit, laquelle est indispen-
' Voir page 120.
EN FRANCE. Sll
sable à l*exercice des fonctions de magistrat et des professions d*aYoeat et d'avoué, Yimtruction universitaire peut être considérée comme l'une des principales branches de Vinslruction professionnelle. Ainsi donc , on le voit , . dans Tordre de nos idées, il n'y a qu'à ajouter de nouveaux rameaux à l'arbre de l'enseignement , mais il n'y en a point à abattre.
Sous le triple rapport des mœurs , de la santé et de l'instruction des jeunes gens qui les fréquentent, les écoles de droit (et particulièrement l'École de droit de Paris ) sont l'objet de justes et de graves reproches qui appellent à la fois l'attention du gouvernement et la méditation des familles.
La conservation de la santé des jeunes gens, — disons-le en passant, — considérée sous le point de vue élevé de l'amélioration physique de l'espèce humaine, est une chose dont on s'occupe trop peu, bien qu'aucune cependant n'importe plus essentiellement au présent des familles et à l'avenir des sociétés.
Sous ce rapport et sous plusieurs autres, la centralisation de l'enseignement à Paris exerce de pernicieux effets sur lesquels il serait désirable qu'une enquête judicieuse et sévère eût lieu.
Des institutions qui , comme les Facultés de droit et de médecine , attirent chaque année à Paris des milliers de jeunes gens, dans toute la vigueur de l'âge et des passions , les séparent de leurs familles et les astreignent à résider loin d'elles pendant trois ou quatre années, de telles institutions portent avec elles des germes féconds de détérioration et de démoralisation publique I II serait temps d'y réfléchir mûrement, car un pays ne saurait prévoir l'avenir qu'il se prépare, lorsque la jeunesse est ainsi abandonnée à elle-même, sans direction et sans surveillance, au milieu d'une population d'un million d'individus. Lorsque l'enseignement public, tel qu'il est constitué en France , est ainsi destructif de l'esprit de fa-
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mille, comment veut-on qu*il soit conseirateur de l'ordre social?
Mais ne nous arrêtons ici qu*à TÉcole de droit de Paris. Six à sept cents jeunes g&as, entièrement libres dans le choix de leurs études comme dans remploi de leur temps, assistent au cours d'un professeur qui , n'ayant à sa dis* position aucun moyen de contrôle ni de correction, est nécessairement dépourvu de toute influence et de toute autorité, et conséqucmment ne peut ni diriger ses élèves dans leurs études, ni leur prescrire un travail régulier, ni juger de ce travail , ni même éveiller leur émulation.
Avant l*heure de la leçon, les jeunes gens arrivent de toutes parts , généralement dans des dispositions d'esprit peu favorables au travail qu'exige Tétude des lois romaines et des questions de procédure*
\ji leçon commence* Le professeur, qui ne veut pas faire trois fois par semaine une explication d'une heure et demie , temps fixé pour la durée de la leçon , dicte d'abord aux élèves pendant une demi-heure : c'est une. demi-heure perdue entièrement; une autre demirheure est encore perdue pour l'appel nominal ; il ne reste plus par conséquent qu'une demi-heure à employer. .
Dans ce court espace de temps, le professeur éclaircit les difficultés que présente le texte de la loi et examine quelques questions de droit.
Ainsi, des élèves qu'on envoie à Paris pour s'instruire dans une science que la vie tout entière d'un homme laborieux peut à peine embrasser dans toutes ses parties , ne reçoivent à chaque leçon qu'une demi-heure d'explications utiles , et par conséquent dans le cours de l'année scolaire que cinquante-quatre heures de véritable instruction*.
' l/état de choses actuel esl d'autant phis fâcheux , que , malgré rimportance de leur enseignement et le grand nombre de leurs élèves , les Facultés do droit n'on point de représentant spécial dans le conseil royal. Les proresseurs se trouvent ainsi en quelque sorte isolés au milieu de
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Voilà ce qu'il est important que sachent los parents !
Mais ces élèves ont à subir, avant d*ôtre reçus licenciés, quatre examens et une thèse ; dès lors ne sont-ils pas obligés de se livrer à une étude sérieuse après la leçon du professeur ?
Les titres, il est vrai , ne se vendent plus , mais ils se donnent. Les eiamens sont trop faciles. Les questions qu'oii adresse aux élèves sont absolument calquées sur le texte du Code civil ; « A quel âge peut-on contracter mariage ? Quelles sont les qualités requises pour être tuteur ? Combien y a-t-il de sortes d'hypothèques ? »
F^es professeurs ne s'écartent jamais de ces questions épineuses. Or, qu'un élève de bonne foi réponde, faut-il plus de quinze jours de travail pour soutenir parfaitement de pareils examens ? Il est vrai que l'étude du droit romain présente au premier coup d'oeil beaucoup plus de difficultés ; mais comme les professeurs interrogent en français, et que les élèves ont la liberté de répondre dans la même langue, si l'élève, fort de quelques connaissances superQcielles , veut se donner la peine de lire une
llJBifersUé. privés des conseils et des cncouragcineBls qui devraient diriger leurs efforts^ soutenir leur émulation ou récompenser leurs succès ; n'ayant pas , en un mot, dans toute la hiérarchie du corps enseignant un juge compétent de leurs travaux et de leurs doctrines.
La conséquence inévitable de ce défaut de surveillance , c'est le rclâcbemeiit de la discipline et une bizarre variété d'usages se substituant à Tunité de la régie. Dans - telle Faculté , par exemple , les leçons sont rigoureusement de deux heures ; dans telle autre, de trois quarts d'heure au plus ; ici le professeur est astreint à dicter , pendant une heure , un cahier que le plus grand nombre des élèves n'écrit pas; là il s'en alTranchii impunément. Dans une école Targumentation aux thèses roule uniquement sur les Insiilules et le Code civil , considérés comme base de toute la législation civile ; dans les autres, cette épreuve porte sur tant de sujets dilTérents et secondaires , qu'elle devient illusoire parle peu de temps qu'il est possible d'accorder à chacun d'eux. Ici une raisonnable exigence de travail , ailleurs une molle et ridicule indulgence dans la collation des grades.
De FoLGÈnES , professeur de droit.
{»ïonitcur d}i 5 Juin 1838.)
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traduction des Institutes, avec les leçons da célèbre lleinnecciiis , il sera bientôt siiccessiYement reçu bachelier, licencié et enfin docteur.
Kien de plus facile , nous le savons , que de critiquer une institution établie ; il ne faut pas de génie pour détruire, il n'en faut que pour fonder; aussi n'esi-ce qu'avec une réserve extrême que nous userons ici de notre double droit de critique et d'initiative, et encore ne le feroosnous que sous la forme dubitative de questions adressées aux hommes compétents.
Pourquoi renseignement du droit ne serait-il pas libre?
Pourquoi astreindre les étudiants en droit à prendre tous les trois mois des inscriptions qui parfois ont été délivrées sous de faux noms?
Pourquoi donner aux jeunes gens ce prétexte de quitter leurs familles, de se soustraire à leur surveillance, d'aller dissiper loindufoyerdomestiqueleséconomies paternelles?
Pourquoi ne pas convertir le prix des seize inscriptions et des quatre examens qu'il faut payer avant de passer son examen de docteur , en un droit cumulatif de diplôme, dont le prix s'élèverait ou s'abaisserait selon que l'on voudrait restreindre ou encourager l'étude du droit?
Ne suffirait-il pas que des inspecteurs généraux, ainsi que cela a lieu pour l'École Polytechnique par exemple, parcourussent annuellement les vingt-sept ressorts de cours royales et fissent subir aux jeunes gens qui se proposeraient d'être reçus étudiants , bacheliers, licenciés et docteurs en droit, des examens publics, avec faculté de leur conférer les grades , mais jusques^u titre de licencié inclusivement ?
Nul doute que l'étude du droit ne gagnât beaucoup à une réforme dont le résultat serait de laisser les jeunes gens s'y livrer laborieusement au sein de leurs familles, ou tout au moins sans être obligés de quitter le chef-lieu de la cour royale dans le ressort de laquelle se trouverait compris le département habité par leurs parents.
Nul doute qu'il ne s'ouvrit bientôt alors, dans les vingtsept villes chefs-lieux de cours royales, des écoles préparatoires de droit où toutes les études auraient le droit pour but; où de préférence les auteurs latins et français seraient choisis parmi ceux qui font autorité en cette matière prise dans sa plus large acception.
L'idée que nous venons d'émettre n'est qu'un germe que sauront bientôt, un jour ou l'autre, développer la sagesse du gouvernement et la sollicitude des familles, si ce germe a toute la fécondité que nous lui supposons , s'il porte réellement avec lui le remède au mal qui résulte, selon nous, de la centralisation de l'enseignement supérieur, telle qu'elle existe à Paris.
Une ordonnance royale du 29 juin 1858 a institué une commission des hautes études du droit, à l'effet de rechercher quels développements l'enseignement doit recevoir, afin de faire pénétrer les élèves aux sources mêmes de la science et de propager les notions de la philosophie du droit, du droit des gens et de la diplomatie.
APTITUDE : — Rectitude d'esprit, — patience, — amour de l'étude.
wsTBucTioN NATIONALE : — Premier et second degrés.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE : — Enseignement secondaire et supérieur (voir page 53).
ÉTABLISSEMENTS d'instruction SPÉCIALE : — Facultés de droit. (Voir, pour les conditions diverses d'admission, l'ordre, l'étendue et la durée des études, les examens et grades, pages 80 et suiv.)
MÉDECINE
ar.
Médecins imposés au rôle des patentes, io,266 Non imposés par exemption, 1 1 ,7 34
(Projet de loi sur les Patentes.)
MEDECINE
MEDECINS.— OFFICIERS DE SANTE
Considérations de classe et de fortune. — Ce que nous venons de dire relativement à renseignement, à Tétude et à la pratique du droit, n*est pas moins fondé pour renseignement, l'étude et la pratique de la médecine.
Mêmes difficultés de se faire jour au travers de la foule qui en obstrue l'accès, lorsque le jeune homme qui so prépare à l'exercice de la profession de médecin n'y succède pas à son père, ou ne possède pas un patrimoine qui lui permette d'attendre le temps nécessaire à la formation d'une clientèle, ce qui est toujours difficile, particulièrement dans les grandes villes.
L'ordonnance du 7 août 1856, dont les articles 1 et 2 exigent que les jeunes gens soient bacheliers es lettres pour être inscrits dans les Facultés de médecine et bacheliers es sciences pour prendre la cinquième inscription, n'a pas tardé à porter ses fruits. Il résulte d'un rapport de M. Orfila adressé le 27 octobre 1859 àM. le ministre de l'Instruction publique sur les facultés et les écoles secondaires de médecine , que le nombre des élèves nouveaux inscrits dans les trois Facultés de Paris, de Montpellier et de Strasbourg et dans les dix-huit écoles secondaires, qui avait été de 1,522 en novembre 1855 n'était plus que de 744 en 1857 et de 596 en 1858.
Voici, au sujet de l'enseignement de la médecine, quelques observations d'un médecin distingué, M. le docteur Batier ;
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ce II existe une lacune entre les études appelées classiques et les études spéciales qui conduisent à une profession.
« Cette lacune a déjà été aperçue et comblée en quelques genres par les écoles préparatoires aux Écoles polytechnique, militaire, de la marine, du commerce, etc. Comment se fait-il qu'on n'y ait pas encore songé pour la médecine, ou du moins qu'aucune tentative efficace n'ait encore été entreprise?
« Plus tard peulrétre le gouvernement, considérant la supériorité des études faites dans des écoles où les élèves sont soumis à une surveillance et à une direction spéciale, sera-t-il conduit à fonder une école de médecine sur le plan de l'École d'Alfort ou de l'École Polytechnique : ce sera un grand bienfait dont l'initiative lui appartient. Essayons seulement, par une facile expérience, d'indiquer une amélioration progressive et sans secousse.
« L'établissement d'une École préparatoire de médecine serait une mesure de transition, et dont on ne tarderait pas à reconnaître les avantages comparativement à l'état actuel des choses.
« D'après l'organisation des Facultés et le nombre des élèves qui s'y présentent chaque année , il y a pour ces derniers une perte considérable de temps et d'argent. Jeté seul à Paris au milieu d'un monde nouveau, entouré de séductions de toute espèce, privé de conseils pour sa conduite et de direction pour ses études, quel est l'étudiant qui n'ait perdu presque toute sa première année? Heureux encore s'il n'a perdu que du temps et s'il n'a pas reçu de plus funestes atteintes sous le rapport de la santé et de la moralité! De là les études inconiplètes, puis le3 veilles pour réparer le temps perdu, le jeûne et les autres privations pour dissimuler les folles dépenses, et au bout de tout cela, l'ignorance, la maladiid et quelquefois le déshonneur, sans parler encore des dangers d'un autre genre que font courir aux jeunes gens les perturbateurs,
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qui les poussent en avant et qui, exploitant à leur profit rinexpérience et Tenthousiasme de leur âge, les engagent dans de funestes voies.
a À Dieu ne plaise que nous exagérions volontairement le mal et que nous méconnaissions les excellentes intentions de la Faculté 1 Sans doute, plus qu'autrefois, d«s avis sur les cours à suivre sont affichés à Técole, et les élèves y sont avertis qu'ils doivent à la fin de la première année passer un examen. Mais de ces avis en profite qui veut, et personne n'est responsable du résultat.
« Aucun lien n'existe entre le professeur et les élèves : celui-là vient chaque jour faire ses leçons; mais sait-il quels sont ceux qui Técoutent? prendril à eux quelque intérêt d'affection ou d'amour-propre? Non; sa leçon est faite, son auditoire était nombreux, son devoir est rempli et sa réputation est assurée.
a Mais les parents ont-ils quelque garantie? Leurs enfants suiventrils assidûment les cours» ou n'y vont-ils que d'une Hianière irrégulière ? et s'ils sont présents aux le^ çons, en tirent-ils quelque profit, ou font-ils seulement un acte de présence matérielle, comme cela n'arrive que trop souvent?
a Hors des cours, les élèves auraient besoin d'être guidés dans le choix de leurs lectures, de recevoir des répétitions, d'être exercés par des conférences, des compositions, des manipulations et autres moyens d'enseignement dont le plus grand nombre ne peut disposer; car il ne fout pas se le dissimuler, l'homme a besoin d'être excité au travail, surtout dans un âge où il n'en voit pas encore parfaitement et immédiatement l'application utile et l'indispensable nécessité.
a Or, est-il à présent quelqu'un qui, par obligation ou par bienveillance, demande aux élèves ce qu'ils ont étudié, ce qu'ils ont appris; qui stimule la paresse, encourage etsoutienne lezèle, aide la faiblesse et la sauvedu dégoût? N'est-il pas même surprenantqu'iln'yaitpas un plus grand
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nombre d*élèves qui perdent complètement leur temps?
a Mais ce nombre est énorme encore, et Ton doit en être effrayé. Combien de pères de famille ont payé deux ou trois fois les frais d'examen et de réception de leurs enfants, qui, après avoir subi ou fait subir tant bien que mal les examens nécessaires, ont été grossir le nombre de ces médicastres qui déciment les populations et que l'expérience même n'instruit pas!
« Ce ne sont pas les moyens d'instruction qui manquent; ils sont multipliés presque jusqu'à la surabondance ; il ne s'agit que d'en régler et d'en surveiller l'emploi. D'ailleurs l'expérience est là qui parle plus haut que les théories : au tableau qui précède, et qui certes aurait pu être rembruni encore, sans qu'il y eût d'exagération, opposez ce qui a lieu dans les Écoles polytechnique, vétérinaire, normale et autres, où les élèves sont résidents et soumis à une règle qui garantit le bon emploi du temps et la direction judicieuse des études; comparez les résultats, et voyez si, toutes choses égales d'ailleurs, il ne 8ort pas de ces écoles plus de sujets distingués d'abord , et ensuite une plus forte proportion de ce qu'on peut appeler de bons sujets, qu'il n'en sort de l'École de médecine, par exemple. Il n'est pas difficile de reconnaître l'origine de cette différence, surtout lorsqu'on voit, d'une part, que plusieurs^ anciens élèves de l'École Polytechnique qui se sont livrés à Tétude de la médecine y ont très-bien réussi; et de l'autre, que beaucoup de médecins distingués sont sortis de l'École du Val-de-brâce et de celle des officiers de santé de la marine , écoles où la hiérarchie et la subordination militaire garantissent l'assiduité des élèves aux leçons , et où de fréquents examens, auxquels on ne peut échapper, viennent constater les progrès et mettre en évidence la paresse, plus commune que l'incapacité. Ne sait-on pas qu'il sort des Écoles vétérinaires d'Àlfort et de Lyon des hommes plus forts que la moitié des docteurs en médecine?
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a Dans les Universités d'Allemagne , où les élèves des Facultés sont en petit nombre, et où il y a, relativement, beaucoup de professeurs , les jeunes gens trouvent dans leurs maîtres secours et conseils, et il s*établit entre eux une intimité qui tourne au profit des études; et jadis, lorsque le maître et le disciple formaient une sorte d*alliance; lorsque le vieux médecin, menant partout avec lui son élève, qui était son commensal, l'initiait à chaque heure du jour aux secrets de son art, était-ce une si mauvaise manière de former des médecins?
a Un seul homme, de nos jours, un vrai disciple d*Hippocrate, le respectable Chaussier, avait bien compris la mission du professeur. Le soir, il réunissait chez lui quelques élèves, et là, dans une conversation familière, il exerçait leur esprit à voir et à juger. Ceux qui ont eu le bonheur d'être admis à ces réunions en conservent un souvenir reconnaissant, et pourraient dire ce qu'ils ont gagné dans ces simples entretiens où le professeur disparaissait et où Ton s'instruisait par la recherche et la discussion. Là, on lisait en commun les ouvrages anciens et modernes; chacun apportait des extraits, des analyses, et chacun profitait du travail des autres , en même temps qu*i] fournissait son contingent à l'instruction commune. CoDunent lisent, pour la plupart, les élèves de nos écoles actuelles, quand ils lisent?
« On peut affirmer que les inconvénients qu'on a signalés tiennent en grande partie à ce qu'on songe trop tard à donner aux études une direction spéciale, afin de n'envoyer aux Facultés que des élèves parfaitement dispensés à profiter des excellentes leçons qui leur sont offertes. 0
APTITUDE : —Tact; esprit d'observation ; caractère résolu.
INSTRUCTION NATIONALE : — Premier ot sccoud dogrés .
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE : — Enseignement secondaire et supérieur ( voir page 53).
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Établissements d'instruction spéciale : — Facultés do médecine (voir page 86); écoles secondaires de médecine (page 400); écoles de pharmacie (page 95); école d'accouchement près Thospiccde la Maternité à Paris ^
* Les hospices qui ont 100,000 Tr. de revenu sont tenus d'y envoyer uo ^lève. Ou y enseigne : lo là théorie el la pratique des accouchements; 2« la vaccination ; s» la saignée ; 4o la eonnainaoce des plantes usuelles plus particulièrement destinées aux femmes enceintes el en couche.
LITTÉRATURE
ÉCRIVAINS. — ÉRUDITS. — PROFESSEVBS.
COISSIDÉRATIONS DE CLASSE ET DE FORTUNE. —De tOUtCS ICS
carrières qu'un jeune homme peut se proposer de suivre, aucune n*est plus incertaine que la carrière littéraire ; dans aucune le succès n'exige plus impérieusement d'éminentes facultés intellectuelles ; et dans aucune cependant on ne voit un plus grand nombre de jeunes gens victimes de leurs présomptueuses illusions ! Dans beaucoup de carrières la médiocrité d'esprit n'exclut pas la rapidité de fortune ; dans la carrière littéraire , médiocrité est synonyme de misère.
A moins de dispositions particulières , de facultés remarquables , le jeune homme qui sort d'un collège ne doit jamais considérer l'instruction qu'il y a reçue, et telle qu'elle lui a été donnée, comme devant, en tout état de choses, lui fournir un moyen assuré de subsistance, car la carrière de l'enseignement elle-même veut des études spéciales et une aptitude toute particulière ; encore cette carrière , si modeste , si laborieuse , si difficile , est-elle encombrée d'un nombre de sujets plus considérable qu'elle n'en peut employer. Si un jeune homme recevait toujours l'instruction professionnelle, spéciale et positive, que nous conseillons aux parents de donner à leurs fils , le nombre serait moins grand des jeunes gens qui vivent misérablement pour s'être mépris sur les facultés de leur esprit.
L'étude des auteurs grecs et latins exalte leur imagi-
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nation : toute politique autre que celle des républiques anciennes leur parait sans grandeur; tout monument qui n'est pas une imitation de Tantique leur semble sans caractère; toute autre carrière que celle des beaux-^rtset des lettres est , à leur avis , sans gloire et indigne de leur choix. Ils s'égarent, et prennent ainsi pour une vocation innée une direction erronée.
Aptitude : — Mémoire, — imagination, — jugement,— amour de Fétude.
Instruction nationale : — Premier et second degrés.
Instruction professionnelle : — Enseignement secondaire et supérieur.
Établissements d'instruction spécule.
FACULTÉ DES LETTRES. (Voir page 116.)
COLLÈGE DE FRANCE
Paris, place Cambrai,
Le collège royal de France fut institué en 1530 par François P'^; il y créa douze chaires pour enseigner le grec, rbébreu, {'éloquence, la pbilosopbie, les matbématiques , la médecine. Successivement il en fut ajouté d'autres pour le droit canon, la botanique, la chirurgie, etc., jusqu'au nombre de dix-neuf. En 1774, le collège royal fut réorganisé, et l'enseignement fixé tel qu*il est aujourd'hui , sauf les deux chaires pour les langues chinoise et sanscrite, qui ont été créées en 1814 par Louis XVIll, et les trois chaires d'économie politique, d'histoire des législations comparées et d'archéologie , dont la création a été faite par des ordonnances royales de Tannée 1831 , e( la chaire d'histoire naturelle des corps organisés.
substituée en 1^7 à la chaire d*anatomie. Les professeurs
sont nommés par le roi , et le collège est administré sous
Fautorité du ministre de Finstruction publique. Les cours,
tous GRATUITS , sout au nombro de 24, savoir :
Aêironome, — M. Binet, professeur.
Mathématiques, — M. Lacroix.
Physique mathématique, — M. Biot.
Physique expérimentale, ^^ M. Savart.
Médecine, — M. Magendie.
Chimie, — M. le baron Thénard.
Histoire des corps organisés, — M. Duvernoy.
Histoire naturelle des corps inorganiques. — M. Élie de
Beaumont.
Droit de la nature et des gens, — M. de Portets. Histoire et morale. — M. Michelet.
Langue héhraïque, chaldaique et syriaque, — M. Quatre-
mère.
Arabe, — M. Caussin de Perceval fils.
Persan, —M. le chevalier Jaubert.
Langue turque. — M. Alix. Desgranges.
Langue et littérature chinoises et tartare mandchou, —
M. Stanislas Julien.
Langue et littérature sanscrites, — M. Eugène Burnouf. Langue et littérature grecques, -« M. Boissonnade. Philosophie grecque et latine.'-M, Barthélémy Sain t-Hilaire Éloquence latine, — • M. Burnouf père.
Poésie latine. — M. Tissot.
Littérature française. — M. Ampère fils. Économie politique. — M. Rossi.
Archéologie. — M. Letronne. Histoire des législations comparées. — M. Lerminier. Langue et littérature slaves. •— M. Mickiewich. Langue et littérature d'origine germanique. — M. Phila -
rète Ghasles.
Langue et littérature de l'Europe méridionale. -^M.Ed^
gard Quinet.
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ÉCOLE BOYALE ET SPÉCIALE DBS LANGUES OBIENTALES
TlVAÎfTES.
Paris, rue de Bichelieu, à la Bibliothèque royale.
I/écolc spéciale des langues orientales vivante^, créée par un décret du 15 germinal an ni ( 2 avril 1793), ne se composa d'abord que de trois chaires destinées à renseignement : l*" de Tarabe littéral et vulgaire; ^ du persan et du malai ; 5** du turc et du tartare de Crimée. Bientôt renseignement de Tarabe vulgaire fut séparé de celui de Tarabe littéral. D'autres chaires, réclamées par les besoins de la littérature ou des relations politiques et commerciales , furent successivement ajoutées à celles qui existaient déjà, et augmentèrent Tutilité et la réputation de cette école , où de toutes les parties de l'Europe viennent se perfectionner dans la connaissance des langues qu'on y enseigne les personnes qui se destinent à exercer les fonctions de professeurs en ce genre dans les plus célèbres universités étrangères. Les coursent pour objet: le turc, l'arabe littéral, l'arabe vulgaire, le persan, l'arménien, le grec moderne, et la paléographie grecque, l'indoustani.
ÉCOLE DES CHARTES
PoHSf A la Bibliothèque royale.
L'école des Chartes, réorganisée par l'ordonnance royale du 11 novembre 18â9, est destinée à former des élèves en diplomatique et en paléographie. C'est parmi ces élèves que sont choisis de préférence les archivistes et les bibliothécaires des départements, ainsi que les jeunes gens que M. le ministre de l'instruction publique emploie aux travaux historiques. L'^^cadémie des inscriptions et belles-lettres occupe également un certain nombre d'élèves de cette école aux travaux relatifs à rhistoire de France.
COVBS D*A9TIQUITiW.
Paris, <k la Blblloihéqtte royaU»
PEIKTRES. — ARCHITECTES. — SCULPTEURS. — MUSICIENS
CONSIDÉRATIOïfS DE CLASSE ET DE FORTUNE. — Le HOmbre
des jeûnes gens pauvres, médiocres et présomptueux qui s'adonnent à Texercice des arts , avec la persuasion qu'ils sont appelés à les relever , fait tomber chaque jour de plus en plus les arts à Tétat indigne et pénible de métier.
La peinture , l'architecture , la sculpture , i l'époque où nous vivons, époque tout industrielle, où le luxe n'est plus généralement qu'un dehors trompeur , qu'un masque mis au bon mardié ^n de déguiser ses traits , tendent visiblemeiit , malgré tous les efforts contraires, à se mettre en accord plus parfait avec les mœurs, les habitudes , les fortunes actuelles.
L'art tend à se subordonner à l'industrie ; l'usurpation sera déplorable sans doute, mais elle est inévitable.
Les ateliers de .peintres d'histoire ou de genre regorgent de victimes , tandis que les fabriques et les manufactures manquent de dessinateurs de machines et d'ornements pour tissus, pour papiers, etc. Nous appelons sur ce fait l'attention des jeunes gens qui ne s'imagineront pas déchoir en appliquant leur talent aux arts atiles.
L'imitation servile de la sculpture antique a tué la sculpture en France : elle n'a pas su s'approprier à no9 mœurs, à nos usages. Les sculpteurs n'ont à foire que ce que le gouvernement leur commande, et rarement ce qu'Us sont chargés d'exécuter obtient l'assentiment gé*
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néral , tandis que les arts industriels manquent de graveurs, de meiteurê sur bois et de modeleun,
La musique, conune art d*agrément et d^intérieur, comme partie complémentaire de l'éducation des jeunes filles appartenant aux classes riches et moyennes, est en progrès remarquable ; mais la musique, conmie carrière, est restée étroite et bornée.
Les architectes , égarés par Finstruction qui leur est donnée, en sont restés à Timitation de Tantique; ilsn'ont pas compris qu'à une époque où les dépenses de TÉtat sont soumises au contrôle minutieux des contribuables, où toutes les fortunes se nivellent , et où cependant Faisance et le luxe i bon marché sont devenus un besoin de toutes les conditions moyennes, il s'agit moins de façades monumentales que de constructions économiques et commodes remplissant l'objet de leur destination et sachant en revêtir le caractère extérieur ; moins d'édiflces publics que d'usines et de fabriques. Ils n*ont pas compris que l'architecture maintenant doit moins être un art académique, que l'application judicieuse des règles d'une arithmétique intelligente et du perfectionnement des sciences physiques et chimiques dans leurs rapports avec le bien-être et l'économie intérieure des habitations.
Un architecte sait peu de choses s'il ne connaît que la décoration; s'il ne peut établir dans son devis, avec une stricte précision, les rapports entre le capital employé et le revenu probable; s'il omet, dans une maison d'habitation, de faire participer à l'économie d'un système général de chauffage etil*éclairage en commun toutes les distributions isolées ; s'il multiplié sans réflexion , conune on le fait encore, les cheminées, qui se contrarient de toutes parts, et qui, au lieu d'air chaud, ne dégagent qu'air froid, fumée, et souvent les vapeurs désagréables d'étages voisins.
Les architectes restent généralement trop -étrangers
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aux progrès que font les sciences économiques; ils négligent aussi remploi des machines , des appareils et des procédés dont l'application serait avantageuse. Ils calculent rarement les économies qu'ils pourraient apporter dans les dépenses d'habitation, les conditions qu'une construction doit remplir pour être rationnelle sous toutes ses faces.
u Les architectes ne savent que me proposer des palais, » disait Napoléon.
L'art de bâtir est destiné à n'être plus qu'une des spécialités du génie civil.
Le génie civil , en effet , est une carrière toute neuve encore et pleine d'avenir. Les pères de famille qui désirent que l'instruction donnée à leurs fils puisse leur servir d'état ne sauraient trop se presser de leur faire suivre cette carrière avant qu'elle ne s'encombre. La somme à dépenser pour former un ingénieur civil n'est pas plus considérable que celle nécessaire à l'éducation d'un avocat ou d'un médecin. L'emploi des machines tend à se substituer, dans toutes les industries, à la force des hommes. Les sciences exactes et les arts industriels s'associent chaquejour plus étroitement. L'industrie manque d'ingénieurs de manufactures , de conducteurs de grands travaux , de bons constructeurs et conducteurs de machines et d'appareils, de chimistes et de physiciens applicateurs. L'agriculture elle-même , qui commence à reconnaître l'avantage de manufacturer ses produits pour diminuer les frais de transport, éviter les déchets, utiliser les résidus, réclame de toutes parts des ingénieurs civils pour les mettre à la tête de la réforme ; car , pour l'accomplir, c'est moins la bonne volonté qui manque que les hommes capables.
Les pères de famille qui suivront nos conseils devront donc s'attacher moins à faire de leurs fils de simples architectes que des ingénieurs civils. Deux ans de séjour à V École centrale des arts et manufactures , et le titre d'in-
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génieur civil déliyré aux élèves à leur sortie , après un exâmcn sévère, seront dans dix années une recommandation plus utile que le titre d'architecte pensionnaire de r Académie royale de ï'ipance à Rome.
A»»TfTUDE : — Passions vives et énergiques. — Imagination riche.— Faculté d'enthousiasme. — Culte du beau.
Instruction nationale : — Premier et second degrés.
Instruction professionnelle : — Ateliers et cours.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
école royale et spéciale des beaux-arts.
Rue des Petlts-ÀugustinSt 16.
Cette école , consacrée à renseignement des arts du dessin, a été substituée au^ corps enseignants de l'Académie royale de peinture et sculpture « établie en 1648, et de celle d'architecture , fondée en 1671 .
Louis XVIII , par une ordonnance du 18 décembre 181G, a affecté au placement de cette école l'ancien local du Musée des Monuments firançais , rue des Petits-Augustins,
ik)n administration est dans les attributions du ministre
de l'intérieur.
Objet cl durée de l'enseignement.
Cette école est divisée en deux sections : Tune corn* prend la peinture et la scolpture; l'autre comprend Tarchitecture.
J^a durée de l'enseignement est indéterminée.
Condilions d'admission.
Il suffit pour prendre part iaïux concours d*admis.sion à l'école des Beaux-Arts, Concours qui ottt lieii deux fois par an pour les peintres et les sculpteurs (en mars et en septembre) , d'être présenté par un mlittre connu. Pour
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les architectes , les concours d^admission ont lieu au mois d'octobre de chaque année. Cette école, au reste, n'admet pas de pensionnaires, et tous les éUHes travaillent chez des maîtres particuliers dans l'intervalle des exercices journaliers et des divers cours et concours.
COIf SERVATOIBE DE MUSIQUE ET DE DÉCLAMATION ,
Rue du Faubourg-Poissonnière, \\.
La formation de cet établissement , connu d'abord sous le nom d'École de chant , remonte à Tannée 178i. 11 fut créé par arrêt du conseil d'État du roi , du 3 janvier de cette année , et s'ouvrit le V^ avril suivant, sous la direction de Gossée, En 1786, on y ajouta une classe de déclamation spéciale, et plus tard cette école prit le titre de Conservatoire de musique et de déclamation, La classe de déclamation fut supprimée en 1828, rétablie en 1850, supprimée de nouveau en 1851 ; mais enfin le ministre de l'intérieur a arrêté, le 20 janvier 1856, que deux classes d'Études dramatiques seraient rétablies au Conservatoire.
Dans cet établissement , qui est destiné à la conservation et à la propagation de l'art musical et de la déclamation dans toutes ses parties , plus de quatre cents élèves des deux sexes reçoivent gratuitement des leçons des meilleurs professeurs, et l'on n'y est admis que par voie d'examen et de concours. Quoique cette école soit particulièrement destinée à alimenter les théâtres royaux , les autres théâtres de la capitale et ceux des départements y trouvent les sujets qui leur sont nécessaires. L'on y forme aussi des professeurs , et en cela elle offre tous les avantages d'une école normale.
11 y a dans cet établissement une bibliothèque de musique et de livres relatifs à l'art musical et à la déclamation. Cette collection, l'une des plus complètes de l'Europe pour ce qui regarde sa spécialité, est ouverte au public tous les jours , depuis dix heures jusqu'à trois heures , les dimanches et fêtes exceptés.
THÉQ|j061E.
Les premières éludes des ministres seront consacrées à la religion, à la morale , à la consiiluiion de leur pays.
Biais pourquoi n'exigcrait-on pas qu'ils apprissent tes premiers élémeoU de la chimie rurale, de la botanêque rurale, de Vhisioire naturelle dik laboureur , en un mol de VagricuUure ?
Ke soni-ils pas destinés à répandre rinslruction dans les campagnei? N'est-ce pas là leur plus beau , leur plus grand ministère ? Et quand un ministre , un curé serait un bon agriculteur , dont rexploitatioo senrirait de modèle au canton , croit-on qu'ils en seraient moins respectables et moins respectés ?
(Ghàssiro.n , Tribunal.—^ floréal an i.)
THÉOLOGIE
ECCLl^lASTlQVBS.
Considérations de classe et de fortune. — Les hommes qui n'estiment les jouissances terrestres que ce qu'elles valent en réalité, et qui se sentent de hautes facultés, peuvent, en se vouant au ministère ecclésiastique, rendre à la société de grands services.
Quelle heureuse et rapide régénération n'opérerait pas chez un peuple cassé de vieillesse Thomme de talent qui, animé du zèle de la maison de Dieu, comprendrait ce que le christianisme doit être à une époque ou toutes les idées tendent à l'application de ces deux principes fondamentaux de notre religion selon TÉvangile , — l'égalité et la fraternité des hommes! Il aurait saisi le seul moyen d'assurer le triomphe de la religion et de lui rendre son premier éclat.
Le ministère ecclésiastique dignement rempli est, à n'en pas douter, la première et la plus noble des professions. Toutefois, la carrière ecclésiastique ne saurait être légèrement conseillée à des adultes; ils pourraient croire à une force et à un talent dont plus tard ils manqueraient. Â notre avis , c'est surtout aux hommes que les vicissitudes de la vie ont éprouvés, qu'une foi vive a soutenus, qu'aucun lien terrestre ne retient plus, à se préparer par l'étude et la réflexion à la mission la plus belle qu'il soit donné à un homme de remplir, celle de faire descendre du haut de la chaire le langage du christianisme , sans lui faire perdre la majesté que lui ont donnée les Pères de rSglise et nos grands orateurs chrétiens.
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Aptitude : — Simplicité de goût. — Humilité d'esprit.
— Résignation et force de caractère. — Charité. — Amour de l'étude et de la vérité.
Instruction nationale : — Premier et second degrés. Instruction professionnelle : — Séminaires diocésains.
— Facultés de théologie.
l.e gouvernement consacre chaque année un million à Tencouragement des hautes études ecclésiastiques par les bourses qu'il accorde aux séminaires diocésains. 11 fait bien, car, lorsque dans toutes les professions l'instruction s'étend et s'élève , rien de plus impérieusement nécessaire que de faire participer à ce progrès ceux qui doivent avoir la direction spirituelle et morale de la société.
On fait au système claustral , adopté dans les établissements religieux , le reproche d'isoler de la société les jeunes élèves qu'ils forment ; de les séquestrer trop rigoureusement peut-être du monde, sur lequel alors ils ne peuvent se former que des idées fausses, résultat fôcheux qui prive souvent leur parole de l'autorité qu'elle devrait exercer.
Généralement, en effet, il faut convenir que, sauf quelques exceptions qui confirment ce qui vient d'être dit, le langage de la chaire apostolique n'est plus sufQsamment approprié ni au siècle qui l'entend , ni à l'auditoire qui l'écoute. Ainsi, tandis que dans des églises de villages il arrive fréquemment que le mépris des grandeurs et des vanités du monde est prêché avec emphase à des paysans qui ne les ont jamais connues , qui ne les connaîtront jamais, qui même ne sauraient se former une juste idée de ce qui leur est dit à cet égard , il arrive, au contraire, que dans beaucoup de grandes villes, et à Paris même , la parole du prêtre manque d'élévation , et reste parfois trop au-dessous de l'intelligence , de l'instruction et de la condition de ses auditeurs. Gela est vivement à regretter ; et ce sujet , que nous n^abordons
qu'avec réserve et défiance, nous parait-devoir mériter toute l'attention de l'autorité ecclésiastique et du gouvernement.
A notre avis, l'instruction donnée au jeune clergé ne saurait être l'objet de trop de soins; coûte que coûte, il faut qu'elle domine toujours , par sa profondeur et sa variété , l'instruction que reçoivent les autres classes de la société. Ce que l'instruction des masses a conquis chaque jour en étendue, l'instruction des prêtres ne doit pas cesser un seul instant de l'acquérir en élévation, il importe d'autant plus de développer et de fortifier l'autorité religieuse , que l'élément démocratique n'a plus , dans les sociétés modernes , de bornes qui le contiennent ou qu'il ne puisse aisément renverser. Un gouvernement monarchique plus ou moins absolu peut bien , à la rigueur, se confier entièrement à la force militaire du soin de sa conservation ; mais il n'en saurait être ainsi pour un gouvernement démocratique plus ou moins tempéré. L'emploi contre l'exaspération du peuple de la force armée, quelque considérable qu'elle soit, n'est qu'un péril de plus auquel le pouvoir s'expose. La confiance en son droit donne maintenant à la multitude soulevée une audace invincible.
L'aveu que nous allons faire coûte à nos opinions politiques ; mais enfin la vérité nous l'impose : elle nous oblige de confesser que tout gouvernement qui a cessé d'être absolu pour devenir représentatif a abdiqué solennellement son droit et reconnu implicitement, par le fait, le principe de la souveraineté du peuple. Qu'on s'efforce de régler ce principe, bien ; mais qu'on ne cherche point à le contester, à l'anéantir, à le surprendre; les triomphes de la mauvaise foi sur la force ne sont jamais qu'éphémères, et les vaincus orgueilleux qui s'obstinent à protester contre leur défaite ne font , le plus souvent , que s'exposer à une seconde plus complète encore que la première.
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En France, la souvertineté du peuple est un fait victorieux qu*il est inûoiment moins dangereux de reconnaître que de méconnaître. Assurément , la valeur du principe peut être discutée , cont^tée , mais non pas la réalité du fait. La société se gouverne, elle n*estplus gouvernée; le pouvoir monarcbique n'a plus qu'un souffle : il n'existe plus que par une dernière prérogative, qu'il est constamment menacé de perdre, l'hérédité! A cet égard, il ne faut donc plus se faire d'illusions; il pe reste à la royauté dépouillée du diadème qu'une couronne d'épines.
Cet état de choses doit appeler toute l'attention du jeune clergé ; il ne faut plus songer à contenir par la résistance matérielle le torrent démocratique : on s'épuiserait en vains efforts ; il ne faut plus penser qu'à le diriger habilement par le développement du sentiment religieux , par l'ascendant de la raison , par )a suprême loi du bien public. Puisque le pouvoir n'a plus à son service la force matérielle , que du moins il ait pour auxiliaire la force spirituelle !
Un admirable avenir nous paraît réservé en France au clergé catholique, s*il sait le comprendre, s*il sait dignement s'y préparer, s'il sait s'élever par la science à la hauteur de la mission à laquelle il est appelé par )e développement de la démocratie, s'il sait enfin apprendre à parler avec éloquence et simplicité le langage qui soumet la multitude en la relevant à ses pro{M*es yeux, en s'emparant de ses passions et en ennoblissant ses instincts.
A la réalisation de ces idées sommairement exposées, il est, nous le savons, un obstacle qu'on ne manquera pas de nous opposer : la difficulté de recruter la milice spirituelle; car le clergé ne parvient à trouver des sujets que dans la classe où l'armée elle-même va chercher les siens. Le clergé, obligé de fournir à la consommation de plus de trente mille paroisses, ne peut choisir son per-
sonnel; il lui faut Taccepter tel qu41 se présente à lui. Cela est une nécessité fâcheuse sans doute; mais cela n*est point une difficulté grave, car la très-grande majorité des paroisses n'a pas besoin d'être desservie par des hommes d'une intelligence supérieure ; il suffît de prêtres convenablement instruits , ayant du zèle et du bon sens. Loin de regretter qu'ils soient nés dans la condition la plus modeste, il y a lieu, au contraire, de s'en féliciter; car autrement il se pourrait que vivre confinés parmi des gens sans instruction dans une commune rurale, n'y recevoir qu'un faible traitement, y être astreints à un service pénible , excédât leur zèle et leur^ forces.
Au clergé que manque-t-il donc pour exercer l'autorité que nous lui souhaitons? — D'abord quelques hommes supérieurs qui lui impriment une direction plus élevée ; ensuite une instruction plus profonde et plus variée, qui rende les ministres du culte plus utiles aux populations, dont il leur serait facile de s'assurer le respect et la confiance par la reconnaissance. Sur ce point nous nous associons volontiers aux vues du tribun Gbassiron , que nous avons commencé par rappeler, afin qu'aucun doute ne restât sur l'esprit qui nous a dicté ces observations^
Les petits séminaires, qui , sous le rapport de l'instruction qu'on y reçoit et de la séquestration peut-être trop absolue du monde dans laquelle ils tiennent leurs élèves, paraissent réclamer des améliorations, sont d'origine récente; ils n'existaient point aux grands jours de la puissance du clergé.
Napoléon, qui comprenait l'influence de la religion et qui ne la séparait point de l'Ëtat, afin d'obvier aux inconvénients que présentaient les petits séminaires créés sous son règne, à l'ombre de la protection du cardinal Fesch, avait ordonné aux élèves de ces établissements de suivre les cours des lycées impériaux.
546 DE L^NSTHtCTlON PUBLIQUE EN FRANGE.
Beaucoup d'hommes sortis de ces écoles à demi guerrières, où le drapeau natiopa) qui Qottait sur leurs têtes portait ces mots : Spes patriœ (espoir de la patrie), se souviendront toujours d'avoir vu, en 1813 et 1814, àe jeunes abbés en soutane entrer dans leurs classes au son de la cloche, tandis qu'eux s'alignaient à la voix du capitaine instructeur et marchaient au bruit du tambour.
L'instruction du clergé est un grave sujet de méditation, que nous regrettons 4e p'avoir pu qu*effleurer.
ENSEIGNEMENT PUBLIC
Nous vous appelons à prendre enfin dans la commune la place qui vous est duc entre le maire et le curé , exerçant la magistrature morale, comme le premier remplit la magistrature civile , le second la magistrature religieuse ; à Taire de votre métier un sacerdoce , de telle sorte que les ambitions, maintenant tournées vers le commerce , le notariat, la médecine, ne dédaignent point cette carrière paisible et bonorée ; que vos fils s'étudient A mériter le choix de leurs concitoyens pour hériter de votre charge.
A Tœuvre , généreux ouvriers de Tintclligcnce ! â l'œuvre , le temps s'approche .' Ce que nous demandons vous sera obtenu , sinon par affeC' lion , du moins par égoïsme. Dans votre propre .intérêt l'Ëtat trouvera surtout le sien.
L'instruction, telle qu'on l'a faite, est la pépinière du prolétariat; Tinstruciion , telle que nous la voulons, en sera la réduction rationDelle.
ROSBLLY DB LORGITES.
PROFESSEURS. — INSTITUTEURS
Considérations de classr et de fortune. — La profession d'instituteur est accessible à toutes les classes; mais pour être dignement remplie, elle veut des hommes d'une volonté ferme, d'une vocation décidée.
C'est une noble profession, pleine d'avenir et dont toute l'importance n'a pas encore été comprise par notre génération nouvelle et par nos hommes politiques.
Tous les gouvernements, quelque part qu'ils aient pris naissance, ont un égal effroi de l'instruction des peuples ; ils persistent dans la même erreur; les révolutions d*oi\ ils surgissent ne leur apprennent pas que l'ignorance est un mauvais mor$ à la bouche des peuples, que gouverner une nation ce n'est pas la maîtriser par une armée , ce n'est pas la garrotter de lois étroites, c'est Tinstruire pour faire servir sa force à son bien-être.
Donnez-nous l'éducation de la première enfance, et nous réformerons, nous ferons la société, ont dit successivement, chacun en son langage , Bacon en Angleterre , Leibnitz en Allemagne, Fénelon et Jean-Jacques Rousseau en France.
L'instituteur, tel que nous comprenons l'exercice de cette fonction, tient en ses mains le bien et le maL II peut par son attention préserver la pureté de l'enfant, par sa négligence laisser accès au vice , rectifier ou fausser le jugement, hâter ou ralentir les progrès de l'intelligence. Et, à la rigueur, de lui dépend la destinée entière de l'en-
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fanoc, puisqu'on ne sait bien, on ne fait bien dans la suite que ce qu'on a bien su , bien fait dans le commencement.
C'est de Tinstitutéur que reçoit son instruction la jeunesse pauvre des villes, la jeunesse malaisée des campagnes, la jeunesse de la majorité dans le pays; celle qui constitue la première base de l'État, qui fait sa force et sa prospérité dans les camps, les champs et les ateliers ; celle qui fait son danger et sa ruine dans les cabarets, les hôpitaux et les prisons ; qui un jour fera sa récompense ou son châtiment dans les assemblées électorales; celle d'où sont sorties, à toutes les époques, des illustrations pour l'armée, la marine, l'église, la magistrature, les sciences, l'administration de la France et même pour l'Université royale, quand le fils du coutelier Rollin en était le recteur.
L'importance sociale de la fonction d'instituteur communal, l'incalculable influence de Tinstruction élémentaire sur le développement des progrès agricoles, industriels et commerciaux et de toutes les branches de la richesse publique, nous paraissent n'avoir été qu'incomplètement appréciées par l'auteur de la loi du 28 Juin 1833, par l'honorable et illustre M. Guizot; et à cet égard notre opinion se fonde, d'abord sur les termes mêmes de cette loi, conçus dans un esprit peut-être trop étroit, et ensuite sur la définition suivante qu'il a donnée de la profession d'instituteur :
« La carrière de l'instituteur primaire est sans éclat; il « n'y a point de fortune à faire, il n'y a guère de renom- « mée à acquérir dans les obligations pénibles qu'il ac- « complit. C'est sa gloire de s'épuiser en sacrifices à peine a comptés de ceux qui en profitent. »
Un ministre de l'instruction publique qui s'est exprimé en ces termes sur une profession à laquelle, au contraire, les plus grands encouragements sont nécessaires , donne & croire — il nous en coûte de le dire de M. Guizot— que
deux facultés lui manquent à un degré éminent, la puissance de volonté qui soumet le présent, et la fermeté de prévision qui dispose de Tavenir I
Un jour viendra, un jour prochain, où la fonction d'instituteur ne sera pas moins briguée que celle de juge de paix , par exemple ; où des hommes distingués se voueront à rinstruction de la jeunesse , sur les traces de Pestalozzi, y chercheront sinon la fortune, du moins l'aisance, la considération publique et la reconnaissance nationale.
De quel droit la société demanderait-elle aux instituteurs, selon l'expression de M. Guizot, « de s'épuiser en « sacrifices à peine comptés de ceux qui en proOtent ? » A quel titre leur imposerait-elle une sublime abnégation, lorsqu'elle n'a pas même su être juste envers eux, lorsqu'elle n'a point compris qu'en négligeant de pourvoir à leur bien-être matériel, elle les privait d'indépendance, et sans indépendance point de considération, sans considération point de récompense pour le maître, d'influence sur les élèves ou leurs parents ?
Une si grande abnégation dans l'exercice de fonctions aussi pénibles que celles d'instituteur ne saurait être pui^ sée que dans le sentiment religieux fortifié par Tesprit de congrégation , ou que dans la passion de la gloire entretenue par le lien militaire. Non I la société n'a le droit ni d'exiger ni d'attendre une telle abnégation d'hommes qu'elle ne prend pas seulement la peine de choisir et de rattacher à elle, dont elle ne sait pas relever la condition à son juste niveau, exciter ni soutenir l'émulation, qu'enOn elle abandonne légèrement à l'arbitraire et à la parcimonie des conseils municipaux, tandis que les instituteurs communaux ne devraient être que des sentinelles avancées de la civilisation, posées à la porte de chacune de ces assemblées populaires par un gouvernement vigilant.
Comment, après 1830, après l'impuissance constatée
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de la force année contre la population insurgée, le gouvernement, aux prises avec la difliculté de conduire une société emportée par le vertige démocratique, n'a-t-il pas tout de suite compris l'immense parti qu'il pouvait tirer d'un corps de quarante mille instituteurs communaux , rayant à sa solde, se plaçant à sa tête, le recrutant sévèrement, lè rétribuant largement, Torganisant fortement, au lieu de le disperser aveuglément; lui donnant enfin des chefs capables, une discipline sévère, une hiérarchie puissante?
Comment, nous nous le demandons encore à nousméme, le gouvernement n'a-t-il pas tout de suite compris rimportance sociale et la nécessité politique de se donner par la loi cette milice intellectuelle, intermédiaire entre Tarmée et le clergé ?
Nous le disons avec regret , en cette occasion le gouvernement a manqué de prévoyance ; M. Guizot, ministre de rinstruction publique, a manqué de présence d'esprit. Le secret de la force sociale, qui dans un gouvernement démocratique est contenu tout entier dans l'art de préparer l'opinion publique, de prévenir ses résistances, de prévoir ses écarts, d'adoucir ses pentes, de diriger ses tendances sans en violenter aucune , le secret de la force sociale ne leur est point apparu. L'avenir, dont il importait si essentiellement à l'État de s'emparer, lui est échappé des mains. Une faute, irréparable peutêtre, ayant pour cause une déOnition fausse , a été commise. M. Guizot ne s'est pas suffisamment rendu compte «lue l'homme aux prises avec le besoin n'obtient nulle considération aux yeux d'autrui , même aux siens ; que réduit, pour vivre, à faire industrie de tout, l'instituteur devait être inévitablement contraint par la nécessité de se mettre au service de quiconque aurait à lui donner un décalitre de blé; que dès lors il ne se trouverait pas d'hommes dignes et capables qui vinssent de plein gré se dévouer aune condition précaire, dépendante et insuiH-
samment rétribuée ; tandis qu'il en eût été autrement si la loi eût fait l'instituteur indépendant du besoin , indépendant de la commune ; si elle Teût élevé dans l'État au rang de fonctionnaire public, n'ayant plus à s'occuper que de se faire distinguer par des études assidues dans l'exercice d'utiles et honorables fonctions ^
Mais ce que la loi du 28 juin 4833 n'a pas fait, une nouvelle loi le fera tardivement un jour ou l'autre; cela est inévitable. L'expérience réparera l'omission de la prévoyance. Avant qu'il se soit écoulé dix années, une disposition législative aura fait certainement de l'instruction élémentaire une dette de l'État et une obligation commune à tous les citoyens, ainsi que nous avons instamment réclamé que cela fût*. Alors tout instituteur jouira
' On lit dans le rapport au roi sur la situation de rinstruciion primaire pour 1837, distribué aux chambres législatives par M. deSalvandy, ministre de rinslructton publique :
« Si le temps et l'expérience ne faisaient pas enfln revenir les autorités municipales à des vues meilleures, je n'hésiterais certainement pas à provoquer la réforme de l'article 14 de la loi du 27 juin. Rien n'est plus contraire au développement et au progrés de l'enseignement que Pétat d'abaissement où les instituteurs se trouvent réduits par l'abus [que font les conseils municipaux des droits qui leur sont attribués par cet article. Il résulte du relevé que j'ai fait faire, que le taux moyen!du traitement fixe des instituteurs ne s'élève, dans toute la France, qu'à 256 (r,, et que le taux moyen du produit de la rétribution mensuelle ne dépasse pat cette même somme. Chaque instituteur devrait par conséquent élever sa famille avec un revenu total de 512 fr. par an. Cela peut suffire , à la rigueur, dans quvîlques communes rurales où les denrées sont à bas prix; mais il faut remarquer qun dans ce taux moyen se trouvent compris les traitements de tous les Instituteurs communaux des grandes villes , lesquels sont fixés à 1,000 fr. , 1,200 fr. et 2,000 fr. , ce qui réduit d'autant les autres.
«< Il y a là une lacune réelle dans la loi. De toutes parts de malheureux instituteurs élèvent la voix et se plaignent de ne pouvoir subvenir à leur subsistance avec les faibles émoluments qu'ils retirent de leurs fonctions. Jl n'est pas juste que des hommes voués à un ordre de travaux utiles et dignes d'estime continuent d'être ainsi exposés aux plus dures privations!.
«Je recueille tous les faits qui peuvent servir à éclairer et à fixer l'opinion sur les moyens de mettre un terme à leurs souffrances. »
' Voir la pétition que nous avons adressée, en décembre 1833, à la
du traitement public dont nous avons fixé le minimum à750fr., et plus le nombre des instituteurs se multipliera, plus leur position acquerra d'importance; mais alors l'instituteur devra résumer en lui toutes les connaissances nécessaires au développement des classes agricoles et industrielles; mais alors son enseignement devra être complémentaire de leurs besoins , pour leur sauver la nécessité d'aller dans les villes chercher un supplément d'instruction ; mais alors non-seulement l'instituteur instruira l'enfant, mais encore il initiera l'adulte au mécanisme du corps social, lui montrera la place qu'il y occupe, l'action qu'il y porte, ce qu'il en reçoit, ce qu'il lui doit rendre ; ensuite les maximes qui servent de première base à la législation rurale — dont l'ignorance cause un litige permanent dans les campagnes, — et ces linéaments fondamentaux de la justice qui se lient par tant de rapports avec les obligations du chef de famille et du citoyen.
C'est considérée sous ce point de vue que nous n'hésitons pas à dire que la profession d'instituteur a l'avenir pour elle et qu'elle est infailliblement appelée à recevoir le trop-plein des professions libérales, actuellement encombrées.
Le temps n'est pas éloigné où l'instituteur sera placé dans l'ordre hiérarchique des professions après le prêtre, avant le juge, l'avocat et le médecin.
Aptitude : — Esprit droit et simple. — Égalité de caractère.—Amour de l'enfance.
Instruction nationale : — Premier et second degrés.
Instruction professionnelle: — Séjour dans une école normale. — Étude spéciale des divers modes d'enseignement.
Au nombre des obligations de l'instituteur prin]iaire,.il faut mettre non-seulement la lecture de livres qui concer-
Chambre dei députéa, et qui a élé déposée sur le bureau de ion préii* lient par Tun de lei plus itluslrci membrcii M. de LamarUue.
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tient sa profession , mais encore celle de tous les cours et ouvrages d'éducation qui doivent être placés entre les mains de Tenfance.
ÉTABUSSEMENTS D^INSTRUCTION SPÉCIALE.
ÉCOLE NORMALE du département.
École normale centrale primaire de l'Académie de Paris, à Versailles.
OFFICIERS
CoNSIDÉRATIOr^S DE CLASSE ET DE FORTUNE. — Cette ptO-
fession est une des mieux organisées , les hommes s*é* tant jusqu'ici plus occupés de se défendre que de produire. I^ système d'instruction militaire est complet. Les parents n'ont qu'à consulter et qu'à suivre les divers programmes des établissements spéciaux. Bien que cette profession tende à perdre de son influence, elle est ehcore Tune des plus honorables. Les chances d'avancement sont assez équitablement distribuées et asselfc généralement dévolues au service et au mérite.
Dans un système militaire mieux compris, plus en harmonie avec nos mœurs et les progrès de la civilisation, la loi du recrutement pourrait devenir l'un des meilleurs moyens d'instruction et de civilisation.
Aptitude: — Courage, — point d'honneur, — force physique,— bonne vue.
Instruction nationale : — Premier et second degrés.
Cette instruction, dont manquent généralement les soldats, pourrait leur être facilement donnée dans les régiments si les casernes étaient disposées comme elles doivent l'être, et si le système actuel d'instruction militaire n'employait pas sept années à enseigner aux soldats ce qu'ils pourraient apprendre mieux en n'employant que le septième de ce temps.
L'instruction des soldats présente, nous le savoiis, dé grande» difficultés d'application , elle soulève dé |raT^
objections; mais un meilleur système de casernement et une loi de recrutement peuvent les résoudre.
Les citoyens qui ont fait à leur pays le sacrifice des sept plus belles années de leur vie ont , selon nous, des droits incontestables à toute la sollicitude de TÉtat, et ce serait un noble moyen de reconnaître ce sacrifice que de donner aux soldats une instruction qui, à Tépoque de leur libération, mit ceux qui se seraient le plus distingués en état de remplir certaines Conctions, telles que celles de gardes champêtres, — d'agents des administrations financières,— des contributions indirecles,-=- des douanes,— des postes aux lettres, etc. Les gouvernements les plus stables et les plus forts sont ceux qui se montrent les plus justes appréciateurs des services qui leur sont rendus.
Nous ne nous étendrons pas plus longuement sur ce sujet, que M. le lieutenant-général comte Alexandre de Girardin a traité avec une rare supériorité dans un chapitre intitulé : De l'instruction des troupes ^ qui fait partie de l'ouvrage qu'il a publié sous le titre d'ÛBSERVATioNS sur
LA CONSTITUTION DES ARMÉES DE TERRE DE LA FRANCE EN
Il faut lire cet ouvrage pour savoir ce que pourrait et devrait être Tinslniction militaire.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
ÉCOLE BQVALE POLYTECHNIQUE.
Pariit rue Descariea {montagne Sainie-Ceneviéve),
objet et durée de renseignement.
L'École polytechnique, créée le 1*' septembre i79S, remplaça l'École des travaux publics , déjà formée en 1795 pour fournir aux divers services des jeunes gens
instruits, et alimenter le corps des ingénieurs militaires et des ingénieurs civils, tels que les officiers du génie, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les constructeurs de vaisseaux , etc. En 4793 , alors que tout était calamité et destruction, les études classiques étaient interrompues, abandonnées ; on était menacé de manquer de candidats dans le petit nombre d'écoles qui subsistaient encore , mais dont Tétat était déplorable ; c'est cette situation qui détermina la création de TÉcole Polytechnique. Lamblardie , Monge , Carnot etPrieur-Duvernois en dirent les fondateurs. Ce n'est qu'après avoir subi plusieurs modifications successives dans les études, dans les programmes des connaissances exigées pour l'admission des élèves et dans le régime intérieur, que l'École Polytechnique a acquis le degré de perfectionnement qu'elle a atteint.'
Elle est spécialement destinée à former des élèves pour les services :
De l'artillerie de terre et de mer ;
Du génie militaire et du génie maritime ;
De la marine royale et des ingénieurs hydrographes ;
Des ponts et chaussées et des mines ;
Du corps royal d'état-major {partie de géodésie) ;
Des poudres et salpêtres ;
Enfin , pour les autres services publics qui exigeraient des connaissances étendues dans les sciences physiques et mathématiques, tels que l'enseignement même de ces sciences.
La durée du cours complet d'instruction est de deux ans; les élèves obtiennent cependant, dans le cas de maladie , l'autorisation de rester trois ans à l'école, mais jamais plus longtemps.
L'École Polytechnique a été placée , par Fordonnance du 30 octobre 1832, dans Jes attributions du ministre de la guerre ; elle est soumise au régime militaire.
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Examens.
Les élèves ne passent d'une année d'étude à l'autre et ne parviennent aux écoles d'application qu'après avoir subi des examens sur toutes les parties de l'enseignement.
Conditions d'admission.
On ne peut élre admis à l'École Polytechnique que par voie de concours.
Le concours est ouvert chaque année dans les principales villes du royaume, auxquelles des arrondissements d'examen sont assignés.
Un avis officiel fait connaître l'époque de l'examen dans chaque arrondissement, lequel a lieu ordinairement du I*'' août au V octobre.
Pour être admis au concours, il faut être Français, et avoir eu plus de seize ans et moins de vingt ans au 1" janvier de Tannée courante.
Aux termes de l'article 4 de la loi du 14 avril 1832 , les militaires des corps réguliers peuvent y être admis jusqu'à l'âge de vingt-^^inq ans, pourvu que cet âge ne soit pas accompli avant le jour de l'examen. Toutefois, les Diilitaires qui ont concouru sans succès pour l'Ëcole Polytechnique ne sont admis à se faire remplacer à leurs corps que sur l'autorisation spéciale du ministre , et seulement après avoir servi activement pendant deux ans sous les drapeaux.
Les candidats doivent se faire inscrire avant le 10 juin à la préfecture du département du domicile réel de leur famille , et ne peuvent être examinés que dans l'arrondissement d'examen dudit domicile, ou dans celui où ils se trouvent pour achever leur première instruction, pourvu qu'ils y soient fixés depuis plus d'un an. Sont exceptés de cette dernière obligation les candidats
militaires, lesquels peuvent se présenter dans la ville d*examen la plus voisine du lieu de leur garnison.
Les candidats admis à TÉcole reçoivent à domicile leur lettre d'admission : elle leur fait connaître le jour où ils devront être rendus à TÉcole.
A leur arrivée , il sont soumis à une visite de médecin , qui a pour objet de constater qu'ils n'ont aucune maladie contagieuse ni aucune infirmité qui les mettrait hors d'état d'être admis aux cours de l'École, ou qui les rendrait impropres aux services publics, dans le cas où ils s'y destineraient exclusivement.
Connaissances préalables.
Les connaissances exigées pour l'admission à l'École Polytechnique sont :
i"» L'arithmétique complète , comprenant la théorie des proportions , des progressions, des logarithmes et l'usage des tables; l'exposition du système métrique;
S*" La géométrie élémentaire , comprenant les propriétés des triangles sphériques ;
3® L'algèbre , comprenant la résolution des équations des deux premiers degrés), celle des équations indéterminées du premier degré , la théorie des çxposants fractionnaires et des exponentielles; la démonstration de la formule du Binôme de Newton , dans le cas seulement des exposants entiers positifs ; la composition générale des équations , là règle des signes de Descartes, la détermination des racines commensurables, celle des racines égales ; la résolution des équations numériques par approxima^^ tion, l'élimination des inconnues entre deux équatior d'un degré quelconque à deux inconnues ;
4<* La trigonométrie rectiligne, et l'usage des tables de sinus ;
5^ La statique démontrée d'une manière synthétique , comprenant : la composition et la décomposition des forces , la composition et l'équilibre des forces t}ui agissent
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dans un mùmc plan suivant des directions quelconques , la composition et l'équilibre des forces parallèles, la détermination du centre de gravité du triangle et de la pyramide , réquilibre des machines simples , le levier, la poulie, le plan incliné, le coin, le treuil, la vis et les moufles;
G*" La discussion complète des lignes représentées par les équations du premier et du second degré à deux inconnues, et les propriétés principales des sections coniques;
7° Un exemple de résolution de triangle rectiligne est proposé à chacun des candidats, pour constater qu'il sait se servir des tables de logarithmes. Les calculs sont faits avec des tables à sept décimales ;
8*» Les candidats traduisent , sous les yeux de l'examinateur, un morceau d'un auteur latin de la force de ceux qu'on explique en rhétorique , et traitent par écrit , en français , un sujet de composition donné. Leur écriture doit être lisible et leur orthographe correcte;
9« Ils copient enfin une académie, en partie ombrée au crayon , qui leur est présentée par l'examinateur.
Avant d'entrer à l'École , les élèves doivent avoir élé exercés à construire , avec la règle et le compas , quelques problèmes de géométrie élémentaire et de géométrie descriptive.
Tous ces articles sont également obligatoires.
Les candidats ne sont examinés que sur les connaissant ces exigées par le programme. On a cependant égard aux connaissances que les candidats possèdent sur la physi* que , la chimie et la langue allemande , ainsi qu'à celles qui se rapportent aux procédés du lavis d'architecture.
Les candidats admis sont soumis, lors de leur arrivée à l'École, à de nouvelles épreuves, à l'effet de vérifier leurs connaissances en dessin et en littérature française et latine. En cas de fraude reconnue pour les dessins et les compositions fournis au premier examen, l'élève e^t renvoyé.
Piécet à produire.
Les pièces à produire par les candidats, à l'appui de leur inscription , sont :
i"" L'acte de naissance revêtu des formalités prescrites par la loi ;
2<» Une déclaration d'un médecin ou chirurgien constatant que le candidat a eu la petite vérole ou a été vacciné, et qu'il n'a aucune infirmité ou maladie contagieuse ;
3» Un engagement sous seing privé , légalisé par le maire ou le sous-préfet , pris par les parents ou tuteurs de verser, par quartier et d'avance, à la caisse centrale du trésor public , à Paris , une pension annuelle de i ,000 francs , et de pourvoir aux dépenses d'habillement , de livres et objets d'études nécessaires à l'élève pendant le temps de son séjour à l'École ;
4^ La déclaration écrite du lieu d'examen choisi par le candidat d'après les dispositions ci-dessus énoncées;
5° Les candidats militaires ajoutent à ces pièces un certificat d'immatriculation et de présence sous les drapeaux^ délivré par le conseil d'administration du corps et visé par le général commandant la division ^
Déboursés.
Chaque élève paye une pension annuelle de 1,000 fr. , et subvient en outre aux frais de son habillement uniforme , ainsi que des livres et autres objets nécessaires à ses études. (Voir le n° 3 des pièces à produire.)
Bourses.
L'ordonnance royale d'organisation de l'École a institué vingt-quatre places gratuites susceptibles d'êtres parta-
* Les pièces fournies par les candidats qui ne sont point admis é l'École sont renvoyées à la préfecture où l'inscription a eu lieu.
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gées on detni-places. Elles sont accordées aux élèves dont les parents seraient hors d'état de payer la pension. Ces \ingt-quatre places sont destinées à récompenser des services rendus à TKtat ou des talents très-distingués. Elles sont distribuées, savoir : bu il par le ministre de l'intérieur, douze par le ministre de la guerre, et quatre par le ministre de la marine.
Ees parents qui réclameraient la faveur d'une place à pension entière ou à demi-pension doivent , dans les ((uinze jo\irs qui suivent rexamen, présenter leur demande motivée à celui des ministres qui peut le mieux juger de la nature des services rendus ou des talents qui donneraient des titres à cette faveur.
Ces demandes doivent être accompagnées :
1^ D'une déclaration de l'autorité locale énonçant exactement les moyens d'existence, le nombre des enfants et les autres charges de famille des parents , ainsi que la fortune personnelle du candidat ;
2° De certilicats authentiques constatant les services rendus à TÉtat par les parents du candidat ;
3° Enfin d'un relevé du rôle des contributions et des autres pièces que les réclamants jugent utiles pour bien fixer le ministre sur leur position.
Trousseau.
L'uniformité devrnt régner dans la tenue des élèves, les effets d'habillement sont confectionnés par les soins de l'administration et payés par les parents des élèves. «Juantaux autres parties du trousseau, les parents sont libres de les fournir. Elles doivent être neuves, conformes aux modèles déterminés, et avoir été admises avant l'entrée de rélève. Ceux qui préfèrent les prendre à l'administration les trouvent à des prix qui sont indiqués dans un bordereau particulier annexé à la lettre d'admission.
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La dépense du trousseau complet varie de 5 à 600 fr. , sans dépasser cette dernière somme , dont environ moitié pour l'habillement uniforme.
ÉCOLE D ARTILLERIE ET DU GÉNIE
A ilelz.
L'institution d'une école d'artillerie à Ghâlons en 1790, et d'une école du génie à Mézières en 4791 , fut une des œuvres de la Constituante. Les admissions n'avaient lieu tous les ans qu'à la suite des examens qui servaient à déterminer le numéro du classement. Pour passer de ces écoles dans les'deux corps de l'artillerie et du génie, les élèves se soumettaient à un nouvel examen , qu'on appelait l'examen de sortie. Avant la création de ces écoles, les officiers de ces deux armes se recrutaient par la promotion des sous-officiers et par les admissions annuelles des aspirants qui avaient satisfait aux examens. En 1794, V Ecole du génie fut transférée de Mézières à Metz , et le nombre des élèves en fut fixé à trente. Réorganisée de nouveau par l'art. 26 de la loi du 9 septembre 1799 (23 fVuctidor an vn ) , le nombre des élèves en fut de nouveau réduit à vingt. Enfin , un arrêté des consuls du 4 octobre 1802 (12 vendémiaire an xi ) ordonna la réunion de V École ^artillerie à celle du génie à Metz , pour former V École d'application de V artillerie et du génie. Les ordonnances postérieures des 8 août 1821 , 12 mars 1823 et 5 juin 1831 , en consacrant définitivement le maintien de cette institution , ont apporté à son organisation les modifications que le temps avait indiquées et rendues nécessaires.
objet cl durée de renseignement.
Cette École est destinée à former des officiers pour le service des corps royaux de l'artillerie et du génie.
La durée des études est de deux ou trois années au
plus.
Examens.
Les élèves qui ont satisfait aux examens de sortie sont classés définitivement, suivant leur ordre de mérite, dans leur arme respective. Ils sont alors placés dans les corps de Tartillerie et du génie, pour occuper les emplois de lieutenant , réservés aux élèves par la loi du 14 avril
En conséquence du temps consacré par les élèves à leur instruction, il est reconnu à chacun d*eux quatre années d'études préliminaires antérieurenient à Fépoque de leur admission à TÉcole d'application. Ces quatre années leur sont comptées comme service effectif dans la liquidation de leur pension de retraite , et pour Tadmission dans l'ordre de la Légion-d'Honneur.
Condilions d'admission.
Les élèves sont pris parmi ceux de l'École Polytechnique reconnus admissibles dans les services publics , d'après l'examen ouvert, à cet effet, après le 1*' octobre de cliaque année à cette dernière École, et qui détermine Tarme à laquelle ils sont destinés. Ils reçoivent, lors de leur admission, le brevet d'élève sous-lieutenant, dont on fait remonter la date au !«' octobre de l'année de leur sortie de l'École Polytechnique. Les élèves sous^ieutenants de Tartillerie et du génie sont assujettis, à l'École d'application, au même régime d'instruction et de discipline, suivant la division à laquelle ils appartiennent.
ÉCOLE SPÉCIALE MILITAIRE, A Saint-Cyr,
Objet et durée de l'enseignement.
On doit à un auteur français , à Delanoue Bras-de-Fer » qui écrivait en 1587, la première idée d*une école militaire. — Le cardinal Mazarin, en créant le collège qui portait son nom , avait eu Tintention de le constituer en une école militaire; de là vient que les mathématiques y furent démontrées ; on devait aussi y enseigner quelques exercices, mais plutôt gymnastiques que militaires, parce qu*il n*existait pas encore de rudiment d*art militaire. L'Université contraria ce projet, et à la mort du cardinal elle réussit à en faire un collège ordinaire , si ce n'est que les mathématiques continuèrent à y avoir une chaire, ce qui n'avait lieu que dans cet établissement seul. A rinstar de Mazarin, Louvois eut l'intention do fonder une école militaire aux Invalides; les causes qui empêchèrent ce projet de se réaliser sont restées inconnues. — L'établissement des cadets gentilshommes fut une suite de ce projet inaccompli. — En 1724, Pâris-Duverney avait conçu le vaste projet d'une école qui eût été plus semblable à l'Ëcole Polytechnique actuelle qu'aux écoles militaires proprement dites; car la jurisprudence, la théologie même, y devaient être enseignées. Ce projet avorta. — Un frère de Pâris-Duverney le fît revivre, en 1750, en embrassant un plan moins vaste. 11 le fit goûter de M<"® de Pompadour; elle le mit sous les yeux de Louis XV et provoqua l'édit de 1751.
En 1757, une annexe de l'École Militaire, ou un pensionnat prépai*atoire, fut formé à La Flèche. On y recevait 250 élèves do huit à quatorze ans, et l'on tirait de là , pour être admis à l'École Militaire , ceux qui montraient des dispositions pour la profession des armes. — En fé-
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vrier 1776 , lo nombre des élèves de l'École fut porté à 600, et Tordre de vendre Thôtel ayant été donné, ils furent répartis en divers collèges militaires provinciaux établis à Auxerre, Beaumont, Brienne, Dôle, Effiat, Pont-à-Mousson, Pont-le-Voy, Bebais, Sorrèze, Toumon, Tyron, Vendôme. Une décision de 4776 donna à ces collèges le nom û* Écoles Militaires, mais les élèves qui en sortaient devaient entrer comme cadets gentilshommes dans les régiments. — Cependant Thôtel de Paris ne fût pas vendu, et en juillet 1777 un corps d'élèves et de cadets s'y rétablit. Les sujets choisis dans les collèges provinciaux étaient annuellement appelés à l'établissement de Paris , après avoir subi un examen. Les membres du corps des cadets établis à l'hôtel de FËcole y payaient 2,000 fr. de pension et entraient au service comme officiers. — En i787, les motifs qui avaient déterminé la suppression de 1776 se reproduisirent; les élèves furent de nouveau renvoyés, au nombre de 700, dans les collèges provinciaux ; enfin, un décret de 1793 ordonne là vente de tous les biens de l'hôtel et des collèges ou prytanées, et un décret du 9 septembre suivant supprima les écoles militaires. Une seule resta établie à Saint-Cyr.
L'École spéciale militaire établie à Saint-Cyr a pour objet d'instruire dans les difTèrentes branches de l'art de la guerre les jeunes gens qui se destinent à la carrière des armes, et qui sont appelés à entrer comme officiers dans les rangs de l'armée lorsqu'ils ont terminé leurs études et satisfait aux examens de sortie.
Examens.
Le numéro de mérite obtenu par les élèves, par suite d'un examen de sortie , leur donne le droit de choisir l'arme dans laquelle ils désirent servir , savoir :
1» Le corps royal d'état-major;
2o La cavalerie ;
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30 L'infanterie.
Les élèves qui ne satisfont pas à cet examen peuvent passer à TËcole une année de plus, si des circonstances graves leur ont occasionné une suspension forcée de travail.
CondilioDS d'admission.
Les examens pour les places d'élèves de TËcole spéciale militaire sont ouverts chaque année à Paris et dans les principales villes du royaume. Le programme des connaissances exigées est publié chaque année , le V^ avril au plus tard.
Nul ne peut se présenter au concours s'il n*a précédemment justifié :
1** Qu'il est Français ou naturalisé ;
2» Qu'il aura plus de 18 ans ou pioins de 21 au 1^' octobre de l'année dans laquelle il subira l'examen.
I.ies sous-officiers et soldats des corp;^ réguliers de l'armée peuvent être admis au concours jusqu'à l'âge de 25 ans , pourvu qu'ils n'aient pas accompli cet âge avant le i*^' janvier de l'année courante, et qu'ils aient au moins deux ans de service actif sous les drapeaux au l'*^ octobre de la même année.
Les candidats qui remplissent les conditions ci-dessus indiquées doivent se faire inscrire avant le 10 juin à la préfecture 4u département où résident leurs familles.
Connaissances préalables.
Les épreuves exigées pour l'admission à l'École spéciale militaire sont de deux sortes :
l*» Un examen oral;
2<> Des compositions écrites.
Examen oral, — 1*> L'arithmétique complète, comprenant le système des nouvelles mesures, l'extraction des racines carrées et cubiques des nombres, les proportions avec leurs applications usuelles, les progressions et lo-
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vrier 17T(i , lo nombre des élèves de ' ^P^^es appVi-
CiH), ot l'ordre de vendre l'hôtel ayp ' *quc du calcul
riMit répartis eu divers collèges.
établis à Auxerre, Beaumont j opérations fonda-
lV>nt-à-Mo!isson, Pont-le-Vo'; . -s du premier degré
Tyroii, Vendôme. Une dér e des équations dcse-
lépos le nom d'Écoles ¥ . «lUC et des équations bi-
sortaient devaient en'
dans les régiments. iitaire, ainsi que les calculs mi-
pas vendu, eteo" jrtent à la mesure des surfaces et
dets s*y rétablir
vinciaux étal' .wiiaires de géométrie descriptive , jusques
de Paris ^ 9 ,Iû problème de la plus courte distance.
corps de*" ^l'iir exige des candidats la représentation des
2,000 P Jncipales revêtues de leur signature et du visa
ciers C professeurs avec la date de ce visa pour chaque
pre ,'\ Il s'assure, par tous les moyens possibles, que
D' f tjiHres sont bien l'ouvrage des candidats , et exige
' jano d'elles soit refaite sous ses yeux.
a^ Notions générales sur la physique et la chimie : dé- /jhiHon de la pesanteur , du poids , du centre de gravité; jcnsité des corps; détermination des pesanteurs spécifiques; description et usage du thermomètre; description et usage du baromètre ; étude de l'oxygène , de Thydrogène , de l'azote , du carbone et du soufre , ainsi que de leurs combinaisons principales; analyse de Tair et de l'eau.
iV' Lliistoire grecque et romaine et l'histoire générale de France , jusqu'au règne de Henri IV inclusivement.
7'^ Notions générales sur la cosmographie et la géographie : la géographie ancieime et celle de l'Europe plus dé\ eloppées.
X*" Los premiers éléments de la langue allemande. Les questions portent principalement sur les verbes irréguliers et les règles de construction. La connaissance de la langue anglaise supplée à celles exigées en allemand.
Composition.^. — i*» Kpreuve pour le dessin.
"candidats exécutent Tesquisse d'une académie dV
Modèle qui leur est donné. Le temps consacré
^ et à l'exécution de l'épure ne peut excéder
^flumérique dans lequel les candidats
^«s tables de logarithmes à sept déci-
^ ' ^ cette composition est d'une heure
% .yîn latine de la force des élèves de seconde
^olléges royaux, et une narration française xaminateur lui-même a donné le sujet. L'écriture . être lisible et correcte. Les fautes graves d'orthol^aphe et de langue sont une cause suffisante - d'exclusion , qui peut être prononcée par le jury d'admission , sur le vu des compositions écrites des candidats.
Ces deux compositions littéraires doivent être faites sous les yeux de l'examinateur, et la durée de leur ensemble ne peut excéder trois heures.
Le concours pour l'admission à l'École spéciale militaire est ouvert tous les ans à Paris, le 20 juillet, pour les candidats des départements de la Seine, de Seine-et- Marne et d'Eure-et-Loir.
Jl a lieu postérieurement à cette date , dans les principales villes du royaume, auxquelles des arrondissements d'examen sont assignés.
Un avis officiel fait connaître annuellement l'époque à laquelle MM. les examinateurs doivent être rendus dans ces villes.
Les candidats ne peuvent être examinés que dans l'arrondissement d'examen où le domicile de leur famille est établi , ou bien dans celui où ils ont achevé leur première instruclion, pourvu qu'ils y aient étudié au moins ube année.
Les candidats militaires sont admis au concours dans la ville d'examen la plus voisine du lieu de leur garnison. Des congés temporaires peuvent être délivrés, à cet ef-
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garithmes , Tusagc des tables et leurs principales applications. L'examinateur insiste sur la pratique du calcul numérique.
2** L'algèbre, comprenant les quatre opérations fondamentales : la résolution des équations du premier degré à une et plusieurs inconnues , celle des équations de second degré à une seule inconnue et des équations bicarrées.
5<> La géométrie élémentaire, ainsi que les calculs numériques qui se rapportent à la mesure des surfaces et des solides.
40 Les préliminaires de géométrie descriptive , jusques et compris le problème de la plus courte distance. L'examinateur exige des candidats la représentation des impures principales revêtues de leur signature et du visa de leurs professeurs avec la date de ce visa pour chaque épure. Il s'assure, par tous les moyens possibles, que ces épures sont bien l'ouvrage des candidats , et exige qu'une d'elles soit refaite sous ses yeux.
5° Notions générales sur la physique et la chimie : définition de la pesanteur , du poids , du centre de gravité; densité des corps; détermination des pesanteurs spécifiques; description et usage du thermomètre; description et usage du baromètre; étude de l'oxygène, de l'hydrogène , de l'azote , du carbone et du soufre , ainsi que de leurs combinaisons principales ; analyse de l'air et de l'eau.
6° L'histoire grecque et romaine et l'histoire générale de France , jusqu'au règne de Henri IV inclusivement.
7" Notions générales sur la cosmographie et la géographie : la géographie ancienne et celle de l'Europe plus •développées.
S"" Les premiers éléments de la langue allemande. Les questions portent principalement sur les verbes irréguliers et les règles de construction. La connaissance de la langue anglaise supplée à celles exigées en allemand.
Compositions. — 1° Épreuve pour le dessin.
Les candidats exécutent Fesquisse d'une académie d'après un modèle qui leur est donné. Le temps consacré à ce travail et à Texécution de l'épure ne peut excéder trois heures.
S*" Un calcul numérique dans lequel les candidats ont à faire usage des tables de logarithmes à sept décimales. La durée de cette composition est d'une heure au plus.
3° Une version latine de la force des élèves de seconde dans les collèges royaux, et une narration française dont l'examinateur lui-même a donné le sujet. L'écriture doit être lisible et correcte. Les fautes graves d'orthographe et de langue sont une cause suffisante - d'exclusion , qui peut être prononcée par le jury d'admission , sur le vu des compositions écrites des candidats.
Ces deux compositions littéraires doivent être faites sous les yeux de l'examinateur, et la durée de leur ensemble ne peut excéder trois heures.
Le concours pour l'admission à l'École spéciale militaire est ouvert tous les ans à Paris, le 20 juillet , pour les candidats des départements de la Seine, de Seine-et- Marne et d'Eure-et-Loir.
Jl a lieu postérieurement à cette date , dans les principales villes du royaume, auxquelles des arrondissements d'examen sont assignés.
Un avis officiel fait connaître annuellement l'époque à laquelle MM. les examinateurs doivent être rendus dans ces villes.
Les candidats ne peuvent être examinés que dans l'arrondissement d'examen où le domicile de leur famille est établi, ou bien dans celui où ils ont achevé leur première instruction, pourvu qu'ils y aient étudié au moins une année.
Les candidats militaires sont admis au concours dans la ville d'examen la plus voisine du lieu de leur garnison. Des congés temporaires peuvent être délivrés, à cet ef-
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fet, par les lieutenants généraux commandant les divisions militaires.
La voie du sort détermine dans quel ordre les candidats sont examinés.
Pièces à produire à l*appui de l'inscription.
io L'acte de naissance revêtu des formalités prescrites par la loi ;
^ Une déclaration signée d'un docteur en médecine ou en chirurgie, attaché à un hospice ou hôpital civil ou militaire, constatant que le jeune homme a eu la petite vérole, ou a été vacciné ou inoculé, et qu'il n'a ni maladie contagieuse ni infirmités qui le rendent improprcau service;
5«» La déclaration écrite du lieu d'examen choisi par le candidat.
Les candidats militaires ajoutent à ces pièces un certificat d'immatriculation et de présence sous les drapeaux , délivré par le conseil d'administration du corps et visé par le général commandant la division.
Ceux de ces candidats qui, dénués de fortune ainsi que leurs parents , prétendent à une des hourses annuellement disponibles, le font connaître, au moment de l'inscription, par une demande adressée au ministre de la guerre , et qu'ils remettent au préfet en même temps que leur état de services. Ils y joignent un certificat délivré par le maire du lieu du domicile de leur famille , énonçant exactement les moyens d'existence , le nombre des enfants et les autres charges des parents.
Les mêmes formalités sont remplies par les fils de militaires qui réclament également l'admission gratuite pour cause de dénument de fortune. La demande est alors appuyée de l'état des services du père du candidat.
Les pièces fournies par les candidats qui ne seraient point admis à l'Ëcole sont ultérieurement renvoyées i la préfecture où l'inscription a été effectuée.
Pièces à produire en entrant à VÊcok,
Tout candidat qui reçoit son titre d^élève doit se mettre en mesure de fournir au commandant de l'École les pièces ci-après :
\^ Un engagement volontaire contracté pour Tarmede TinfanteHe ou de la cavalerie , suivant les formes et sous les conditions voulues par la loi du 21 mars 1832 et Tordonnance royale du 28 avril suivant ;
2° Une promesse sous seing privé , par laquelle les parents ou le tuteur de l'élève s'engagent â verser dans la caisse du receveur général du département de Seine-et- Oise le montant de la pension, par trimestre et d'avance, à moins que l'élève n'ait obtenu une bourse ou une demibourse. Dans ce dernier cas , la famille prend rengagement de faire les frais de la demi-pension seulement.
Déboursés.
Le prix de la pension est de 1,500 fr. par an, non compris 750 fr. pour le trousseau , dont le devis est envoyé aux familles avec la lettre d'admission.
Bourses.
Des places gratuites, susceptibles d'être partagées en demi-places , sont instituées en faveur des élèves fils de militaires ou militaires eux-mêmes , lorsque leur fortune ou celle de leurs parents ne permet pas de pourvoir aux frais de leur éducation. Elles sont accordées de préférence aux orphelins.
Le nombre de ces places est déterminé d'après Teffectif de l'École, dans la proportion d'une place par vingtcinq élèves.
Trousseau.
Nous avons indiqué au paragraphe Déboursés le prix du
trousseau , dont les articles concernant la lingerie peuvent être fournis en nature.
ÉCOLE D'APPLICATION DU CORPS ROYAL D'ÉTAT-MAJOR
Paris , rue de Grenelle Saint- Germain , hôtel de Sens,
Objet et durée de f ecseignemeat. .
Cette École est destinée à former des élèves pour le service de l'état-major.
Avant la réunion en un corps spécial, sous le nom de corps royal d'élat-major, de tous les officiers employés aux états-m^yors et remplissant les fonctions d'aides de camp, ces officiers étaient choisis parmi ceux de troupe, et rentraient souvent au corps après la campagne, ou bien après la mort ou la retraite des généraux auprès desquels ils servaient comme aides de camp. La création du corps royal d'état-major dut nécessairement entraîner la formation d'une école spéciale. L'ordonnance du 6 mai 1818, établit cette école à Paris, et la plaça sous le commandement d'un maréchal-de-camp, secondé par un colonel ou lieutenant-colonel commandant en second et directeur des études; un officier supérieur et trois capitaines sont chargés du service intérieur de police et de discipline de l'École, ainsi que de l'instruction militaire des élèves. L'instruction scientifique est confiée à des officiers d'état-major, d'artillerie et du génie, et celle de l'administration à un sous-intendant militaire. Quelques légères. modifications ont été apportées, par l'ordonnance du 10 décembre 1826, à la destination des élèves lors de leur sortie de l'École. Enfin une dernière ordonnance réglementaire, du 16 février 1833, a reconstitué définitivement Y École d'application du corps royal d' état-major. Les élèves dont au nombre de cinquante, dont vingtK^inq sont
annuellement remplacés et pris, savoir : trois parmi les élèves de lÉcole Polytechnique, d'après les règles établies pour les autres services publics; vingt-deux parmi les trente premiers élèves de l'École Militaire, et parmi trente sous-lieutenants en activité au plus, qui, ayant au moins un an de grade et ne dépassant pas vingt-cinq ans d'âge, se destinent à Tétat-major. Ces soixante officiers, concourant ensemble par voie d'examen pour l'admission à l'École, sont classés par ordre de mérite, et les vingt-deux premiers sont seuls admis avec les trois sujets provenant de l'École Polytechnique.
La durée des études est de deux ans.
Examens. — Grades. — Bre?et8.
Les élèves qui ont satisfait aux examens et sont reconnus admissibles dans le corps royal d'état-major y remplissent, dans l'ordre de leur numéro de sortie , les emplois de lieutenant et en reçoivent le brevet. Ceux des élèves provenant des régiments, et qui, pendant leur séjour à V École (Tapplication, ont été nommés lieutenants dans leurs corps (dont ils n'ont été seulement que détachés pendant le temps passé à l'École), prennent rang dans rétat-major à la date de cette nomination. A leur sortie de l'École, les lieutenants d'état-major sont détachés pendant deux ans dans un régiment d'infanterie, et ensuite deux ans dans un régiment de cavalerie. Ils servent dans les compagnies ou escadrons pendant la première des deux années qu'ils doivent servir dans chacune de ces leux armes; ils concourent pendant la seconde au service les adjudants-majors. Une partie de ces ofiSciers, suivant des besoins du service , sont attachés immédiatement à la carte de France.
nu
Conditions d'admission.
Tout sous-lieutenant qui se propose de concourir pour
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le corps d'état^major doit adresser, avant le 1^ août, par la voie hiérarchique, sa demande à lïnspecteurgénéral; et, en Tahsence de celui-ci, au lieutenant-général commandant la division, qui la transmet au ministre de la guerre avant le 20 du même mois , avec son avis et tous les renseignements qu'il a recueillis sur cet officier.
Le ministre désigne les officiers qui doivent être adr mis au concours et les autorise à s'y rendre. Il leur est délivré à cet effet une feuille de route sans indemnité ; mais ils continuent à recevoir la solde d'activité de leur grade.
Connaissances préalables.
Les concurrents doivent satisfaire aux conditions du programme ci-après :
Mathématiqum. — 1° L'arithmétique, la géométrie, la trigonométrie rectiligne et l'usage des tahles de logarithmes ;
2<^ L'algèbre jusqu'aux équations du deuxième degré inclusivement.
Géométrie descriptive.
Épures de V École Polytechnique. — 1* Préliminaires jusqu'à la plus courte distance inclusivement ;
2^ Plans tangents , jusques et compris le plan tangent à une ellipsoïde de révolution par un point donné;
S*" Intersection de surfaces, jusques et compris l'intersection de deux surfaces de révolution dont les axes se rencontrent. L'épure n'est pas exigée.
Ombres linéaires, — 1° Ombre d'un cylindre;
2° — du puits militaire ou trou de loup ;
3° — d'une niche sphérique ;
4° — d'une sphère.
Perspective linéaire, — 4° Perspective d'un cube ;
go _ d'une pyramide ;
3^-— d'un tronc de cône, par la méthode générale et par celle des points de concours.
Physique. — Propriétés générales des corps; pesanteur de l'air, du baromètre ; théorie de la chaleur ; thermomètres; hygromètres; pesanteur spécifique des corps; composition des forces ; centres de gravité , équilibre des machines simples; phénomènes de la capillarité; principaux phénomènes de Télectricité et du magnétisme ; propagation et vitesse du son ; théorie de la vision, et notions nécessaires pour Tintelligence des instruments d'optique.
Chimie. — Nomenclature chimique ; composition et analyse des matières organiques ; théorie de la fermentation; fabrication du vinaigre; préparation de la gélatine; conservation des matières alimentaires ; opérations du tannage; composition des poudres de guerre et des poudres fulminantes.
Cosmographie. — Mouvement diurne ; constellations ; principaux cercles de la sphère ; corps célestes ; figure de la terre ; latitude et longitude ; mouvement de translation et de rotation de la terre; saisons; durée inégale des jours.
Géographie, — Description générale de la surface du globe , comprenant les principaux cours d'eau et les chaînes de montagnes ; divisions politiques anciennes et modernes; description de chacune d'elles, sous les rapports militaires , commerciaux et industriels , capitales et principales villes.
Topographie. — Planimétrie ; formules et propositions les plus usuelles dans les levés du terrain ; usage des instruments, tels que la planchette, l'alidade et la boussole; nivellement; figuré du terrrain par courbes horizontales et par lignes de plus grande pente; notions sur les levés à vue ou reconnaissance.
Artillerie. — Aperçu des machines de guerre des anciens; armes portatives actuellement en usage; description et service des bouches à feu de campagne, de si
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de place et de côtes ; confection des artiGces et munitions de guerre ; organisation et manœuvres des batteries de campagne; notions sur les ponts militaires; emploi de Vartillerie dans Tattaque et la défense des places.
Fortification, — i** Fortification passagère ; principes généraux du tracé des ouvrages ; calcul d*un profil ; calcul de la capacité des ouvrages fermés ; défenses accessoires, telles que palissades, abattis, etc.; détails de construction des ouvrages ; notions sur le défilement.
S"» Fortification permanente ; description des principaux systèmes bastionnés.
5° Notions sur Tattaquc et la défense des places.
Instruction théorique et pratique sur les manœuvres d'infanterie et de cavalerie. — Infanterie ; les quatre écoles du soldat , du peloton , du bataillon et des tirailleurs.
Pour les sous-lieutenants provenant de Tarme de la cavalerie, les écoles du cavalier, de peloton et d'escadron.
Les règlements sur le service en campagne et dans les places , et celui sur la police et le service intérieur.
administration militaire, — Administration intérieure des compagnies, solde, bautes-paies, masse individuelle, subsistances, fourrages, chauffage, habillement, linge et chaussure, armement, équipement, harnachement, ferrage, logement, chambrées et ordinaires , infirmeries, hôpitaux, ambulances, établissement et tenue du livre de compagnie, livrets et cahiers d'ordinaire, états de mutation , feuilles de prêt , d*appel , de journées et de décompte.
Histoire. — 1° Histoire générale des différents peuples;
â'» Connaissance de l'histoire des guerres anciennes et modernes , et particulièrement de celles qui ont eu lieu depuis le commencement du dix-septième siècle jusqu'à nos jours.
Jrt militaire. — Les opérations de la petite guerre , telles que le placement des avant-postes , les rondes, les
patrouilles, les détachements, les convois, les fourrages, les embuscades , les combats en rase campagne , Tattaque et la défense des postes fermés.
La castramétàtion.
Littérature, — Langue latine : traduction d*uti auteur de deuxième.
Rhétorique : questions sur la grammaire générale et sur les principales difficultés de la langue française.
Langue allemande,— Lecture, écriture; formes verbales régulières et irrégulières ; explication des trente premières pages de i*ouvrage suivi à l'école de Saint-Gyr et intitulé Recueil des morceaux choisis de littérature allemande.
Travaux graphiques, — Les candidats doivent présenter à la commission d'examen :
V Les épures de géométrie descriptive indiquées au programme, d'après la correction de l'École Polytechnique; les trois dernières épures d'ombres doivent être doubles, c'est-à-dire au trait et lavées ;
2** Un dessin de topographie avec hachures , écritures moulées, signes et teintes conventionnels; un tableau d'écritures moulées d'après le modèle adopté pour le dépôt de la guerre;
3° Une épure de profils de fortification passagère^ avec les défenses accessoires , le tracé, des lignes continues et à intervalles; l'épure au trait d'une redoute ou d'une lunette ; le tracé d'un front bastionné suivant le système de Cormontaigne ; les profils et l'attaque de ce front;
4° Le tracé d'un camp d'infanterie et celui d'un camp de cavalerie, d'après l'ordonnance sur le service en campagne du 3 mai 1832 ;
5*" Quelques dessins défigure, et particulièrement de paysage, au crayon et au lavis.
Les candidats sont tenus, en outre, d'eiçécuter sous les yeux des examinateurs :
l"* Une des épures de géométrie descriptive;
2<* Un fragment de topographie , d'après un relief en plâtre ;
5"^ Un dessin de figure ou de paysage.
Les candidats doivent rédiger, en présence des examinateurs, un mémoire court et précis sur une question d'art ou d'histoire militaire , dont on leur donne le sujet.
On exige d'eux une écriture lisible et une orthographe correcte.
COLLÈGE ROYAL MILITAIRE DE LA FLÈCHE
A La Flèche (Sanhe).
Le collège royal militaire de La Flèche, institué par ordonnance du 12 avril lS5i , est placé sous la direction du ministre secrétaire d'état de la guerre.
Le nombre des élèves entretenus aux frais de l'État est fixé à trois cents à bourse entière, et centàdeIni-bourse^ Des pensionnaires entretenus en entier aux frais des familles y sont également admis.
Objet et durée de renseignement.
L'instruction donnée au collège royal militaire comprend un cours complet d'humanités, y compris la rhétorique, des cours de mathématiques, de physique, de chimie, d'histoire et de géographie, de langues allemande et anglaise, un cours élémentaire de dessin, deselLercices gymnastiques.
Les élèves y complètent leur éducation religieuse.
Les élèves peuvent rester au collège jusqu'à la fin de
' La durée moyenne du séjour des élèves au collège de La Flécha de vaut être de sept ans , le nombre des sortants, chaque année, est dans la proportion d'an septième du nombre total, et ainsi les places ânnuellenent disponibles ne peuvent s'élever que de quarante à quarante-cinq entières, et de douze à quinze demi-bourses.
Tannée scolaire dans le courant de laquelle ils ont complété leur dix-huitième année.
Examens.
Lors de la tournée annuelle des examinateurs pour Tadmission à TÉcole Polytechnique et à l'École spéciale militaire, les jeunes gens qui, par leur âge et leur instruction» sont susceptibles de concourir pour Tune ou l'autre, sont présentés par le commandant du collège à l'examinateur d'admission dans la tournée duquel la ville de La Flèche se trouve comprise. Il en est de même pour les élèves qui veulent se présenter au concours pour les autres écoles dans lesquelles l'admission est subordonnée à de pareils examens.
Conditions d'admission.
Les parents qui veulent faire admettre leurs enfants, à quelque titre que ce soit, adressent une demande au ministre secrétaire d'état de la guerre, par l'intermédiaire de MM. les préfets ou commandants de division *.
Les places gratuites sont destinées aux enfants dont les pères ont servi ou servent encore conmde officiers dans les armées , lorsque leur fortune ou celle de leurs parents ne permet pas de pourvoir autrement aux frais de leur éducation.
* Les demandes d'admission au collège royal militaire doivent parvenir au ministre par Tintermédiaire des préfets lorsqu'elles sont formées par des personnes étrangères à Tarmée ou qui ont cessé de lui appartenir , et par celui des commandants des divisions militaires , en suivant la toie hiérarchique , si elles sont Taites par des officiers en activité de serfice ou disponibles.
MM. les commandants militaires et préfets sont invités à ne point trani- Oiettre au ministre , mais à renvoyer immédiatement aux pétitionnaires, avec les explications convenables, les deroasdes qu'ils reconnaissent n'être pas admissibles faute de satisfaire aux conditions prescrites.
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Elles sont accordées de préférence aux orphelins de père et de mère, et subsidiairement aux enfants à la charge de leur mère, dans Tordre ci-après :
i^" Aux orphelins dont les pères ont été tués au service ou sont morts des blessures qu'ils ont reçues à la guerre ;
S® Aux orphelins dont les pères sont morts au service ou après l'avoir quitté avec une pension de retraite;
S*» Aux enfants dont les pères ont été amputés ou sont restés estropiés ou infirmes par suite de blessures reçues à la guerre.
Connaissances préalables»
Les enfants de dix à onze ans doivent, pour être admis, savoir lire et écrire, connaître les premiers éléments des langues française et latine, et pouvoir entrer en septième A répoque de l'admission.
Ceux qui ont complété la onzième année doivent être susceptibles d'entrer dans la sixième classe d'humanités. L'admission des élèves est suspendue ou même an* nulée, si l'examen qu'ils doivent subir lorsqu'on les présente au collège constate qu'ils ne satisfont pas à ces conditions.
11 en est rendu compte au ministre secrétaire d'état de la guerre, qui prononce, s'il y a lieu, l'ajournement à terme fixe ou la radiation du tableau.
Pièces à produire.
Les candidats qui se trouvent dans un des cas spécifiés ci-dessus ne peuvent être proposés en concurrence pour des places gratuites au collège royal militaire, que lorsque leurs parents ou tuteurs ont produit à l'appui de leur demande :
i" L'acte de naissance de l'enfant, revêtu des formalités prescrites parla loi, à l'effet de constater qu'à l'époque fixée pour l'admission annuelle des élèves, il aura dix ans accomplis et n'en aura pas plus de douze;
2" Une déclaration signée d*un docteur en médecine ou en chirurgie attaché à un hospice ou hôpital civil ou militaire, constatant que Fenfant a eu la petite vérole ou qu'il a été vacciné, et qu'il n*est atteint ni d'affection chronique, ni de maladie contagieuse;
5<> Un certificat constatant le degré de son instruction ;
At"" Un acte sous seing privé, par lequel les parents ou le tuteur du candidat s'engagent à subvenir à la dépense du trousseau ;
5° Un état appuyé de pièces authentiques qui constatent la durée et la nature des services du père, son grade et répoque de sa mort, de ses blessures ou de sa retraite;
6° Un certificat du sous-préfet , vérifié par le préfet, par lequel ce fonctionnaire, après avoir pris les renseignements nécessaires, atteste que Tenfant et ses parents sont sans fortune, et que ta place gratuite qu'on sollicite est Tunique moyen de pourvoir à son éducation.
Les parents qui demandent pour leurs enfants des demi-bourses sont tenus de fournir les cinq premières pièces ci-dessus indiquées, et y joignent :
i<* Un certificat du sous-préfet, vérifié par le préfet, attestant que la famille a besoin du secours de la demibourse, mais est en état de payer la portion restant à sa charge;
2° Un engagement sous seing privé de verser par trimestre et d'avance, dans la caisse du receveur d'arrondissement, le montant de la demi-pension.
Les familles des pensionnaires fournissent les quatre premières pièces et y joignent :
1° Un certificat du sous-préfet, vérifié par lé préfet, constatant qu'elles sont en état de payer la pension;
2° L'engagement sous seing privé d'en verser le montant par trimestre et d'avance dans la caisse du receveur d'arrondissement.
Toutes les pièces exigées doivent être parvemies au ministre de la guerre avant le 1" aortt.
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Il n'y a, pour Tadmission à l'École, qu'une seule époque; elle est fixée au i*' octobre de chaque année.
Déboursés.
La pension entière est fixée à 850 fr. Celle à payer par les élèves à demi-bourse est de 425 fr., non compris le trousseau, dont la dépense, une fois payée, s'élève à 500 fr. environ.
Trousseau.
Les élèves admis à titre gratuit sont également tenus, au moment de leur admission, de subvenir aux frais du trousseau.
Dans le cas où les parents, au lieu d'en fournir en nature quelques parties, désirent payer en argent la totalité, ils sont tenus d'en verser la valeur dans la caisse de l'École.
La note des effets dont il se compose leur est adressée avec les lettres d'admission; elle indique les articles qu'ils peuvent fournir et ceux qu'ils sont tenus de prendre dans les magasins de l'École.
KCOLE ROYALE DE CAVAT.ERIE,
A Saumur.
Objet et durée de l'enseignement.
Cette École a été instituée, par ordonnance du iO mars 1825, pour former les instructeurs des corps de troupes à cheval ; instruire ceux des élèves de l'École spéciale militaire qui sont désignés pour la cavalerie, et créer une pépinière de sous-officiers instructeurs.
Une école de maréchalerie et une de trompettes ont été annexées à cet établissement, dans le but de fournir aux corps de troupes à cheval des maréchaux-ferranls et des trompettes.
L'instruction est toute militaire et basée sur les ordonnances et règlements en vigueur pour les troupes à cheval. Elle comprend :
L'ordonnance sur les exercices et manœuvres de la cavalerie; réquitation militaire, embrassant la connais-sance du cheval , son emploi , sa conservation et sa repro^ duction ; la théorie sur le service en campagne, appliquée sur le terrain autant que possible ; l'escrime à pied et à cheval ; le tir du mousqueton et du pistolet; la natation et la voltige; enfin des cours de topographie, d'histoire et d'administration militaire.
Les élèves maréchaux -ferrants sont instruits dans l'hippiatrique élémentaire pratiqua et dans la maréchalerie.
Les élèves trompettes sont instruits dans la musique vocale et instrumentale.
On admet à l'École royale de cavalerie :
1** Un lieutenant par chaque régiment de cavalerie, d'artillerie ou escadron du train et des équipages militaires. Ces officiers sont tenus de suivre pendant deux ans les cours de l'École, et prennent, durant leur séjour, la dénomination de lieutenants d'instruction ' ;
2*» Les élèves sortant de l'École spéciale militaire et destinés au service de la cavalerie, prennent la dénomination d'officiers élèves de cavalerie. Après deux ans de séjour à l'École, ils sont placés conmie sous-lieutenants dans les régiments;
' Les corps des troupes à cheval qui n'ont à proposer, i Tépoque des iospeciions, aucun lieutenant pour TÉcole de cavalerie , sont autorisés, par une ordonnance du 21 décembre 1828, à présenter pour cette destination un officier du grade de sous-Ueutenant, choisi parmi ceux qui auraient eu le désir de se perrectionner dans rinslruclion , équestre , théorique et pratique.
Un sous-officier par régiment d'artillerie est également admis à suivre les cours de l'École de cavalerie , à la charge , par le corps auquel il appartient , de verser au trésor une somme de 490 fr. pour dépenses d'entretien de ce sous-officier à Saumur,
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3® Des brigadiers ou cavaliers des corps, désignés à rinspection générale de chaque année, et comme les plus susceptibles de suivre avec fruit les cours de l'École, et de devenir par la suite de bons sous-officiers instructeurs ;
4^ Comme élèves maréchaux-ferrants, des enrôlés volontaires ou des appelés;
5<^ Enfin, comme élèves trompettes, des enfants de troupe ou des fils de gendarmes, de quatorze i dix-huit ans ; ou, à défaut, des jeunes gens tirés des classes civiles de la population.
Condilions d'admission.
Les lieutenanU ou êous-lieutenanU d'instruction, les 80U8-lieutenant8 élèves, sont désignés chaque année, savoir : les premiers sur leur demande par MM. les inspecteurs-généraux ou les chefs de corps; les seconds à leur sortie de TÉcole spéciale militaire.
Pour être susceptible d'admission parmi les cavaliers élèves instructeurs, il faut avoir été proposé à rinspection générale, ainsi qu'il est dit ci-dessus.
Pour être reçu élève maréchal- ferrant, il faut : 1» n'être pas remplaçant; 2<> être âgé de dix-huit ans au moins et de vingt ans au plus; S"" avoir cinq pieds deux pouces au moins.
L'engagement des élèves maréchaux se fait à Saumur, après l'examen du commandant.
Quand ils sont en état d'exercer les fonctions de maréchal-ferrant, ils sont placés en cette qualité dans les corps de troupes à cheval..
Connaissances préalables pour les élèves maréchaux.
Savoir lire et écrire ; avoir fait pendant un an au moins un apprentissage comme ouvrier maréchal-ferrant, serrurier, taillandier, armurier ou éperonnier.
ConnaUsaneet préalable» pour les éUvei trompetiei.
Ils doiyedt saroir lire et écrire.
Les enfants de troupe ou fils de gendarmes, pour être admis au nombre des élèves IrompeUes, doivent être âgés de quatorze à dii-huit ans, et annoncer des dispositions pour la musique. Les postulants qui appartiennent aux classes civiles de la population doivent avoir atteint leur dix-septième année.
Pièces à produire,
i"* Une déclaration d'un officier de santé attaché à un hospice civil ou militaire, constatant qu'ils ont eu la petite vérole on qu'ils ont été vaccinés, qu'ils ne sont atteints d'aucune infirmité ou maladie contagieuse, et qu'ils ont une bonne constitution ; ^ leur acte de naissance ; 3^ un certificat de bonnes vie et mœurs; 4° un consentement écrit des père et mère ou tuteur.
Déboursés,
Préalablement à l'envoi à l'École de chaque brigadier ou cavalier désigné, il est versé au trésor, par les soins du conseil d'administration , une somme de ^ fir. à titre de première mise.
Les élèves trompettes appartenant aux classes civiles sont tenus de verser au ^ésor, avant leur admission à l'Ëcole, une somme de 30 fr. à titre de première mise. Le même versement de la somme de 30 fr. est exigé pour chacun des enfants de troupe ou fils de gendarmes qui sont admis comme élèves trompettes; ils sont également tenus, les uns et les autres, de Justifier du consentement de leurs parents ou tuteurs.
Personnel de l'École.
Le personnel de l'École se compose actuellement d'un maréchal-de-camp, commandant supérieur ; d'un colo-
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de place et de côtes ; confection des artifices et munitions de guerre ; organisation et manœuvres des batteries de campagne; notions sur les ponts militaires; emploi de Tartillerie dans Tattaque et la défense des places.
Fortification, — i° Fortification passagère ; principes généraux du tracé des ouvrages ; calcul d*un profil ; calcul de la capacité des ouvrages fermés ; défenses accessoires, telles que palissades, abattis, etc.; détails de construction des ouvrages ; notions sur le défilement.
2° Fortification permanente ; description des principaux systèmes bastionnés.
5<^ Notions sur Tattaque et la défense des places.
Instruction théorique et pratique sur les manœuvres d'infanterie et de cavalerie, — Infanterie ; les quatre écoles du soldat , du peloton , du bataillon et des tirailleurs.
Pour les sous-lieutenants provenant de Farme de la cavalerie, les écoles du cavalier, de peloton et d'escadron.
Les règlements sur le service en campagne et dans les places , et celui sur la police et le service intérieur.
Administration militaire, — Administration intérieure des compagnies, solde, bautes-paies, masse individuelle, subsistances, fourrages, cbaufiage, babillement, linge et chaussure, armement, équipement, harnachement, ferrage , logement , chambrées et ordinaires , infirmerieis , hôpitaux, ambulances, établissement et tenue du livre de compagnie, livrets et cahiers d*ordinaire, états de mutation , feuilles de prêt , d'appel , de journées et de décompte.
Histoire, — 1° Histoire générale des différents peuples;
2" Connaissance de Fhistoire des guerres anciennes et modernes , et particulièrement de celles qui ont eu lieu depuis le commencement du dix-septième siècle jusqu'à nos jours.
Jrt militaire, — Les opérations de la petite guerre , telles que le placement des avant-postes , les rondes, les
patrouilles, les détachements, les convois, les fourrages, les embuscades, les combats en rase campagne, Tattaque et la défense des postes fermés.
La castramétation.
Littérature, — Langue latine : traduction d'un auteur de deuxième.
Rhétorique : questions sur la grammaire générale et sur les principales difficultés de la langue française.
Langue allemande, — Lecture, écriture; formes verbales régulières et irrégulières ; explication des trente premières pages de Touvrage suivi à l'école de Saint-Cyr et intitulé Recueil des morceaux choisis de littérature allemande.
Travaux graphiques, — Les candidats doivent présenter à la commission d'examen :
1^ Les épures de géométrie descriptive indiquées au programme, d'après la correction de l'École Polytechnique; les trois dernières épures d'ombres doivent être doubles, c'est-à-dire au trait et lavées ;
2° Un dessin de topographie avec hachures , écritures moulées, signes et teintes conventionnels; un tableau d'écritures moulées d'après le modèle adopté pour le dépôt de la guerre;
5<> Une épure de profils de fortification passagère, avec les défenses accessoires , le tracé des lignes continues et à intervalles; l'épure au trait d'une redoute ou d'une lunette ; le tracé d'un front bastionné suivant le système de Cormontaigne ; les profils et Tattaque de ce front ;
40 Le tracé d'un camp d'infanterie et celui d'un camp de cavalerie, d'après l'ordonnance sur le service en campagne du 3 mai 1832 ;
5^ Quelques dessins de figure, et particulièrement de paysage, au crayon et au lavis.
Les candidats sont tenus, en outre, d'exécuter sous les yeux des examinateurs :
l"* Une des épures de géométrie descriptive;
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d^artillerie , qui sont faites comme dans le semestre d'hiver.
Des cours élémentaires existent également dans plusieurs régiments de ligne ou de cavalerie ; mais comme ils ne sont ni soumis à une organisation uniforme ni obligatoires pour les élèves, et que d'ailleurs des écoles spéciales et des professeurs ad hoc n'existent pas, il s'ensuit que ces cours ne profitent pas à beaucoup près autant que cela se pourrait, il serait donc à désirer qu'il s'établit des écoles permanentes.
A cette utile création peut-être objectera-t-on les dépenses qu'entraînerait un nombre d'écoles égal à celui des villes de garnison ; mais nous ne demandons pas immédiatement la mesure pleine et entière ; que les cours s'établissent d'abord dans les villes principales; dans la suite, si les résultats avantageux compensent, comme nous sommes fondés à le croire, les sacrifices , on pourra donner de l'extension aux écoles, en augmenter le nombre et y introduire les modifications que l'expérience aura indiquées.
On nous opposera peut-être encore les déplacements fréquents des troupes en général ; mais pour peu qu'on réfléchisse, il sera facile de voir qu'on remédierait à cet inconvénient en régularisant les cours professés dans les différentes écoles, ou plutôt en faisant qu'il n'y en ait qu'un du même genre pour toutes; ainsi, l'élève qui était à une telle classe d'un tel cours en quittant une garnison arriverait dans une autre et retrouverait et son cours et sa classe ; il n'éprouverait donc de retard que le temps employé dans le trajet, encore ce retard serait-il diminué par les rédactions imprimées que chaque élève de bonne volonté pourrait se procurer et consulter dans ses loisirs.
La société retireraitdel'instruction donnée aux militaires de grands et précieux avantages. Dans l'état de paix, sur trois jeunes gens désignés par le sort, deux au moins
retournent dans leurs foyers; mais ils rentrent, dans Tétât actuel des choses, avec leur ignorance et souvent une démoralisation fôcheuse en elle-même et dans ses conséquences, qu'il eût été facile de prévenir en occupant leur esprit et en perfectionnant leur intelligence.
GÉTSIE.
mf'.'
GÉNIE
l:l61&NIEtRS. — CONSTRUCTEURS. — IKCéniBURS DBS PONtS ET CHAUSSÉES. — OPPICIBRS DU GÉNIE MILITAIRE. — OP- PICIERS D'ARTILLERIE. — INGÉNIEURS -GÉOGRAPHES. — EMPLOYÉS DES POUDRES ET SALPÊTRES. — INGÉNIEURS DES MINES.
GOMSIDÉRATION'S DE CLASSE ET DE FORTUNE. — VEcolePo^
iylechnique , Y École des ponU et chaussées , V École des mines et V École d'application du génie iwtWfair^, ouvrent plusieurs carrières honorables, utiles et productives, telles que le génie, Tartillerie, les mines, les ponts et chaussées, les constructions navales. La considération que donne le titre seul d'élève de ces écoles confirme nos assertions en faveur de l'instruction professionnelle.^
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
ÉCOLE DES PONTS EÏ^ CHAUSSÉES
Paris, rue Billerin-Bertinj lO.
objet et durée de renseignement.
Cette École, établie en 1747 et réorganisée par la loi de
1791, est placée sous Tautorité du ministre des travaux publics, de Fagricultureeldu commerce, et du conseiller d*Ëtat directeur général des ponts et chaussées et des mines.
Les cours sont partagés entre quatre professeurs : le premier enseigne la stéréotomie, appliquée à la coupe des pierres et des bois ; la théorie des constructions de routes et des travaux hydrauliques ; le deuxième, la mécanique appliquée à l'art de Tingénieur; \m troisièqiç, l'architecture civile et Tart des dessins relatifs au^ constructions; nn quatrième (ingénieur des mines), la minéralogie ol la géologie. On y a ajouté depuis peu un cours de âfok administratif professé par un avocat à la cour de cassation. — Les élèves sont divisés en trois classes. Us soi^t, i^eudant quelques mois de Tan^ée^, envoyés dans les 4^?^^!^ meu/iA pour y faire rapplicaUoi^,sii^^ les travaMx, (jlespnacipes q^'iis ont reçi^, seconder les iagéniieurs 4^ leuis opérations çt s*exercer sçuseux à la fornp^ti^D ^es devis, détaUs et projets ^e toute i\a.tiire. ArexpiratiQ.n delà tç^ si^me an^ée» les élèves cessent clfi faire i^aiç^e de ll^ie pour entrer ^ans le corps des poQts et chaussées avec te grade d'aspirant-ingénieur, qu'ils conservent environ un an ou deux ans, et deviennent ensuite ingénieurs de troisième classe.
L'élève qui , après trois ans d'école , n'a pas fait le travail exigé et donné les preuves d'aptitude nécessaires pour être reçu aspirant, cesse d'être compris sur le tableau ; il en est de même de ceux qui ne suivent pas avec exactitude les cours et les exercices, ou qui tiennent une conduite répréhensible. Ces exclusions ont lieu sur la décision du mi^nistre de riptérieur, après la délibération du conseil de l'Écple.
CoodiUooa d'admissioii.
Les élèves, au nombre de soixante, ne peuvent être
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pris que pérml les Jeunes gens de TÉcoIfe Polytechnique qui ont Acheyé les études de cette école.
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Objet et durée de renseignement.
(Cette Ëcolé, qui avait été créée par arrêt du conseil d'État du roi dii 49 mars i7S3, et qù*une ordonnance du 5 décembre 1816 a rétablie à Paris, est sous la surveillance du ministre des travaux publics, de Tagricuiture et du commerce, et Tadministration du conseiller d'État directeur général des ponts et chaussées et des mineS. Les élèves né peuvent être pris que parmi les jeuhes ^erts de FÉcole Polytechnique qui ont achevé îèé études dé cette école.
Les objets d'enseignement sont :
La minéralogie et la géologie ;
La docimasie ;
L'exploitation des mines;
Là minéralogie ;
Le dessin des machiner , de constructions » plans Sou-» terrains;
Lavis de cartes, stéréotomie pi^tique, langues anglaise et allemande.
Les leçons ont lieu depuis le 15 novembre jusqu'au 15 avril. La durée des cours d'étude est de deux ans, mais la plupart des élèves passent trois ans à l'École. Les élèves de première année consacrent à des travaux de laboratoire et de levée de plans Tintervalle des cours. Les élèves de seconde et de troisième année font, pendant la belle saison, des voyages dans lesquels ils visitent les mines et usines.
L'ordonnance du 5 décembre 1817 a fixé le nombre des élèves ingénieurs à neuf ; cinq de première elAsse et qua*
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tre de seconde, et a créé un même nombre de places pour des élèves externes *. Ces derniers participent à tous les travaux des élèves ingénieurs. Ils reçoivent, à leur sortie de récole, un diplôme constatant leur degré d^instruction, tel qu'il résulte des examens annuels.
Un arrêté du ministre de Tintérieur du 3 juin 18i7, rendu sur un projet de règlement rédigé par le conseil de TÉcole, a fixé le programme des connaissances exigées pour l'admission des élèves externes. Nous croyons utile de reproduire ici les termes mêmes de cet arrêté.
Connaissances exigées pour l'admission des externes.
Art. !«'. Les connaissances exigées pour Tadmission des élèves externes à TÉcole royale des mines sont :
10 L^arithmétique et Texposé du nouveau système métrique ;
9" L'algèbre comprenant la résolution des équations des deux premiers degrés, la démonstration de la formule du binôme de Newton (dans le cas seulement des exposants entiers et positifs);
30 La théorie des proportions et progressions, celle des logarithmes et Tusage des tables;
40 La géométrie élémentaire, la trigonométrie rectiligne et Tusage des tables des sinus;
50 La discussion des lignes représentées par les équations du l«r et du 2* degré à deux inconnues, les propriétés principales des sections coniques;
60 Les éléments de statique;
70 Les éléments d'hydrostatique;
80 Les connaissances élémentaires de physique et de chimie, comprenant les propriétés générales et particulières des corps, la classification des substances et leur nomenclature.
Art. 2. Les candidats seront tenus d'écrire , sous la dictée de Texaminateur , plusieurs phrases françaises, afin de constater qu'ils savent écrire lisiblement et qu'ils possèdent les principes de leur langue.
' Ces élèves externes ne peuvent faire partie du corps des mines; mais les connaissaoces qu'ils sont dans le cas d'acquérir les mettent â portée de remplir des places de directeur d'exploitations ou de grands établis- ■emenls de mines.
Art. 8. Ils Seront tenus de copier une tète d'apiès F un des dessins qtii leur seront présentés.
Art. 4. Les candidats seront âgés de dix-huit ans au moins, et de vingt-cinq ans au plus.
Art. 5. Ils devront prouver, par un certificat des autorités du lieu de leur domicile, qu'ils sont de bonnes vie el mœurs.
Art. 6. Ils devront aussi prouver qu'ils ont eu la petite vérole ou qu'ils ont été vaccinés.
Art. 7. Les candidats aux places d'élèves externes seront examinés dans les départements, soit par les inspecteurs divisionnaires, soit par tout autre membre du corps royal des mines, qui sera désigné à cet efifet par le directeur général des ponts et chaussées et des mines, sur la proposition du conseil de l'École.
Art. 8. Seront déclarés admissibles ceux qui, dans cet examen, auront prouvé qu'ils possèdent toutes les connaissances exigées ci-dessus, dans les articles 1, S et 3.
Art. 9. Seront aussi admissibles ceux qui ne posséderaient pas les connaissances exigées sous les n»* 5, 7 et 8 de l'art, l***, et par l'article 3, s'ils répondent d'une manière distinguée aux questions relatives aux connaissances prescrites sous les n<>* 1, à, 3, 4 el 6 de l'article !«', et s'ils satisfont en outre à l'article 8.
Art. 10. Seront enfin réputés admissibles les candidats qui auraient fait ou feraient encore partie d'une liste d'admissibles à l'École royale Polytechnique; et en conséquence, ils seront dispensés de subir l'examen prescrit par l'article 7.
Art. 11. Tous les candidats déclarés admissibles suivant les articles 8 et 9, ou réputés admissibles suivant l'article 10, auront le droit de suivre à Paris tous les cours de l'École royale; mais ils ne pourront prendre part aux exercices qui sont réservés aux seuls élèves externes.
Art. 12. Pour être reçu définitivement élève externe, les admissibles subiront un examen à Paris devant le conseil de l'École.
Ce conseil déterminera l'ordre de mérite des candidats , et en présentera la liste au directeur général , qui statuera sous l'approbation de Son Exe. le ministre secrétaire d'État de l'intérieur.
Art. 13. Cette liste sera accompagnée d'une colonne d'observations, contenant les noies qui pourraient tendre à taire donner la préférence, à égalité de mérite, à tel ou tel candidat, comme, par exemple, aux fils de directeurs ou concessionnaires de mines, de chefs ou de propriétaires d'usines minéralogiques.
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Art. li. Les élèves qui seraient admis sans avoir les cooDais- ^nces relatées dans les n*'* 5, 7 et 8 de Part. !«>', seront tenus, pendant la première année, de suivre des cours pour les acquérir. Ils subiront, à la Au de la même année, des examens sur ces diverses parties d'enseignement.
Ceux qui, avant leur admission, n'auraient pas satisfait à la condition prescrite à Fart. 3, devront étudier le dessin de la tête sous le professeur de TÉcole.
Art. 15. Les examens, dans les départements, auront lieu lorsqu'il se présentera des candidats. Ces candidats devront s'adresser au directeur général, qui leur indiquera l'époque de l'examen.
Art. 16. L'examen définitif sera fait, à Paris, dans la seconde <iuinzaine d'octobre, lorsqu'il y aura des places vacantes.
Dispositions générales.
Art. 17. Les élèves admis indiqueront, à leur entrée à l'École, l'espèce de mine ou d'usine à la conduite de laquelle ils se destinent plus particulièrement, afin que les études de chacun puissent être dirigées vers la partie qu'il aura préférée.
Art. 18. Ils sont tenus de se pourvoir des objets suivants :
Un étui de mathémathiques semblable à celui qui est exigé à l'École Polytechnique;
Trois règles et uneéquerrc;
Un grand carton ;
Une boite de crayons assortis et un porte-crayon ;
Une boite de couleurs, avec godets et soucoupes;
Un tablier de laboratoire.
Art. 19. Ils sont invités à se procurer les livres ci-après :
Le Traité d'exploitation des mines, par Delius;
Les F'oyages métallurgiques^ de Jars et Duhamel :
La Fonte des mines, parSchlutter;
La Sidérotechnie, par M. Hassenfratz ;
Un Traité de minéralogie récemment publié ;
Un Traité élémentaire de chimie , idem.
Les cours de l'École des mines, sans être tous publics, sont néanmoins suivis par un grand nombre de personnes qui viennent y puisOr des connaissances spéciales. Outre les élèves ingénieurs et les élèves externes, qui suivent à la fois les leçons des professeurs et les travaux intérieurs
de TËcole, il y a constamment vingt-cinq à trente élèves libres ou autorisés. De jeunes ingénieurs étrangers, russes, américains, espagnols, viennent aussi profiter de l'instruction dans cet établissement , rival aujourd'hui des écoles les plus célèbres de FAllemagne.
ÉCOLB DES MIIfEUBS.
A Saint-Éiienne (Loire).
L'École des mineurs a été instituée à Saint-Ëtienne par ordonnance royale du 2 août 1816.
Tous les objets généraux du service, tels que la division, les époques et les programmes du cours, la discipline des élèves, la comptabilité, sont délibérés dans le conseil d'administration, et soumis à l'approbation du directeur général des ponts et chaussées.
objet el durée de l'enseignement.
L'enseignement a pour objet :
L'exploitation proprement dite ;
La connaissance des principales substances minérales et de leur gisement, ainsi que l'art de les essayer et de les traiter;
Les éléments de mathématiques, la levée des plans et le dessin;
La tenue des livres en partie double ;
Les notions les plus essentielles sur la résistance , la nature et l'emploi des matériaux en usage dans les constructions nécessaires pour les mines, usines et voies do transport. Indépendamment des études et des exercices auxquels elles donnent lieu, soit à l'École, soit sur le terrain, les élèves suivent les travaux des mines des environs de Saint-Étienne , et le directeur avise aux moyens de leur faire étudier en détail les procédés d'ex-
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ploiiation proprement dite, ceux que Ton emploie pour le traînage, rextraction et Tépuisement des eaux, etc.
Le cours complet des études est divisé en deux années, et les élèves sont partagés en deux divisions. Ils peuvent être autorisés à rester une troisième année à FÉcole. — Les cours et exercices commencent le 15 octobre et finissent le 15 août.
Examens. — Brevets.
Tous les ans , à la fin des études , un concours général a lieu dans chaque classe, non-seulement sur toutes les parties de renseignement, mais encore sur récriture courante et la connaissance de la langue française. Les résultats de ces concours, combinés avec ceux des concours partiels , servent à déterminer le degré de mérite des élèves.
il est rendu compte au directeur général , par le conseil d'administration , des progrès de chaque élève et de leur classement, et il lui est adressé des propositions pour la promotion de classe et la délivrance des brevets.
La décision du directeur général est portée à la connaissance des élèves et à celle de leurs familles , et des préfets des départements auxquels ils appartiennent.
Les élèves reçoivent à leur sortie le titre d^éléves brevetés. Sont exceptés ceux qui, à raison de leur mauvaise conduite ou de leur inaptitude , ne méritent pas d'obtenir ce titre.
Les élèves brevetés de TËcole des mineurs de Saint- Ëtienne peuvent , après leur sortie de TÉcole , continuer à en porter l'uniforme *.
' Frac droit , bleu de roi avec liséré , collet, parementf et retromsis bleu clair , et deux pics de mineur en sautoir brodés en jaune, au collet; boulons de métal jaune , ayant pour légende École des mines de Sainh Etienne , et au centre le coq gaulois.
Gpndilions d'admission.
Les élèves ne peuvent être admis avant Fâge de quinze ans ni après Tâge de vingt-K^inq ans.
Ils doivent, pour obtenir leur admission , faire preuve de bonne conduite et justifier qu*ils possèdent les connais* sances ci-après :
La langue française ;
Le calcul, comprenant la numération, les quatre rè-> gles , les fractions ordinaires et décimales , les proportions ;
Le système légal des poids et mesures;
L'arpentage, comprenant la mesure des angles , la théorie des lignes proportionnelles et des triangles semblables , et la mesure des surfaces ;
Les candidats sont examinés publiquement par des ingénieurs des mines dans les lieux et aux époques déterminés par le directeur général des ponts et chaussées.
Les procès-verbaux d*examen sont renvoyés au conseil d'administration de TÉcole, formé, à cet effet, en jury spécial , et les propositions de ce jury sont soumises au directeur général , qui statue définitivement sur Tadmission.
Pièces à produire.
Le candidat doit remettre à Texaminateur avant Fexamen:
1^ Une demande d'admission ;
^ L'acte de naissance constatant qu'il a l'âge requis ;
3*" Un certificat d'un officier de santé , attestant qu'il est de bonne constitution , qu'il a été vacciné ou qu'il a eu la petite-vérole ;
4° Un certificat de bonne vie et mœurs délivré par le maire de sa commune.
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DE L*EICSB1GNEHENT DE LA CLASSE OUYmiÈRE.
Une classe est créée à FÉcole des mines de Saint-ÉUenne eh fàtem des ouvrier!» ttittieUtil ou ttë beiu 4Ui tie d^inent à cette profession.
Objet et durée de l'enseignement.
La durée de l'enseignement est de deut ans. La première année ) les leçons ont pouf objet l*arithtliétiquè, jusques et y compris les proportions , les éléknetits de géométrie nécessaires pour la levée des plans , la mesure des surfaces et des solides , le dessin et la levée des plans. On insiste surtout sur Tusage d6 la boussole suspendue.
Les leçons de la seconde année ont pour objet li description du terrain où se trouve ordinairement la houillo , du gisement de la houille dans cds terrains » et da leurs divers accidents; les moyens-de recherche et d'exploitation les plus convenables ; la description des différents moyens d'exploitation , de transport intérieur et d'épuisement en usage dans les mines de hoilille, ce qui comprend la description des machines simples et des autres machines d*un usage fréquent dans les ttiines» telles que les machines à vapeur et les pompes.
Il est fait à la classe d'ouvriers deux leçons par semaine pendant six mois de l'année; les leçons ont lieu aux heures qui ne sont point consacrées au travail dans les mines ou autres ateliers. Les élèves ouvriers s'exercent, les dimanches et Jours de fête, à dessiner et à la levée des plans souterrains ou superficiels.
Brevets.
Il peut être délivré aux ouvriers mineurs des brevets à la fin de leurs études.
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Conditions d'admission.
Tout individu pourvu d'un certificat de bonnes vie et mœurs est admis, sur sa demande , à la classe d'ouvriers instituée par l'ordonnance du 7 mars 1831. Il lui est délivré par le directeur de l'École une carte qui peut lui être demandée lorsqu'il se présente aux leçons ou exer* cices.
t Si le nombre des demandes en admission à la classe d'ouvriers dépasse le nombre des places disponibles , la préférence est toujours accordée aux individus exerçant la profession de mineur.
Pièces à produire.
Le certificat de bonnes vie et mœurs qui vient d'être indiqué.
Connaissances préalables.
Tout individu qui veut être admis à la classe d'ouvriers doit savoir lire, écrire et chiffrer.
Observation. L'instruction donnée à l'École des mineurs de Saint-Étienne est gratuite.
MARINS
Considérations de classe et de fortune. — Cette profession est organisée et soumise à un enseignement régulier. La marine marchande s'apprend par La pratique de la navigation.
Les chances d'avancement pour la marine militaire sont analogues à celles de Tarmée.Pour la marine marchande, la carrière est assez lucrative. On y peut parcourir les degrés suivants : Mousse, matelot, maître , conire-maitre ^ capitaine au cabotage ou au long cours. Cette profession s*étendant au commerce a de grande chances de progrès.
APTITUDE. — Audace et amour du danger. — Souplesse et force physique.
INSTRUCTION NATIONALE. — Premier ct secoud degrés.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
ÉCOLE D*APPLICATIOIC DU GÉNIE MARITIIIB,
A Lorient,
Objet et dorée de renseignenieBi.
Cette Ecole, établie à Lorient , a pour but de former des ingénieurs chargés de diriger la construction des vaisseaux de la marine royale et les travaux relatifs à ce ser-
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vice. Les élèves doivent rester deux ans à TÉcole d'application , où ils sont exercés : 1^ au dessin des plans des bâtiments de guerre, ainsi que de leur mâture, voilure, installation et emménageinent; ^ aux calculs de déplacement de stabilité, de centre de gravité et de voilure, et à tous autres objets relatifs à la théorie de l'architecture navale ; y à Tétude des machines à vapeur et autres qui peuvent être d'une application utile , soit dans les arsenaux , soit à bord des bâtiments de guerre ; 4^ au dessin d'ornements et au lavis; 5^ à l'étude de la langue anglaise. Ils sont conduits fréquemment sur les chantiers et dans les ateliers de la marine , pour acquérir la connaissance des procédés suivis dans la construction des bâtiments de guerre et dans la préparation des objets de toute espèce qui en composent Tarmethent.
Après avoir terminé deux ans d'études iY École iapplication^ les élèves subissent un examen çur les diverses parties de l'instruction qu'ils ont reçue. Ceux qui, ayant répondu d'une manière satisfaisante, ont été déclarés admissibles par la commission d'examen , sont nommés immédiatement sous-ingénieurs de troisième classe. Leur classement dans ce grade est réglé d'après le résultat de l'exameti.
CobdiUons d'a'dmisstôd.
Les élèves, dont le nombre est déterminé chaque année par le ministre de la marine suivant les besoins du service , sont pris parmi ceux de l'École Polytechnique qui ont été déclarés admissibles dans les services publics.
EU FBANCË. il 5
ÉCOLE NAVALE ÉTABLIE SUR LE VAISSEAU L*OBION
En rade de Brest.
Trois ordonnances, des 1®' novembre 1830, 24 avril 4852, et 4 mai 1853, ont définitivement réorganisé TÉcole de marine à Brest, sous le nom d^École navale; elle est maintenue sur le vaisseau VOrion,
Nous publions le prospectus suivant , arrêté le i«' avril 1858 par le ministre de la marine et des colonies. Ce document officiel nous fournit tous les renseignements désirables sur TËcole navale. Nous conservons dans leur ordre les divisions de ce prospectus.
Programme d'examen.
a L'arithmétique complète , comprenant Texposition du nouveau système métrique , la théorie des proportions et des progressions , celle des logarithmes déduite des progressions et l'usage des tables;
(( La géométrie élémentaire et la trigonométrie rectiligne et sphérique ;
« Des préliminaires de géométrie descriptive;
(c Les éléments d'algèbre jusqucs et y compris la résolution des équations des deux premiers degrés ;
a Les éléments de statique (on n'y comprendra ni les équations générales de l'équilibre ni les machines composées).
(c Les candidats traduiront, sous les yeux de l'examinateur , un passage d'un auteur latin de la force de ceux qu'on explique en troisième.
« lis traiteront par écrit , en français , un sujet de composition donné; ils devront avoir une orthographe correcte et une écriture lisible.
c( Ils expliqueront à livre ouvert un passage d'un ouvrage anglais en prose.
« Ils copieront une tète et un paysage, en partie ombré
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au crayon , d'après un modèle qui leur sera présenté par Texaminateur.
« Les candidats seront rigoureusement examinés sur toutes les matières indiquées dans le programme ci-dessus; ils sont prévenus quë leur faiblesse sur Tun des articles seulement, bien qu*ayant satisfait à l'exameii de mathématiques, sera une cause d^ exclusion.
Conditiont du concourt.
(f I/ouvertiire du concours aura lieu à Paris, le 20 du mois de Juillet, et successivement dans les autres villes aux époques flxées par un avis qui sera publié au Moniteur dans le courant dudit mois.
« Les candidats devront se faire inscrire avant le 10 juin à la préfecture du département où est établi le domicile de leur famille. Toutefois, ils pourront être examinés dans le chef-lieu d*exanlen le plus voisin du collège où ils auront achevé leur première éducation , si Tintention en est exprimée par eux au thoment de leur inscription; il ne pourra être rien changé à cet égard lorsque les villes d'examen auront été assignées à chacun des examinateurs.
« Nul ne pourra se présenter au concours s'il n'a justifié, par la production de son acte de naissance, qu'il est né Français ; par un certificat du médecin , qu'il a été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole , et enfin qu'il n*a aucune infirmité qui le rendrait impropre au service de la marine. Les cas de myopie, de presbytie, et de surdité Sont des causes absolues d'exclusion.
c( Le maximum de l'âge d'admission est fixé à seize ans, au 1«' janvier de l'année du concours; de manière que nul candidat ne pourra être admis à l'examen s'il a dépassé ce maximum d'âge à cette époque. Cette condition est de rigueur : il ne sera accordé aucune dispense d'âge.
c( Le candidat devra produire à la préfecture , outre les pièces ci-dessus, un acte par lequel ftes parents s'en-
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gAgeront i payer, par trimestre et d*avance, une pension annuelle de 600 francs, non compris les 100 francs à verser, chaque année scolaire, à la caisse de TÉcole, d'après l'ordonnance du i*' novembre 1830. Le même acte portera engagement de fournir le trousseau , un étui complet de mathématiques et les livres nécessaires aux études , dont le détail sera fourni par l'administration de TËcole navale aux parents ou à leurs correspondants.
« Il ne sera statué sur les demandes de places gratuites, instituées par Tordonnance du 4 mai 1833 pour les fils des officiers des armées de terre ou de mer, que lorsque le jury aura prononcé l'admission des élèves, et elles devront être adressées immédiatement au ministre de la marine, accompagnées des certificats des maires , visés par les préfets ou sous-préfets , constatant le défaut de fortune des parents.
Nomiiiaiions et modes d'éludés.
«Un jury réuni à Paris, présidé par un officier-général de la marine, déterminera le rang des candidats admissibles , et le ministre de la marine fera expédier des lettres d'avis aux parents des jeunes gens qui , en raison de leur instruction et des besoins du service , pourront être admis à cette École. Le nombre de ces élèves sera fixé à l'époque de la convocation du jury.
c( La durée du cours complet d'instruction à l'École navale sera de deux ans : l'année scolaire commence le 1»' novembre.
a L'instruction donnée aux élèves embrassera les cours et exercices tels qu'ils sont détaillés aux programmes d'enseignement de l'École.
((Chaque année, après la clôture des cours, tous les élèves subiront un examen public devant une commission dont l'examinateur des élèves de la marine royale fait partie , et qui est présidée par le préfet maritime de Brest.
(( Les examens de la secondé division serviront à for-
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mer la liste des élèves qui pourront être admis à suivre les cours de la première.
«Les examens de la première division régleront la nomination des élèves au grade d*élève de la marine de deuxième classe , conformément à Farticle 5 de la loi du 2 avril 1852 sur Tavancement dans Tarmée navale.
(( Les élèves qui n*auront pas été jugés susceptibles de passer de la deuxième division à la première , ou qui , après avoir suivi les cours de la première division, n*auront pas été reconnus aptes à passer au grade d'élève de deuxième classe , seront licenciés.
« Nota. Les lettres adressées par les familles à M. le préfet maritime, à Brest, ou au commandant de TÉcole navale, devront être affranchies. »
Après la deuxième année d'étude, les élèves de l'École navale sont susceptibles de passer dans la marine royale en qualité d'élèves de la marine de deuxième classe. Les élèves de la marine ne peuvent être promus de la deuxième classe à la première sans avoir subi un nouvel examen public, tant sur la tbéorie de la navigation que sur la manœuvre, le gréement, les apparaux et le eanonnage. Ces examens se font dans chacun des cinq grands ports, devant une commission désignée par le préfet maritime; ils doivent avoir lieu dans le mois qui suit l'arrivée des élèves dans le port. Les élèves qui ont répondu d'une manière satisfaisante sont maintenus à leur rang sur la liste générale de la marine, et leur nomination au grade d'élève de première classe date du jour où ils ont accompli leurs deux années de navigation , quelle que soit l'époque à laquelle ils se présentent à l'examen. Quatre emplois au moins d'élèves de la marine de première classe sont donnés chaque année à un même nombre d'élèves de l'École Polytechnique ayant complété leurs deux années d'études et ayant satisfait aux examens de sortie de cette École. iMais, pour être promus au grade de lieu-
tënhnt de frégate, ilsdoiyent isubir un nouvel exatnén, semblable, quant aux dispositions et à ses conséquences, à celui auquel sont soumis les élèves de la màritie poti^ passer de la seconde classe à la premiél*e.
ÉCOLE GRATUITE DE NOVICES ET 1>E MOUSSES
Fondée à Bordeaux « par MM» Laporte fréret *.
Une École gratuite de novices et de mousses a été fondée à Bordeaux, par MM. Laporte frères. Ce n*est pas là seulement un service rendu au département de la Gironde, c*est un bon exemple donné que nous aimons à signaler et que le succès qu'il obtient généralisera. Il faut à la France de nombreuses écoles de matelotage; tous les hommes qui ont quelque connaissance de Tétat de notre marine sentent profondément ce besoin. Le nombre des matelots n*est point en rapport suffisant avec le nombre des ofticiers. La France, pour être une grande puissance maritime, a d'abord un obstacle naturel à vaincre. Le développement de ses côtes est immense, elle a d'excellents ports, mais la grande navigation ne remonte pas dans Tintérieur par les fleuves. De là Tinfériorité de notre population maritime à Tégard de celles de l'Angleterre, des États-Unis et même de la Hollande. Quand on s'éloigne cbez nous à quelques lieues de la mer, on ne trouve plus que des bateliers. Le gouvernement se plaint de cette disposition des choses; mais il ne sait pas la combattre ; loin de là, grâces aux mesures dans lesquelles il s'opiniâtre, on voit chaque année s'éclaircir les rangs des marins inscrits. C'est un triste aveu que les rapporteurs du budget de la marine sont forcés de répéter à toutes l^s sessions ;
• L'absence de renieignemenlf précis i ur lei conditions d'admission à V École gratuite de novice» et mousset n'a paa permis de suivre ici le classement que nous avons adopté pour les autres établissements publics ou privés.
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cependant, le mal n*est pas sans remède, et la preuve, c*est que deux officiers de la marine marchande, MM. Laporte frères, ont fondé à Bordeaux un établissement dont les excellents résultats ont dépassé toutes les espérances.
Le chef du service de la marine, à Bordeaux, n*a pas cru pouvoir se dispenser d^adresser au ministre un rap^ port sur cette institution. Ce rapport fournit des renseignements dont Tauthenticité ne peut être contestée, et sur lesquels il est permis d'appuyer d'instantes demandes pour que des écoles de novices et de mousses semblables à celles de la Gironde soient promptement établies dans tous nos ports de quelque importance. Quand on a vu ce qui a été fait, il n'est plus permis d'hésiter. L'École de MM. Laporte frères peut être proposée comme école modèle pour les jeunes gens qui se destinent au matelotage.
11 est de notoriété, dit le rapport, qu'avant Texisterice de l'École des novices et des mousses à Bordeaux, lorsqu'un enfant se présentait pour s'embarquer, les capitaines se bornaient à cette question vitale : «As-tu navigué?» Et malheur à celui dont la réponse était négative ou qui ne pouvait administrer la preuve d'un noviciat dans les bateaux, car il était sur-le-champ impitoyablement repoussé; et, le croirait-on ? il fallait même de véritables protections pour faire admettre des mousses : aussi ne voyait-on assez généralement embarquer pour la première fois que ceux appartenant à des familles aisées.
Ce n'était donc plus une pépinière de matelots que Ton formait, mais une addition nouvelle à la classe déjà si considérable des officiers.
Aujourd'hui, fort heureusement, il n'en est déjà plus ainsi. Les capitaines qui ont besoin de mousses les prennent à l'École, et le personnel qui la compose ne peut, à tous égards, qu'accroître la classe des matelots : 4** Parce que les parents souscrivent de prime abord l'engagement de les faire marins et donnent leur consentement pour qu'ils servent aussi bien sur les bâtiments de guerre que
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Stir les navires du commerce; 2*» que peu de temps après cet acte de leur part, Tenregistrement est opéré dans les bureaux de l'inscription maritime ; que les caboteurs, qui parfois parvenaient à éluder le vœu des règlements maritimes, en ne prenant pas toujours un enfant, qu'ils assuraient ne pouvoir trouver, n'ont déjà plus un pareil motif à mettre en avant; car deux m<3usses établis ici journellement vont, lorsqu'il manque des sujets, chercher dans les établissements les élèves désignés par leur numéro pour être embarqués les premiers, et ceux-ci, dont le sac est constamment tenu prêt, se présentent sur l'heure et sont enrôlés.
Une considération très-puissante pour mettre un frein à de fatales migrations à l'étranger, toujours fréquentes chez nos matelots, a été l'objet des méditations de MM. Laporte, qui, pour les prévenir, ont cherché à attacher au sol, par des liens d'intérêt, cette jeunesse nouvelle ; et à cet effet, ils se sont arrêtés à cette pensée d'obliger ces enfants à déposer à la caisse d'épargne leurs économies, même les plus légères. En les habituant ainsi de bonne heure à des idées d'ordre et d'économie, on parviendra à détruire cette déplorable habitude introduite dans leurs mœurs de dépenser en peu de jours, et sans fruit, le pécule de longues et pénibles campagnes.
Durant les trois premières années, cette École a reçu près dedeux cents élèves; déjà, sur ce nombre, cent vingtneuf ont pris la mer; savoir : soixante-deux embarqués au long cours; soixante-sept au cabotage : cinquante-cinq sont dans l'établissement, où ils suivent les instructions journalières, et Gnalement plus de cinquante candidats se sont fait inscrire pour y être admis au fur et à mesure des vacances.
Une ancienne église (celle de Saint-Siméon), qui jadis servait de magasin, a été louée par MM. Laporte, qui ont passé un long bail pour jouir de ce vaste local, dans lequel ils ont fait installer à leurs frais :
420 DE l'instruction fubliqoe
i" La piâture d^un bâtiment de 300 topneaui; 2^ uq iite* lier de garniture ; 3° un pont à roulis ; 4^ une vergue mobile ; 5» un matériel d'armes ; 6° des instruments de pèche, etc.
Dès le matin à cinq heures, suivant la saison, commencent les exercices : un contre-maitre, armé du,$HlQetde bord, donne le signal, et aussitôt, vêtus d*une vareuse fermée par une ceinture en cuir, et coiffés d'un chapeau ciré , les enrants se mettent en mouvement dans le plus grand ordre, et se rendent par escouades aux pointa désignés. Au commandement donné par MM. les directeurs, les uns se placent à la mâture, déploient les voiles, les serrent, tandis que d'autres prennent des ris sur une vergue mobile rux deux extrépiités de laquelle sont fixées des drisses, qui, balancées par les élèves, produisent toutTeffet d'un fort roulis. Pendant que ces opérations s'exécutent, il en est qui ^ont employés à faire du bitord, à commettre du cordage ; plus loin , et sous la conduite d'un ancien sous-officier, un groupe fait Texercice du mousquet, d'autres entendent la lecture de la vie des marins célèbres, pendant que quelques-uns s'efforcent de conserver leur équilibre sur le pont à roulis, et que les plus jeunes s'étudient à la gymnastique appropriée au matelotage. Enfin, des éléments d'écriture et de calcul sont donnés aux élèves.
J'ai assisté, dit le rapporteur, à une des séances, et j'ai été surpris de l'ensemble des mouve^ients et du zèle qui anime ces enfants , qui prennent le plus vif plaisir à ces exercices, se stimulant sans cesse les uns les autres. Dans la soirée, les élèves se rendent, à tour de rôle, en rade, où ils arment de grands bateaux avec lesquels ils vont au bas de la rivière, et apprennent de la sorte à nager (ramer) en mesure, sous la surveillance d'un des directeurs.
La natation faisant partie obligée de l'éducation nautique, les mousses vont pour s'y livrer, troi9 fois la se* maine, dans le bassin du chantier du Roi.
Les capitainai ^pû «rrivent de la mer en emploient aujourd'hui bon ncMOibre au dégréement de leurs navires ; plusieurs sont également assez fréquemment occupés aux travaux préliminaires d*armement, et la légère rétribution qu'ils reçoivent vient en aide à rétablissement.
Bans rhiver de 1837, lorsque les glaces mirent en dan« ger quelques navires de la rade, ces intrépides enfants déployèrent la plus grande activité, e( ce fut môme à leur généreux concours que l'on dut de voir bientôt ces navires amarrés en lieu de sûreté. Aussi le commerce, pénétré de rimmense avantage que Ton peut retirer de ce philanthropique établissement, y porte-t-il le plus vif intérêt.
INSTITUTION PRÉPARATOIRE A L'ÉCOLE NAVALE
Êiabiie sur le yaisseau YOrion , ep rade de Bcest , Dirigée par M. Lorfol.
Paris f rue Neuve-Sainte-Geneviéve, 9 eMi, prés la place de tEsirapaâe,
Le grand nombre de jeunesgens qui se destinent à la carrière de la marine avait engagé le gouvernement à créer une école préparatoire de marine à Angouléme, qui fut supprimée par ordonnance du 7 décembre 1830 et annexée au collège de Lorient. Ce dernier établissement, dirigé par M. Gérono, a obtenu chaque année de nombreux succès. Le besoin d'une école semblable se faisant sentir à Paris, M. Gérono, qui a quitté le collège de Lorient, s'est associé à M. Loripl pour organiser une École spéciale préparatoire de marine dans laquelle les élèves trouvent toutes les ressources qui peuvent leur assurer l'entrée dans cette carrière.
objet et durée de l'enseignement.
L'enseignement , dont la durée eit 4ç irpi* P.H qiwtre
années, comprend Tarithmétiquc complète , la géométrie élémentaire et la trigonométrie , les préliminaires de géométrie descriptive , les éléments d^algèbre jusques et y compris les deux premiers degrés, les éléments de statique, le latin, le français, Tanglais et le dessin. Les élèves reçoivent aussi des leçons d*histoire et de géographie, qui les préparentaux cours professés sur ces sciences à rÉcole navale.
Examens.
Les élèves passent des examens hebdomadaires devant des professeurs étrangers à l'établissement et qui tiennent dans rinstruction publique le rang le plus distingué. Ces examens offrent plusieurs avantages : ils excitent parmi les élèves une louable émulation; ils les familiarisent avec les examens déQnitifs qu'ils auront à soutenir ; enfin, ils permettent de constater sans cesse la force et le progrès des études.
Condilions d'admissioD.
Les conditions d'admission sont réglées par le directeur.
Connaissances préalables.
Les, élèves qui ont atteint leur douzième année au moment de leur entrée à Vlnstiiulion préparatoire y et qui n'ont devant eux que trois ou quatre années d'études pour arriver à l'École navale *, doivent savoir lire, écrire et posséder les premiers éléments de latinité.
Déboursés,
Le prix de la pension est de 1,000 fr. ( 300 fr. pour chacun des trois premiers trimestres , et 100 fr. pour le quatrième). Il comprend, outre les leçons mentionnées
* On n'en reçu i rËcole nmle que Jusqu'à seite au. (Voir pige 416.)
plus baut, les leçons de dessin, de langues anglaise et allemande.
Deux autres divisions, qui ne reçoivent chacune que quinze élèves environ, complètent cette institution. Ré^ servées aux jeunes gens qui se destinent à Saint-Cyr et à TÉcole Polytechnique , elles sont également soumises aux examens hebdomadaires que nous avons mentionnés. Les élèves qui n*auraient pas été admis à TÉcole navale, ou ceux qui, par la volonté de leurs parents, auraient été détournés de la marine, peuvent, en consacrant seulement deux années aux mathématiques spéciales dans Tune de ces deux divisions, se présenter aux Écoles de Saint-Cyr et Polytechnique à l'âge où leurs condisciples terminent seulement leur cours de mathématiques élémentaires.
ADMINISTRATION tUBUQUE.
Il faudrait établir des éducations publiques où se formeraient des hommes d'éiat par l'étude de l'histoire, des langues vivantes, du droit public, des intérêts des nations et de tout ce qui pourrait les rendre propres aux aflTaires. On ne verrait plus alors dans les empires de ces ministres créés i la hâie par la faveur, qui ne présentent au public que des talents sup« posés et qui ne connaissent leurs devoirs que par leurs bévues.
BACOir.
ADMINISTRATION PUBLIQUE
ÉDUCATION POLITIQUE. — FONCTIONlf AISES.
Considérations de classe et de fortune. — Les emplois du gouvernement, les fonctions publiques, quel que soit d'ailleurs leur ordre , ont été longtemps et ne sont peutêtre encore même à présent généralement donnés qu'à la faveur par Tesprit de parti. C'est un grand mal dont TefTet se fait sentir jusqu'aux entrailles du pays. Quand les gouvernements trient les hommes qu'ils emploient en raison de leurs opinions ou d'étroites considérations do famille, au lieu de les choisir en raison de leur capacité, ils démoralisent la nation , ils l'insurgent, ils augmentent les abus, ils gaspillent les richesses dont ils disposent, et ne se maintiennent temporairement que par l'arbitraire ou par la corruption.
Nous avons l'espérance qu'il viendra un jour, enfln , où les intérêts des nations ne seront plus sacriOés aux intérêts de petites coteries; où les hommes instruits, expérimentés, ne manqueront plus aux fonctions publiques.
Le nombre des administrateurs capables n'est assurément pas en France égal à celui des emplois.
Diminuer le nombre des emplois et augmenter celui des bons administrateurs, tel est le progrés qui nous reste à faire.
11 y a de l'avenir pour les hommes qui se prépareront par les études sérieuses aux fonctions publiques. Cet avenir peut se faire attendre longtemps, aussi ne le conseil-
lerons-nous qu'aux fils de familles aisées; mais il est infaillible, car la presse périodique et la tribune parlementaire sont deux moyens assurés de se faire distinguer dans la foule de ceux qui écrivent ou qui discourent sur les affaires publiques sans étude et sans expérience; malheureusement le droit de ne s'occuper de politique qu'avec une telle compétence n'a pas encore des limites déterminées; c*est un des progrés qui restent à faire aux gouvernements représentatifs. Les révolutions usent si vite les réputations usurpées I
APTITUDE. — Esprit vaste. — Jugement sûr. — Présence d'esprit. — Volonté ferme. — Caractère conciliant. — Haute moralité.
LNSTRucTiON NATIONALE. — Premier et second degrés. INSTRUCTION PROFESSIONNELLE. — Tout ce qui est nécessaire à l'instruction professionnelle des jeunes gens qui se destinent aux affaires publiques existe à peu de chose prés, mais rien n'est coordonné, rien n*est obligatoire. Ainsi VEconomie politique y que devraient savoir également le chef de bureau, le sous-préfet, le préfet, le conseiller d*étât, le professeur de T Université, le magistrat , l'officier , le marin , le diplomate , le ministre , tous les fonctionnaires publics enfin , à quelque branche de l'administration qu'ils appartiennent, est professée au Collège de France ^ les mardi et samedi, par M. Michel Chevalier ; et au Conservatoire des arts et métiers^ par M. Blanqui aîné.
La Philosophie est professée à la Faculté des lettres par M. Valette, suppléant de M. Laromiguière; par M. Porret, suppléant de M. Cousin; et par M. Joufiroy, suppléant de M. Royer-Collard.
V Histoire est professée au Collège de Franc$ , les lundi et jeudi , par M. Michelet ; à la Faculté des lettres , par M. âacretelle et par M. Lenormant, suppléant de M. Guizot. L'Histoire des législations comparées est professée au Collège de France , les mardi et samedi par M. LherminiêK
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VHiêUArê du itroti àê la nature et dês §enê eét professée, les lundi et vendredi» au Collège âe France , pÈx M. de Pottetls, et à la Faculté de droit de Parié, par U. P. Royer- Goliard.
Le Droit adminiêtratifmi professé à la Faculté de droit de Paris, par M. le baroti de Géraddo, conseiller d'état.
V Histoire du droit est professée à la Faculté dé droit de Paris ^ par M. Poncelet.
t.e Droit Constitutionnel français est professé à là Faculté de droit de Paris, par M. Rossi.
U Eloquence française est professée à la Faculté des lettres, par M. GéruzelE, suppléant de M. Tillemain.
La Géographie est professée à la FacHlté des lettres par M. Guigniaut.
Au Collège de France y les Jours et les heures des cours sont calculés de telle sorte que le même jour 11 est pos-* sible d'en suivre plusieurs.
Ainsi qu'on vient de le voir, les diverses brabcheà de la science politique et administrative existent, mais elles sont disséminées; elles ne sont réunies nulle part en faisceau ; elles ne forment pas Un corps systématique et gradué d'enseignement ; il n'y a point d'école royale ou spéciale d*administration ; il n'existe pas une Faculté é^s sciences économiques , administratives et politiques , où les Jeunes gens qui se destinent aux affaires publiques puissent faire leur justification de capacité et prendre leurs grades. Aussi , tandis que les Facultés des lettres , dés sciences , de droit, de médecine, de théologie, placent une utile barrière , celle des examens , à l'entrée des carrières ouvertes à rintelligence, la carrière administrative est-elle la seule dont les abords soient livrés sans défense aux prétentions de l'ignorance et à la présomption de l'incapacité.
On voit bieii d'où sortent les avocats , les médecins , les membres du corps enseignant; on sait par quelles études ils se sont préparés à l'exercice de leur profession»
quelles garanties ils ont dû fournir à la société avant d'obtenir sa confiance; mais on chercherait en vain dans les lois qui ont fixé ces garanties quelques dispositions applicables à Tadministration publique; en un mot, à côté des Ecoles de droit et de médecine^ à côté de Y Ecole normale, des Ecoles militaires de Saint-Cyr^ de Saumur , de La Flèche , de Melz^ ûeVEcole Polytechnique, de V Ecole des ponts et chaussées, de Y Ecole des mines, de Y Ecole navale, de Y Ecole du génie maritime, etc., on chercherait en vain une école spéciale d'administration publique fondée sur des bases analogues et entretenue par TÉtat.
La chaire de droit administratif, qui se trouve comprise dans le programme de renseignement de TÉcole de droit de Paris, ne saurait servir de réponse suffisante à qui s'inquiéterait de savoir où se forment non-seulement les conseillers de préfecture, les secrétaires généraux, les sous-préfets, les préfets , mais encore tous les membres de ces vastes administrations centrales établies à Paris , et d'où part le mouvement imprimé aux administrations départementales.
Une aussi grave lacune dans notre système d'enseignement avait été reconnue et signalée par l'illustre Cuvier , d'accord sur ce point avec Bacon , dont nous avons rappelé Topinion.
C'est ici le lieu de citer ce qu'à ce sujet un professeur distingué, M. Macarel, conseiller d'État, a écrit' sur la nécessité de créer à Paris une Faculté des sciences poUligues et administratives , ou du moins une école spéciale '.
c( Cinq ordres de Facultés offrent aux Français l'enseignement supérieur.
' Éléments de Droit politique, pag. 510.
* Celle note a servi de lexle à une leltre écrilc , le |24 décembre 1832, à M. le ministre de rinslruction publique ; et dès l'année 1829 la même idée avait élé soumise à M. de Valimesnil , qui avait alors le portereuille de ce ministère.
« Dans rUniversité de France , les Facultés
De Droit ,
De Médecine,
Des Lettres ,
Des Sciences physiques et mathématiques ,
De Théologie , distribuent aux jeunes gens renseignement des principes généraux de toutes ces diverses branches des connaissances humaines.
« Le pays retire un grand proût de ces institutions libé* raies ; mais , dans TUniversité de France , nul enseigne* ment ne tend à faire connaître les sciences politiques et administratives,
« Il existe bien , dans quelques académies , des cours de droit administratif; il y avait aussi naguère à Paris deux cours d*économie publique.
c( Mais ces cours sont évidemment insuffisants pour former cette classe d^hommes qui se dévouent à la difficile gestion des intérêts généraux , et qui sont destinés à peupler soit les administrations diverses , soit les chambres législatives elles-mêmes.
« Cette autre institution me semble nécessaire à la France.
a II est probable qu'un jour le pays sera doté d'une Faculté des sciences politiques et administratives , et qu'alors des grades, et par conséquent des justifications de capacité, seront exigés, tout au moins de ceux qui se présenteront pour remplir , sous la haute direction des ministres, les fonctions de membres du conseil d'État, d'administrateurs de tous les degrés , et les emplois de chefs de leurs bureaux, chefs des divisions, directeurs et autres.
« Les ministres auraient ainsi des auxiliaires beaucoup plus éclairés.
a Cette sixième Faculté pourrait comprendre les bran* cbes d'enseignement que voici :
49â DE L^iNanacnôii r uhliquë
i^" Le Droit ii«tgrd, ou U Philosophie moralo;
^ Le Droit intemational ;
3^ Le Droit public général et positif;
4<» L*Économie politique ;
5° La Statistique;
6° L'Administration générale.
Od pourrait ipéme y joindre dea coi|rs :
Pe Procédure administrative»
D'Éloquence parlementaire,
P'Histoire du droit public firançaia »
D'Administration comparée.
a Ces derniers enseignements couronneraient en quelque sorte, pour ceux qui voudraient approfondir k Science sociale, les étud^ dont cette tiaiéme Fëculté présenterait le bienfait.
d La durée de cet enseignement pourrait 6tre de trois années.
a La première serait consacréie au droit naturel (trois ipois), au droit des geas (trois mois), au droit public (quatre mois).
« La seconde , à Téconomie politique ( trois mois), a U statistique ( trois mois) , et au oommencement de l'administration générale (six mois).
« La troisième serait tout entière à Tadininistration gépérale (dix mois).
a Les grades s'acquerraient, dans cette Faculté, par des études diverses.
(( Pour celui de bachelier, i\ faudrait avoir suivi le cours durant deux années, et avoir appris le ()roit naturel, le droit public et l'administration générale.
« Pour le grade de licencié, on exigerait les études de trois années.
a Le doctoral enOn ne pourrait être obtenu qu'après avoir suivi, en outre, les cours du droit public el de l'administration comparée.
« Il y a plus, au sortir cle cette Faculté , les jeunes su^
numéraires qui entreraient dans les services administratifs pourraient trouver , dans le sein de Tadministration spéciale à laquelle ils se destineraient, un cours , spécial aussi , de la législation , des règlements et des usages de cette administration , ainsi que les jeunes élèves ingénieurs des mines , des ponts et chaussées et d'autres administrations trouvent actuellement des cours spéciaux dans chacun de ces services publics.
« Pour cela le gouvernement pourrait prendre des mesures efficaces , et je ne doute pas que chaque administration ne pût offrir dans son sein un bon professeur spécial.
a Ainsi se compléterait, pour les administrateurs français, rinstruction théorique la plus étendue qûMl serait possible.
c( Celle de la pratique viendrait ensuite s'y joindre et rectifier par ses applications positives les idées fausses ou inexécutables.
« Tel pourrait être Fensemble de ce bel enseignement. c( 11 est, dans l'Université de France, des facultés qaï en offrent de plus considérables. Ainsi la Faculté îeB sciences comprend l'enseignement do :
i^ L'Arithmétique; 2« La Géométrie ; 3^ La Trigonométrie rectiligne; 4° L'Algèbre appliqué à la géométrie; 5<> La Statique ;
&^ Le calcul différentiel et intégral ; 7® La Mécanique ; S^ L'Astronomie ; 9* La Physique; W La Chimie; M^ L'Histoire naturelle.
« Voilà par quelle^ vastes études un gouvernement libéral a voulu que de savants mathématiciens et physiciens pussent se former en France.
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1» Le Droit naturel» ou la Philosophii» ^^s moins lUilo
2° Le Droit international ; oparer des lionh
5<^ Le Droit public général et por
4» L'Économie politique ; ^çg hommes n a-t-clle
r>° La Statistique;
6» L'Administration génér ^^^^ (j^^g g^n ensemble?
On pourrait ipéme y Jo* ^le obtienne du succès?
De Procédure admioiF ^ i^ civilisation semblent exiger
D'Éloquence parleir
D'Histoire du dro" ^^ p^^r j^ France de donner le pre-
D* Administratif ^Q^jes méthodiques et complètes en ce
« Ces deroier
que sorte, P^ que les hommes s'éclairent sur leurs droits Science w^n'est-il pas nécessaire que les administrateurs préieiiter,/^,uajggent mieux aussi les droits de la société,
" ^ .lîontles organes et les défenseurs? ^^ A presse périodique pose incessamment des prin-
^ 'fil importe à la société que les doctrines véritable-
^t utiles à sa conservation , à son bien-être, à son per- ^tionnement, soient publiquement enseignées, avec ^te autorité dogmatique qui accompagne d'ordinaire les interprètes jurés des autres sciences.
c( Il est donc facile de prévoir le bien qui résulterait de la nouvelle création que j'appelle ici de toute la force de ma conviction personnelle. »
Nous nous associons pleinement aux vœux exprimés par M. Macarel, et nous unissons volontiers notre voix à la sienne pour appeler la prompte réalisation d'idées qui ont pour elles l'imposante sanction de deux hommes tels que Bacon et Cuvier.
Kous nous bornerons seulouKMit, en passant, à insister fortement sur la nécessité d(; fréquents exercices d'improvisation. Le barreau a créé en faveur des avocats une sorte de monopole de la parole qui , dans nos assemblées électorales et législatives, dans nos conseils généraux et
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Hix» B*exerce souvent d'une manière fâcheuse au d'hommes spéciaux, pratiques, capables, ailiers avec Texpérience des affaires qu'aie, et qui, trop souvent, se laissent -"re par l'assurance avec laquelle les ^ emparer de la parole , par l'aplomb
jC lesquels ils la gardent, que par l'art s lesquels ils la manient, at esprit procédurier qui perce généralement tois et leur ôte toute grandeur et toute durée ; jiir côté étroit et faible ; de là une certaine manière iusive et fâcheuse de ne traiter et de ne réglementer ios plus grands intérêts que sous un seul aspect; de là enfin la stérilité du système représentatif en France.
Selon nous, un gouvernement éclairé et prévoyant ne saurait trop encourager, par tous les moyens en son pouvoir, l'ouverture et la multiplication de cours d'improvisation, et tous les exercices quelconques ayant l'art de la parole pour objet. Nous avons dit (introduction, page 7) pour quels motifs et dans quels intérêts nous demandions que l'instruction élémentaire cessât d'être le privilège de quelques-uns, pour devenir l'obligation de tous; c'est par les mêmes considérations d'ordre social que nous voudrions également que tous ceux qui ont appris à lire apprissent à parler, afin que l'art d'exprimer sa pensée, cessant d'être une difGculté générale, ne fût plus le privilège d'une profession, mais simplement le libre et facile exercice d'une faculté de l'esprit.
D'autres considérations non moins importantes militent encore en faveur du prompt établissement d'une Faculté des sciences économique, administrative et poH-r tique.
N'est-ce pas un des plus fâcheux spectacles que de voir toutes les avenues des administrations publiques encombrées de solliciteurs sans titres légitimes et, le plus souvent, sans autres droits que leurs prétentions? Le seul
'434 DE L*INSTRDCTION PUBLIQUE
« Il est permis de croire qu'il ne serait pas moins utile do former des administrateurs et de préparer des hommes d'Etat.
« La science du gouTernement des hommes n'a-t^Ue pas été jusqu'ici trop négligée?
(c Ne peut-elle pas être enseignée dans son ensemble?
c N^est-il pas possible qu'elle obtienne du succès?
a Les progrès rapides de la oivilisation semblent exiger cet enseignement.
a n serait honorable pour la France de donner le premier exemple d'études méthodiques et complètes en ce genre.
« Â mesure que les hommes s'éclairent sur leurs droits individuels, n'est-il pas nécessaire que les administrateurs du pays connaissent mieux aussi les droits de la société » dont ils sont les organes et les défenseurs?
a La presse périodique pose incessamment des principes.
« Il importo à la société que les doctrines Yéritablement utiles à sa conservation , à son bien-être, à son perfectionnement, soient publiquement enseignées, avec cette autorité dogmatique qui accompagne d'ordinaire les interprètes jurés des autres sciences.
« Il est donc facile de prévoir le bien qui résulterait de la nouvelle création que j'appelle ici de toute la force de ma conviction personnelle. »
Nous nous associons pleinement aux vœux exprimés par M. Macarel, et nous unissons volontiers notre voix à la sienne pour appeler la prompte réalisation d'idées qui ont pour elles l'imposante sanction de deux honunes tels que Bacon et Cuvier.
Nous nous bornerons seulement, en passant, à insister fortement sur la nécessité de fréquents exercices d'improvisation. Le barreau a créé en faveur des avocats une sorte de monopole de la parole qui , dans nos assemblées électorales et législatives, dans nos conseils généraux et
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municipaux, s*exerce souvent d'une manière fâcheuse au détriment d'hommes spéciaux, pratiques, capables, mais plus famfliers avec Texpérience des affaires qu'a* vec Tart mratoire, et qui, trop souvent, se laissent intimider plus encore par l'assurance avec laquelle les gens dé jrobe savent s'emparer de la parole , par l'aplomb et le sans-gène avec Ifssquels ils la gardent, que par l'art et le talent avec lesquels ils la manient.
De là le petit esprit procédurier qui perce généralement dans nos lois et leur ôte toute grandeur et toute durée ; de là leur côté étroit et faible ; de là une certaine manière exclusive et fâcheuse de ne traiter et de ne réglementer nos plus grands intérêts que sous un seul aspect; de là enfin la stérilité du système représentatif en France.
Selon nous, un gouvernement éclairé et prévoyant ne saurait kop encourager, par tous les moyens en son pouvoir, l'ouverture et la multiplication de cours d'improvisation, et tous les exercices quelconques ayant l'art de la parole pour objet. Nous avons dit (introduction, page 7) pour quels motifs et dans quels intérêts nous demandions que rinstruction élémentaire cessât d'être le privilège de quelques-uns^, pour devenir l'obligation de tous; c'est par les mêmes cousidéralions d'ordre social que nous voudrions également que tous ceux qui ont appris à Ure apprissent à parler, afin que l'art d'exprimer sa pensée, cessant d'être une difficulté générale, ne fût plus le privilège d'une profession, mais simplement le libre et facile exercice d'une faculté de l'esprit.
D'autres considérations non moins importantes militent encore en faveur du prompt établissement d'une Faculté des sciences économique, administrative et poH-r . tique.
N'est-ce pas un des plus fâcheux spectacles cpie de voir toutes les avenues des administrations publiques encombrées de solliciteurs sans titres légitimes et, le plus souvent, sans autres droits que leurs prétentions? Le seul .
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moyen efficace d*en diminuer le nombre ne serait-ii pas de les soumettre à des conditions sévères d'examen et de concours? L'instruction publique, regardée attentivement d'une certaine hauteur, présente cet avantage qu'elle donne les moyens de contenir et de classer les ambitions qu'elle multiplie. Le jour où toutes les ressources qu'offre par elle-même l'instruction publique seront apparues à un homme d'État doué d'une volonté ferme et d'un jugement sûr, ce jour-là une nouvelle hiérarchie sociale sera créée; l'ordre aura fait place à la déplorable confusion au milieu de laquelle nous nous agitons ; alors ce sera le degré d'instruction qui déterminera les droits politiques et les aptitudes administratives, qui posera des barrières infranchissables aux prétentions exagérées et aux candidatures déplacées; alors ce seront la spécialité et la variété de l'enseignement qui maintiendront le niveau entre toutes les professions; alors, au nom de sa conservation, le gouvernement comprendra qu'il doit s'imposer à lui-même la loi absolue de n'employer jamais que les hommes les plus capables et les plus instruits, qui se seront montrés tels dans les exapiens et dans les concours auxquels ils auront été successivement soumis; alors, du même coup, les fonctionnaires publics se trouveront former nécessairement l'élite de la nation, et les médiocrités ambitieuses seront naturellement exclues et repousséesdans la foule, parle faitmême de leur propre ignorance; alors le gouvernement s'élèvera par la considération de ses agents, alors il fera ce qu'il ne fait pas; le gouvernement gouvernera, et le pouvoir acquerra enfin l'autorité morale sans laquelle son existence précaire est toujours menacée par le conflit des ambitions personnelles.
Combien est-il de médiocrités, d'incapacités même, qui n'aspirent à obtenir des fonctions publiques que parce que la carrière de l'administration leur parait livrée à qui veut s'y jeter et qu'on y arrive de plein saut? Cette façon de l'aborder sans études préalables, sans épreuves,
sans garanties, doit nécessairement encourager les prétentions les moins fondées; il ne manque pas de gens qui, voyant les aspirants aux fonctions administratives dispensés de toute préparation, de tout noviciat, s'imaginent que si nos lois se taisent sur ces conditions d'admission, c'est qu'elles ne sont nullement nécessaires. Ils vous diront qu'avec du bon sens on n'a pas besoin d'études spéciales pour devenir un excellent préfet; que Tadministration n'est rien autre chose qu'un contact continuel avec les hommes, et que les questions de personnes n'exigent que du tact et de la prudence; quant aux questions de choses et aux intérêts matériels confiés à l'administration départementale, ils en feront bop marché, et ne douteront pas qu'une expérience de quelques mois ne suffise pour initier au maniement de toutes ces affaires un homme doué d'intelligence et de sagacité.
De là les préventions pour de vieilles traditions, l'asservissement à la routine, l'inhabileté trop fréquente à traiter des questions dont l'examen exigerait une instruction solide ; de là enfin ce peu de confiance qu'inspire Tapplidation des principes les mieux démontrés de la science économique et ce préjugé encore si répandu parmi nous contre ce qu'on appelle les théories y comme si une théorie digne de ce nom n'était pas le résumé et l'analyse fidèle des faits d'où dépendent tous les autres.
Il n'en est point ainsi en Allemagne. Depuis longtemps l'économie politique, la caméralistique (science de l'administration et des finances), y sont professées partout dans des chaires spéciales, et l'assiduité à ces cours, la preuve des connaissances que l'on y a acquises, sont exigées de tous les candidats aux emplois qui rendent ces notions nécessaires. — Ces candidats sont soumis à des examens dont le résultat plus ou moins favorable leur ouvre ou leur ferme l'accès aux places dans toutes les branches de l'administration publique, de mémequô« chez nous, l'instruction également con^téedpsétu4iants leur
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ouvre la carrière de renseignement, celle du barreau et celle delà médecine. C'est aussi parmi les élèves les plus instruits des universités que, de Tautre côté du Rhin, les grands et les riches propriétaires vont chercher pour leurs domaines des administrateurs habiles.
En France, au contraire, la science administrative jouit de peu de faveur ; elle a pour dépréciateurs tous ceux qui trouvent plus commode de la nier que de l'acquérir; mais aussi quelles luttes continuelles le gouvernement n'est-il pas condamné à soutenir contre tant de ridicules candidatures qui, fortes du silence de la loi, espèrent trouver les ministres désarmés comme elle! Ces garanties d'instruction, de moralité, d'expérience, qu'aucun règlement n'exige des candidats, le gouvernement est bien forcé de les imposer lui-même toutes les fois qu'il craint de voir sa confiance s'égarer dans des mains inhabiles ou infidèles ; c'est son intérêt comme son devoir de suppléer par une vigilance sévère à l'imprévoyance de la loi; mais le ministre le plus vigilant n'est jamais à l'abri des surprises. Responsables de la conduite de leurs agents, sans doute les ministres ont besoin, dans leurs choix , d'une grande latitude ; mais des garanties de capacité n'imposeraient aucune entrave à la liberté des choix et allégeraient assurément la responsabilité ministérielle, en donnant aux administrations secondaires plus de chances d'infaillibilité.
Le décret impérial du 26 décembre 1809, qui règle Tinstruction des auditeurs au conseil d'État, avait organisé un stage administratif. Quarante auditeurs étaient attachés aux différents ministères; cent vingt étaient répartis entre le ministère de la police , — la direction générale des revues et de la conscription, — l'administration des ponts et chaussées , — celle de l'enregistrement et des domaines, — celle des douanes, — celle des eaux et forêts, — celle des droits réunis, — celle des vivres, — celle des postes, — celle de la loterie, — celle des pou-
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dres, — le conseil des prises, — le conseil des mines , — la caisse d*amortissement, — la préfecture du département de la Seine, — la préfecture de police (art. 9 et 11).
Ainsi, cent soixante auditeurs recevaient^ dans le sein des diverses administrations spéciales établies à Paris, une instruction qui les préparait à occuper, après le surnumérariat, des postes plus ou moins importants dans les divers services auxquels ils avaient été attachés. C'était, à vrai dire, la pépinière de Tadministration centrale.
L'administration départementale avait aussi la sienne^ Près du préfet de chaque département était placé un auditeur qui avait le titre et remplissait les fonctions de souspréfet de l'arrondissement chef-lieu (art. 15). De plus, un auditeur en service extraordinaire était attaché aux préfets des trente et un départements les plus importants ; l'état de ces départements était joint au décret qui réservait la faculté d'en augmenter lé nombre, ainsi que celui des auditeurs, si les circonstances venaient à l'exiger (art. 16).
Ces jeunes auxiliaires de l'administration départementale remplissaient, sous la direction des préfets, un véritable noviciat. Ils étaient à la disposition de ce magistrat, qui pouvait les charger de remplacer provisoirement, en cas de mort, de vacance, de congé ou de tout autre empêchement légitime, les sous-préfets des départements, et leur confier, en outre, l'instruction de toute affaire contentieuse, qu*elle exigeât ou non des déplacements dans rintérieur du département (art. 17). Chaque année, les préfets devaient rendre compte au ministre de l'intérieur du service des auditeurs placés près d'eux (art. 18).
Enfin, d'après l'art. 20, le quart des sous -préfectures qui viendraient à vaquer devait être accordé à des auditeurs.
En combinant le plan proposé par M. Macarel avec les dispositions du décret de 1809, on arriverait à donner ainsi aux jeunes gens qui se destinent à la carrière des
quelles garanties ils ont dû fournir à la société avant d'obtenir sa confiance; mais on chercherait en vain dans les lois qui ont fixé ces garanties quelques dispositions applicables à Tadministration publique; en un mot, à côté des Ecoles de droit et de médecine^ à côté de V Ecole normale, des Ecoles mililaires de Saint-Cyr^ de Saumur , de La Flèche , de Metz, daV Ecole Polytechnique, de V Ecole des ponts et chavisséeSy de Y Ecole des mines, de V Ecole navale, de VEcoledu génie maritime, etc., on chercherait en vain une école spéciale d'administration publique fondée sur des bases analogues et entretenue par l'État.
La chaire de droit administratif, qui se trouve comprise dans le programme de renseignement de TÉcole de droit de Paris, ne saurait servir de réponse suffisante à qui s'inquiéterait de savoir où se forment non-seulement les conseillers de préfecture, les secrétaires généraux, les sous-préfets , les préfets , mais encore tous les membres de ces vastes administrations centrales établies à Paris , et d'où part le mouvement imprimé aux administrations départementales.
Une aussi grave lacune dans notre système d'enseignement avait été reconnue et signalée par l'illustre Guvier , d'accord sur ce point avec Bacon , dont nous avons rappelé l'opinion.
C'est ici le lieu de citer ce qu'à ce sujet un professeur distingué, M. Macarel, conseiller d'État, a écrit' sur la nécessité de créer à Paris une Faculté des sciences politiques et administratives, ou du moins une école spéciale '.
a Cinq ordres de Facultés offrent aux Français l'enseignement supérieur.
' Éléments de Droit politique, pag. 510.
* Cette note a servi de lexle à une lettre ccriic , le [24 décembre 1S32, à M. le ministre de rinslnictioD publique ; et dés l'année 1829 la même idée avait été soumise à M. de Vatimesnil , qui avait alors le portereaille de ce ministère.
« Dans rUniversité de France , les Facultés
De Droit ,
De Médecine,
Des Lettres ,
Des Sciences physiques et mathématiques ,
De Théologie , distribuent aux jeunes gens renseignement des principes généraux de toutes ces diverses branches des connaissances humaines.
« Le pays retire un grand proGt de ces institutions libérales ; mais , dans TUniversité de France , nul enseignement ne tend à faire connaître les sciences politiques et adminisiralives,
(c II existe bien , dans quelques académies , des cours de droit administratif; il y avait aussi naguère à Paris deux cours d'économie publique.
« Mais ces cours sont évidemment insuffisants pour former cette classe d'hommes qui se dévouent à la difQciie gestion des intérêts généraux , et qui sont destinés à peupler soit les administrations diverses , soit les chambres législatives elles-mêmes.
« Cette autre institution me semble nécessaire à la France.
a II est probable qu'un jour le pays sera doté d'une Faculté des sciences politiques et administratives , et qu'alors des grades, et par conséquent des justifications de capacité , seront exigés , tout au moins de ceux qui se présenteront pour remplir , sous la haute direction des ministres, les fonctions de membres du conseil d'État, d'administrateurs de tous les degrés , et les emplois de chefs de leurs bureaux, chefs des divisions, directeurs et autros.
« Les ministres auraient ainsi des auxiliaires beaucoup plus éclairés.
a Cette sixième Faculté pourrait comprendre les branches d'enseignement que voici :
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l*" Le Droit naturel» ou la Philosophie morale ;
2° Le Droit international ;
3® Le Droit public général et positif;
A^ L*Ëconomîe politique ;
S"* La Statistique;
G*» L* Administration générale.
On pourrait ipéme y joindra de9 eoi^^a :
Pe Procédure administrative,
D*Éloquence parlementaire ,
P*Histoire du droit public français »
D'Administratioa comparée.
« Ces derniers enseignements couronneraient en quelque sorte, pour ceux qui voudraient approfondir la Science sociale ^ les étud^ dont cette eioriéme Faculté présenterait lebiepfoit.
(( La durée de cet enseignement pourrait Aire de trois années.
a La première serait consacrée au droit naturel ( trois mois), au drpit des geas (trois mois), au droit public (Quatre mois).
« La seconde, àTéconomie politique (trois mois), à la statistique ( trois mois) , et au oommencement de l'administration générale (six mois).
«c La troisième serait tout entière à Tad^inistration gépérale (dix mois).
a Les grades s'acquerraient , dans cette Faculté , par des études diverses.
« Pour celui de hackeHer , il faudrait avoir suivi le cours durant deux années, et avoir appris le droit naturel, le droit public et Tadministration générale.
a Pour le grade de licencié, on exigerait les études de trois années.
a Le doctorat en&n ne pourrait être obtenu qu'après avoir suivi, en outre, les cours du droit public el de Tadministratiou comparée.
« 11 y a plus, au sortir de cette Faculté , les jeunes 8U^
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numéraires qui entreraient dans les services administratifs pourraient trouver , dans le sein de Tadministration spéciale à laquelle ils se destineraient, un cours , spécial aussi , de la législation , des règlements et des usages de cette administration , ainsi que les jeunes élèves ingénieurs des mines , des ponts et chaussées et d'autres administrations trouvent actuellement des cours spéciaux dans chacun de ces services publics.
c< Pour cela le gouvernement pourrait prendre des mesures efficaces , et je ne doute pas que chaque administration ne pût offrir dans son sein un bon professeur spécial.
a Ainsi se compléterait, pour les administrateurs français, l'instruction théorique la plus étendue qûMl serait possible.
c( Celle de la pratique viendrait ensuite s'y joindre et rectifier par ses applications positives les idées fausses ou inexécutables.
« Tel pourrait être l'ensemble de ce bel enseignement, a 11 est , dans l'Université de France , des facultés qui en offrent de plus considérables. Ainsi la Faculté deê sciences comprend l'enseignement de : *'
1® L'Arithmétique; 20 La Géométrie; 3® La Trigonométrie rectiligne; 4<^ L'Algèbre appliqué à la géométrie; 5<> La Statique ;
6* Le calcul différentiel et intégral ; 1^ La Mécanique ; 8^ L'Astronomie ; 9^ La Physique; iQf> La Chimie; 110 L'Histoire naturelle.
a Voilà par quelle^ vastes études un gouvernement libéral a voulu que de savants mathématiciens et physiciens pussent se former en France.
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a II est permis de croire qu il ne serait pas moins utile de former des administrateurs et de préparer des hommes d'État.
« La science du gouyernement des hommes n'a-telle pas été jusqu'ici trop négligée?
« Ne peut-elle pas être enseignée dans son ensemble?
c N'est-il pas possible qu'elle obtienne du succès?
a Les progrès rapides de la oivilisation semblent exiger cet enseignement.
a n serait honorable pour la France de donner le premier exemple d'études méthodiques et complètes en ce genre.
« A mesure que les hommes s'éclairent sur leurs droits individuels, n'est-il pas nécessaire que les administrateurs du pays connaissent mieux aussi les droits de la société » dont ils sont les organes et les défenseurs?
(X La presse périodique pose incessamment des principes.
« Il importe à la société que les doctrines véritablement utiles à sa conservation, à son bien-être, à son perfectionnement, soient publiquement enseignées, avec cette autorité dogmatique qui accompagne d'ordinaire les interprètes jurés des autres sciences.
(( 11 est donc facile de prévoir le bien qui résulterait de la nouvelle création que j'appelle ici de toute la force de ma conviction personnelle. »
Nous nous associons pleinement aux vœux exprimés par M. Macarel, et nous unissons volontiers notre voix à la sienne pour appeler la prompte réalisation d'idées qui ont pour elles l'imposante sanction de deux hommes tels que Bacon et Cuvier.
Nous nous bornerons seulement, en passant, à insister fortement sur la nécessité de fréquents exercices d'improvisation. Le barreau a créé en faveur des avocats une sorte de monopole de la parole qui , dans nos assemblées électorales et législatives, dans nos conseils généraux et
municipaux, 8*exerce souvent d'une manière fâcheuse au détriment d'hommes spéciaux, pratiques, capables, mais plus familiers avec Texpérience des affaires qu'a* yec l'art oratoire, et qui, trop souvent, se laissent intiniider plus encore par l'assurance avec laquelle les gens de robe savent s'emparer de la parole , par Taplomb et le sans-géne avec lesquels ils la gardent, que par Tart et le talent avec lesquels ils la manient.
De là le petit esprit procédurier qui perce généralement dans nos lois et leur ôte toute grandeur et toute durée ; de là leur côté étroit et faible ; de là une certaine manière exclusive et fâcheuse de ne traiter et de ne réglementer nos plus grands intérêts que sous un seul aspect; de là enfin la stérilité du système représentatif en France.
Selon nous, un gouvernement éclairé et prévoyant ne saurait Irop encourager, par tous les moyens en son pouvoir, l'ouverture et la multiplication de cours d'improvisation, et tous les exercices quelconques ayant l'art de la parole pour objet. Nous avons dit (Introduction , page 7) pour quels motifs et dans quels intérêts nous demandioDi que rinstruction élémentaire cessât d'être le privilège de quelques-una, pour devenir l'obligation de tous; c'est par les mêmes considérations d'ordre social que nous voudrions également que tous ceux qui ont appris à lire apprissent à parler, afin que l'art d'exprimer sa pensée, cessant d'être une difficulté générale, ne fût plus le privilège d'une profession, mais simplement le libre et facile exercice d'une faculté de l'esprit.
D'autres considérations non moins importantes militent encore en faveur du prompt établissement d'une Faculté des sciences économique^ adminisiraiive etpoHt . tique.
N'est-ce pas un des plus fâcheux spectacles qae de voir toutes les avenues des administrations publiques encombrées de solliciteurs sans titres légitimes et, le plus souvent, sans autres droits que leurs prétentions? Le seul .
tége; car si la multitude est facile à égarer par la passion, il est juste de reconnaître aussi qu'elle n'est pas moins accessible à l'enthousiasme , qu'elle se laisse rapidement séduire par le grand, le juste et le beau; que si elle exige impérieusement qu'on lui cède lorsqu'elle a la conscience de son droit, elle aime qu'on lui résiste avec fermeté dès qu'elle en doute. — Se faire aimer et estimer d'elle a toujours été le plus sûr et le plus facile moyen de la gouverner.
Ainsi, par le développement indéfini du principe démocratique, nous touchons à l'avènement d'une souveraineté et d'une aristocratie nouvelles. Voilà ce qu'il faut prévoir de loin , en portant désormais son attention un peu moins sur les casernes, un peu plus sur les écoles.
Faisons donc asseoir sur le même banc tous ceux que la loi appellera, dans quelques années, à coucher sur le inéme lit de camp.
Puisque la doctrine de l'égalité doit prévaloir, ne vaut* il pas mieux qu'elle s'apprenne à l'école communale qu'au corps-de-garde municipal ?
Puisque l'élection est le principe sur lequel repose notre constitution politique, pourquoi n'y pas préparer l'enfance, n'y pas soumettre la jeunesse, en combinant son application dans une juste mesure avec l'autorité du maître ?
Puiqu'au nombre de nos institutions populaires nous avons placé la garde nationale, pourquoi ne pas soumettre nos écoles et nos collèges au régime militaire, qui a deux avantages : celui d'apprendre à obéir, et celui d'apprendre à commander ?
Craindrions-nous le développement exclusif de l'esprit militaire? Une telle crainte serait une inconséquence dans un pays où la loi appelle, à peu d'exceptions près, tous les citoyens à servir dans les rangs de la garde nationale. D'ailleurs, la répulsion générale qui existe contre le ser*
vice militaire est telle qu1l n'y a pas lieu d'avoir peur de Taffaiblir. L'armée y gagnerait tous les remplaçants qu'elle perdrait.
Et puis une autre considération : — pense-t-on que telle qu'elle est constituée, l'armée soit tout ce qu'elle peut, tout ce qu'elle doit être? Pense-t-on qu'arracher violemment tous les ans à leurs familles et à leurs travaux quarante mille hommes laborieux choisis parmi les plus robustes et les mieux faits, pour les rompre péniblement à l'habitude du désœuvrement et les envoyer se corrompre d'esprit et de corps dans les faubourgs des villes, tout cela dans l'éventualité de guerres qui deviennent chaque année moins possibles, pense-tron que ce soit là le dernier mot de la civilisation?
Non , assurément non ; une armée qui enlève au sol trois cent mille hommes et trois cent millions ne saurait être le dernier mot de la science économique. Nous avons fait connaître ailleurs nçs idées sur ce sujet*. Ici nous nous bornerons, dans la prévision de leur application , à insister sur l'avantage de soumettre les écoles et les collèges au régime militaire, tout à la fois comme moyen de discipline et d'instruction , comme exercice de récréation, enfin comme principe d'émulation , car il n'y aurait pas de motif pour priver l'élève du droit dont jouit la garde nationale, celui d'élire ses chefs.
Les anciens, chez lesquels la puissance paternelle était sans limites et le frein religieux tout-puissant, qui n'avaient pas à vaincre la difficulté de gouverner et d'administrer des nations de trente millions d'hommes, mettaient cependant à l'éducation du peuple la plus haute importance. Us prenaient le citoyen à sa naissance, le façonnaient de gré ou de force, et disposaient absolument de l'instruction qu'il convenait de lui donner pour que
« Éludes politiques. — Vues noweUes sur VappHcadon de Formée aux grands travaux d^uiilité publique.
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ses sentinients, ses idées et ses mœurs fiassent toujours en harmonie avec l'esprit des institutions sous l'empire desquelles il devait vi\Te.— Pourquoi, de nos jours, en serait-il autrement?
L'instruction publique, comme moyen d*éducation nationale et de régénération politique , serait-elle donc jugée de notre temps moins utile, moins efficace, moins importante?
Loin de là, le gouvernement représentatif, qui, selon la définition de M. Royer-<^ollard, n'est que « la mobilité organisée, » use si vite les hommes politiques qu'il fait surgir, qu'il importe d'en tenir la production toujours en rapport exact avec la consommation, car un manque d'équilibre , même passager, pourrait devenir la cause des perturbations les plus graves. On est donc coupable d'imprévoyance lorsqu'on tarde un jour de trop à s'emparer de l'enfance ; les soins qu'on lui donne sont la première condition de la moralité, du bien-être et de la gloire des nations.
Le nombre des enfants en âge d'apprendre à lire est dans la proportion du cinquième environ du chifire total de la population ; cela fait près de six millions d'enfants de l'éducation et de l'instruction desquels le gouvernement pourrait, s'il le voulait, devenir le maître*. C'est plus
' Sur S millions Soo mille enfants qui composent la popolatioii de cinq à douze ans , OB n'en compte pas tout à fait 2 millions qui Tonttux écoles. Il y en a 3 millions su mille quj n'y vont pas , c'est-^-dire les sept douzièmes de la génération de cinq -à douze ans. 33,099 cqgimunes sont actuellement pourvues d'écoles; il reste encore 4,196 communes qui n'on pas d'écoles. Le nombre des garçons recevant rins|niction primaire est de 1,641,407; celui des filles est de 1.240,273. En tout, il j a prés de deux millions d'élèves primaires de plus qu'avant 1830. Les écoles supérieures se multiplient. En ii^i on n'en comptait que 51 , ai^ourdliui elles sont au nombre de 455, et reçoivent 15,985 élèves; 79 écoles normales primaires préparent à cet utile professoral 2,684 élèves. Un progrès sensible se fait aussi remarquer d^ns les écoles d'adultes, n y en a 8,44»S qui reçoivent 68,500 élèves. Les salles d'asile spot au nombre de MS, répaitiet
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qu'il n'en faudrait pour conquérir sûrement l'avenir et consolider nos institutions I
Que désormais aucun enfant ne naisse donc plus qu'il n'apprenne à lire dans le double catéchisme de la foi religieuse et de la foi politique.
Pourquoi n'imiterions-nous pas en France ce qui se fait en Danemarck * ?
Si nous voulons enfin que l'instruction publique devienne ce qu'elle doit toujours être, un moyen d'éducation nationale, d'ordre public, de hiérarchie sociale, de progrès industriel, d'action gouvernementale, pourquoi ne fixerions-nous pas une année à partir de laquelle tous les contribuables ne pourraient jouir des droits de citoyens, conséquemment exercer les fonctions d'électeur et de juré, qu'après avoir justifié préalablement de la
dans 352 communes, et elles reçoivent 50,786 enfanls. Les cenlimes additionnels des conseils généraux donnent 3,957,000 fr. à TinslructioQ primaire ; les centimes facultatifs, 200,000 flr. Les encouragements que lui donne l'État se montent à la somme de 1,600,000 fir.; ils se distribuent en proportion des fonds votés pour cet objet par les conseils généraux.
' En Danemarck , il ne suQit pas d'être majeur pour être citoyen. Nul ne peut jouir des droils de citoyen s'il n'a reçu la confirmation ; nul ne peut être admis à la recevoir qu'autant qu'il sait le catéchisme religieux ( de la religion à laquelle il appartient) et le catéchisme politique (compprenant les lois fondamentales du pays) , et en outre lire, écrire et compter; en un mot , tout ce qui est enseigné dans les écoles élémentaires.
Ainsi la confirmation est , en Danemarck , à la fois un acte religieux et un acte politique.
Si , à l'époque fixée pour recevoir la confirmation ( 16 à 18 ans) , le jeune homme n'est pas suffisamment instruit, on lui accorde un délai; s'il est trop ignorant , les autorités font faire une enquête pour reconnaître si l'ignorance du jeune homme prorient de son incapacité ou de la négligence des parents à lui faire suivre les écoles.
Si son ignorance provient d'incapacité, on en référé à un conseil supérieur qui décide si on doit passer outre et autoriser la confirmation ou la refuser : la confirmation est refusée lorsque l'individu est reconnu idiot , et dés lors il reste en tutelle sa vie durant.
si son ignorance provient de la négligence de ses parents, ceux-ci sont mis à l'amcode , et l'on accorde un délai au Jeune homme.
possession d'un diplôme qui leur serait gratuitement délivré , après examen , à leur sortie de Técole communale?
Supposons un instant que ces idées fussent adoptées.
Une ou deux fois par an , à jours fixes, tous les instituteurs de l'arrondissement seraient convoqués par le souspréfet; ils se réuniraient sous la présidence de TinsUtuteur du chef-lieu et formeraient un jury d'examen ayant pour fonctions d'accorder ou de refuser aux élèves aspirants le diplôme dont il vient d'être parlé , selon le degré d'aptitude dont ils auraient fait preuve.
Les instituteurs des chefs-lieux de cantons rempliraient les fonctions d'examinateurs.
Les admissions auraient lieu au scrutin secret et à la majorité des voix.
Ainsi y partout nous aurions soin d'appliquer les formes et les garanties voulues pour l'élection , afin que l'usage , en les rendant plus familières et plus générales , les rendît aussi moins mensongères.
A ce concours nécessairement se présenteraient des enfants appartenant aux conditions sociales les plus diverses et les plus inégales.
Maintenant examinons ce que deviendraient ceux qui auraient mérité et obtenu le diplôme attestant qu'ils possèdent les connaissances formant les deux degrés de Fin* struction nationale *.
L'enseignement complémentaire qu'ils devraient suivre leur serait tout naturellement prescrit, car ce serait celui qui les conduirait par le trajet le plus court à la profession que chacun d'eux aurait choisie ou acceptée.
Suivons-les donc à leur sortie de l'école communale, afin de nous rendre exactement compte du nombre des carrières qui leur sont ouvertes, de ce que l'État a déjà fait pour l'enseignement professionnel , et de ce qui reste encore à désirer à cet égard.
' Voir page 26.
Améliorer ce qui est et compléter ce qui manque, tel a été notre unique but dans ce livre, d'où nous avons pris soin d'écarter la critique stérile qui dénigre tout sans jamais proposer rien. La critique est une liberté dont il serait fait un abus moins fréquent si le droit pouvait être soumis à Tobligation, — au-devant de laquelle on nous trouvera toujours empressé d'aller, — de ne relever le mal que sous la réserve expresse d'indiquer le mieux , ou du moins ce qu'on suppose tel dans son amour du bien.
Alors on s'interdirait la critique inconsidérée par la crainte de l'encourir soi-même.
Nous faisons à renseignement secondaire et supérieur deux reproches :
D'abord d'être mal dénommé ;
Ensuite d'être incomplet.
Pourquoi ces deux noms secondaire et supérieur ? C'est exposer les familles et la jeunesse à de déplorables méprises ; c'est leur faire supposer que renseignement secondaire et renseignement supérieur sont deux choses distinctes et complètes par elles-mêmes, ce qui n'est pas exact.
L'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur ne doivent jamais apparaître isolément; ce sont deux fractions d'un tout, mais ce ne sont point deux unités complètes , deux enseignements distincts.
L'instruction secondaire n'a de valeur constatée que celle qu'elle reçoit de l'instruction supérieure par le fait de la délivrance du diplôme de bachelier es leftreSy toutes les fois que l'instruction secondaire n'aboutit point à cette issue , elle est un non-sens déplorable , une dangereuse impasse.
Ce qui fait , à nos yeux , l'importance sociale et la valeur hiérarchique du grade de bachelier es lettres , c'est le nombre des professions auxquelles on ne saurait prétendre sans l'avoir préalablement obtenu.
Le grade de bachelier es lettres est obligatoire :
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Pour rétude du droit et de la médecine ;
Pour Texercice des fonctions judiciaires et de la profession d*avocat •;
Pour Tadmission à V école normale ;
Pour l'obtention du diplôme de bachelier es sciences^ qui est nécessaire à l'exercice légal de la médecine et de la chirurgie *.
En réalité donc, renseignement supérieur n'est autre que renseignement professionnel restreint à certaines carrières; retendre à toutes judicieusement, donner aux établissements d'instruction spéciale déjà fondés par l'État le lien qui leur manque , les compléter enfin , voilà ce que nous demandons.
De ce point de vue, les collèges et les séminaires ne seraient plus aux facultés établies que ce que sont certaines écoles préparatoires aux écoles spéciales entretenues par le gouvernement.
Nous le répétons une dernière fois, le meilleur système d'instruction publique est , à notre avis , celui qui s'adapte le plus utilement au plus grand nombre possible de professions diverses.
Voyons donc ce qui existe et ce qui manque.
Les professions, considérées dans leur rapport avec l'enseignement professionnel , peuvent se réduire aux suivantes et se classer ainsi :
I. THÉOLOGIE
La faculté de théologie , d'où il faut sortir docteur lorsqu'on se destine à devenir professeur de la Faculté;— licencie, lorsqu'on aspire à faire un chemin rapide, à devenir curé d'une ville chef-lieu de département ou d'arroBdissement ; — 5acAc/<cr, lorsqu'on veut être nommé curé d'un chef-lieu de canton.
IL ENSEIGNEMENT PUBLIC
L'ÉCOLE NORMALE , dostînée à former des professeurs dans les sciences et dans les lettre^ pour tous les établissements de l'Université de France.
L'ÉCOLE NORMALE CENTRALE PRIMAIRE DE l'AcADÉNIE DE PA- RIS, destinée à former des instituteurs communaux.
Les ÉCOLES normales primaires des départements, qui depuis 1832 se sont successivement élevées de 47 à 79 (Bapporl au roi sur l'instruction primaire en 184} ).
III. ARMÉE
L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE, dcstlnéo à formor spécialement des élèves pour les services de l'artillerie de terre et de mer, du génie militaire et du génie maritime , et du corps royal d'état-major.
L'ÉCOLE d'artillerie et du génie à Metz , où entrent en sortit dQ l'ËçolQ Polytechnique, ceui 4^» élèves qui
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aspirent à faire partie des corps royaux du génie et de rartillerie.
L'ÉCOLE d'application dc corps royal d'état-major, créée à Paris dans le but de fournir aux services de Tétat-major des hommes instruits.
L'ÉCOLE SPÉCIALE MILITAIRE établie à Saint-Gyr, qui a pour objet d'instruire dans les différentes branches de l'art de la guerre les jeunes gens qui se destinent à la carrière des armes, et qui sont appelés à entrer comme officiers dans les rangs de l'armée lorsqu'ils ont terminé leurs études et satisfait aux examens de sortie.
Le collège ROYAL MILITAIRE DE La Flèche , qui cst uno sorte d'école préparatoire pour l'École Polytechnique et l'école de Saint-Cyr.
L'ÉCOLE DE CAVALERIE DE Sacmcr , instituée pour former des instructeurs des corps de troupes à cheval , des sousofficiers capables , des maréchaux-ferrants , des trompettes.
Les écoles régimentaires , dont le but est de développer ou de commencer l'instruction des militaires.
IV. MARINE
L'ÉCOLE d'application du génie maritime établie à Lorient, destinée à former des ingénieurs chargés de diriger les constructions des vaisseaux de la marine royale et les travaux relatifs à ce service.
L'ÉCOLE NAVALE , située à bord du vaisseau ÏOrion, en rade de Brest , où ceux qui se destinent à la marine royale doivent aller puiser les connaissances nécessaires pour devenir d'abord élèves, ensuite officiers distingués.
Les ÉCOLES de navigation , destinées à faciliter aux navigateurs de toutes les classes l'étude des mathématiques, de la navigation et de l'usage des instruments nautiques.
V. TRAVAUX PUBLICS
L'ÉCOLE polytechnique, d'où sortent les élèves qui dé-
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sirent entrer à l'École des ponts et chaussées et à rftcole royale des mines.
L'ÉCOLE DES PONTS ET CHAUSSÉES , dcstinéo à formor un corps dingénieurs.
L'ÉCOLE ROYALE DES MINES, OÙ les élèvcs, Qui ne peuvent être pris que parmi les élèves de TÉcole Polytechnique qui ont achevé les études de cette école, sont initiés aux connaissances spéciales de minéralogie, géologie, docimasie et d'exploitation des mines.
L'ÉCOLE DES MINEURS» établie à Saint-Étienne et destinée à l'enseignement spécial , gratuit et pratique d'élèves brevetés et d'ouvriers mineurs.
VIL INDUSTRIE
Les écoles des arts et métiers de Gualons et d'Angers, où des contre-maîtres sont formés pour diverses branches d'arts industriels et mécaniques.
Le CONSERVATOIRE DES ARTS ET MÉTIERS , dOUt lOS COUTS
sont gratuits.
L'ÉCOLE GRATUITE d'aRTS ET MÉTIERS dite LaMARTINIÈRE , à
Lyon, destinée à l'enseignement des sciences et des arts dans leurs rapports avec l'industrie lyonnaise.
L'ÉCOLE ROYALE GRATUITE DE DESSIN , DE MATHÉMATIQUES ET DE SCULPTURE EN FAVEUR DES ARTS MÉCANIQUES, à PaHs.
X. MÉDECINE
La faculté de médecine , d*où il faut sortir docteur pour acquérir le droit d'exercer^ en cette qualité, la médecine et la chirurgie.
Les écoles secondaires de médbcine , d*oû sortent gênéralement les officiers de santé.
Les écoles de pharmacie , dans lesquelles entrent généralement ceux qui se destinent à la profession de pharmacien.
XII. BEAUX-ARTS
L'ÉCOLE ROYALE ET SPÉCIALE DES BEAUX-ARTS, (Jpli OSt UnO
sorte de faculté gratuite des beauœ-arts divisée en deux sections, la première composée de la peinture et delà sculpture, et la seconde de l'architecture.
Le CONSERVATOIRE ROtAL DE MUSIQUE ET DE DÉCLAMATION ,
destiné à l'enseignement gratuit de la musique et de la déclamation.
Voici maintenant quels sont, à notre avis, les établissements d'instruction spéciale qui manquent pour com^ pléter notre système d'enseignement public.:
Une Faculté des sciences économique > adndnistraHve et politique ;
Une Faculté des sciences agronomique^ industrielle et commerciale ;
Des écoles préparatoires pour ces deux facultés;
Des écoles gratuites d'agriculture , d^ horticulture , d*éirhorieul1ure\ d^ amélioration des races bovine , chwàiine ,
En ce qui touche la création d*une faculté des sciences économique f administrative et politique , nous avons déjà insisté sur la nécessité de combler cette importante la-^ cune de notre enseignement public, en nous fondant sût rautorité des deux grands noms de Bacon et de Guvîer.
Le plus arbitraire des pouvoirs absolus, le plus anar^ chique des agents révolutionnaires, la presse quotidienne, exerce en France sans contre-poids et sans contrôle la liberté de son enseignement; elle peut Impunément faire de Tempirisme politique , propager à son gré simultanément ou successivement , selon le besoin de la cause qu'elle défend ou Tintérêt des partis qu'elle exploite» la sçlenc<) et l'erreur en matière d'économie sociale et d'adminbtration publique ; aucune garantie d'aptitude et de savoir n'est exigée ni des gérants signataires ni des rédacteurs anonymes de journaux. •
Étrange contre-sens I 11 n'est pas permis d'ouvrir une école, de professer un cours, sans justifier de certaines garanties de moralité et de certaines conditions de capacité ; mais il est permis de publier un journal sans attire formalité qu'une déclaration insignifiante et que le dépôt
d'un cautionnement Cependant une école, urt cours
ne peuvent jamais ouvrir leurs portes qu'à un petit nombre do personnes , tandis que le public d'un journal n'est circonscrit ni par l'espace ni par les distances I
l^s contre-sens et les contradictions abondent ainsi parmi nous. Les mesures vexatoires sont prodiguées, les mesures les plus importantes négligées , et Ton s'étonne de l'anarchie morale qui, de notre temps, égare les meilleurs esprits 1
Là où la logique est exclue on veut fonder Tordre. Tentative inutile! L'ordre ne saurait régner où gouverne l'ignorance.
Rien , parmi nous , ne se lie , rien ne s'enchaine , rien ne fait corps de doctrine ; souvent les principes les plus opposés sont violemment unis.
Tout est choc et frottement.
La France n'a de système sur rien; elle manque d'esprit de suite et d'ensemble, de prévoyance et de persévérance.
Poursuivie par le passé , débordée par le présent, surprise par l'avenir, elle vit au jour la journée entre deux révolutions, l'une inachevée, l'autre imminente;
En tout arbitraire, en rien absolue ;
Partout la centralisation administrative , nulle part l'unité politique;
Fatalement gouvernée par la mobilité des faits là où devrait régner l'immuabilité des principes;
Soutenue par la force des choses, non par la supériorité des ministres responsables de ses destinées;
Faisant une exorbitante consommation d'hommes politiques^ et ne s'occupant aucunement des moyens d'en former de nouveaux ;
Ne prévoyant rien, ne préparant rien; s'apercevant seulement que le temps des semailles est passé quand l'époque de la moisson est venue ; laissant le présent inculte et s'étonnant que l'avenir soit stérile;
Enfin, au-dehors comme au-dedans, n'ayant aucun plan mûrement arrêté et constamment suivi.
Aussi nos alliances sont-elles flottantes et muettes : la plus insignifianto circonstance les complique et les fait
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varier; elles ii'exprimeDt rien, ni solidarité de principes politiques, ni communauté d'intérêts commerciaux , d'où il suit qu'elles n'inspirent aucune confiance et ne permettent d'entreprendre avec sécurité rien de grand ni de durable.
Aussi notre puissance militaire n'a-t-elle pour bases ni le choix de nos relations extérieures, ni le chiffre proportionnel de notre population , ni l'intérêt de notre agriculture , de notre industrie et de notre commerce. Notre armée et notre marine n'ont j^as un but qui leur soit commun. L'une des deux n'est pas la conséquence mutuelle de l'autre ;
Aussi notre agriculture, notre industrie, notre commerce, nos travaux publics, errent-ils plutôt qu'ils n'avancent. Notre agriculture retardataire, qui devrait se presser, n'avance que lentement; notre industrie vagabonde, qui devrait au contraire modérer son pas, le hâte imprudemment et se prépare ainsi des crises par sa précipitation. Notre commerce souffre de cet état de choses illogique et contre nature ; il est entravé dans son développement ; il en est ainsi toutes les fois que l'agriculture et l'industrie d'un pays ne sont pas exactement pondérées Tune par l'autre. La prospérité du commerce est surtout une question d'équilibre. Si les travaux publics et les tarifs de douanes présentent en France tant de questions insolubles, n'en cherchons pas d'autre cause que celle des rangs qui ont été intervertis; le premier, qui appartenait à l'agriculture, a été usurpé par l'industrie. Usurpation fatale ! car lorsque le prix de la main-d'œuvre baisse prématurément à ses dernières limites, et que celui des matières premières ne se réduit qu'insensiblement , il en résulte d'inextricables difficultés de salaires et des pertorbations commerciales qui mettent en péril les institutions politiques;
Aussi n'existe-t-il aucune concordance entre notre enseignement public, notre régime municipal et Dotre forme
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représeoUtive. L'instructioa publique, ce puiâsant levier des sociétés, cherche Tainement deux choses : U main et le poiot d'appui qui lui sont nécessaires pour relever la eoiûlition humaine et donner à la hiérarchie sociale Tégalité civile pour base. L'instruction est la première de toutes les cultures, car elle est celle de llionme. Perfectionnez celle-là, toutes les autres se perfectionneront d'ellesmêmes;
Aussi, que se passiM^ tous les jours sous noryeux?
Tantôt nous voyons le gouvernement s'appuyer sur des principes qu'il devrait combattre, tantôt l'opposition l'attaquer avec des arguments qui , s'ils étaient soumis à un plus sévère examen , seraient la condamnation de la cause qu'elle défend.
Rarement ce sont deux doctrines contraires en présence; presque toujours c'est une mêlée de tous les principes contradictoires, dont chacun des deux antagonistes s'arme en toute hâte et au hasard pour la défense ou pour l'attaque.
Lorsque l'opposition et le pouvoir entrent ainsi en lutte, Terreur et la vérité n'ont pas chacune leur camp opposé, 'ignorance seule est aux prises avec elle-même; aucun des deux, de l'opposition ou du pouvoir, ne sait ce qui lui appartient en propre ; pour l'un comme pour l'autre, rien n'est patrimoine, tout est butin.
Comment pourrait-il en être autrement?
Il n'y a point en France d'éducation nationale, de moyens réguliers de constater le savoir politique.
Les hommes n'y sont pas choisis; des ciroonstances et des combinaisons, plus souvent que le droit et l'habileté, les mettent en possession du pouvoir sans expérience des affaires et' surtout sans idées. Tel est même le dédain que l'on y professe pour l'étude et la spécialité, que les hooH mes experts dans une partie sont presque toujours appliqués à une autre qu'ils ignorent, eu relégués dans des emplois subalterneft.
Les théories y sont des opinions verbeuses, et non point des systèmes médités.
L'ignorance y est présomptueuse, déliée , téméraire, et la science, au contraire , modeste, gauche , timide ; Tune osant tout , l'autre n'osant rien.
S| la France , facile à féconder, végète à demi productive, si la civilisation semble Tavoir desséchée avant de ravoir mûrie , c'est parce qu'en matière de gouvernement elle n'a pas un choix de principes arrêtés, de traditions respectées , d'hommes spéciaux ; c'est parce que l'esprit de parti y prévaut trop souverainement sur l'esprit public, et l'artde l'improvisation sur le génie d'organisation.
11 en serait autrement si la sci^ce économique, adoiinistrative et politique avait ses professeurs, ses autorités, ses cours , ses journaux ; si par exemple , dans un temps déterminé , nul ne pouvait être gérant , signataire d'une feuille quotidienne qu'il n'eût préalablement justifié qu'il est éligible ; si nul ne pouvait être éligible qu'il n'eût le titre de bachelier es sciences politiques*
Ainsi, dans l'ordre de nos idées, nul, à une époque qui serait déterminée, ne pourrait être électeur ou juré qu'il n'eût obtenu le diplôme de capacité électorale dont il a été précédemment parlé; nul ne pourrait être éligible qu'il n'eût été reçu bachelier es sciences politiques, indépendamment des autres conditions d'âge et de cens qui pourraient être légalement requises?'
Alors aurait lieu tout naturellement, par superposition, le classement de la société ; le savoir aurait ses prérogatives déterminées; la hiérarchie s'établirait naturellement sans porter atteinte au principe de l'égalité ; une aristocratie mobile et bienfaisante croîtrait chaque jour en nombre et en puissance ; l'élection deviendrait un germe fécond ; les journaux auraient alors à la fois pour garantie et pour contrôle le savoir de leurs gérants et les études de leurs lecteurs.
Mais avant d'instituer une Faculté des smnces économie
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que , administrative et politique , une première pensée devrait occuper sérieusement le gouvernement, ce serait de déterminer d'abord les principes qui seraient reconnus les plus justes, de choisir ensuite les autorités dont les opinions seraient données pour bases fondamentalesà ce nouvel enseignement, et de rédiger en conséquence les traités rudimentaires et spéciaux qui seraient approuvés.
Une telle œu\re, un tel examen ne sauraient être faits avec trop de soin et de maturité.
Dans les gouvernements absolus , il est peut-être superflu d'enseigner à Tenfancele respect des lois; Ténergie du pouvoir supplée à tout : il n'est pas besoin d'autre ressort que la crainte ; mais dans les gouvernements représentatifs, il faut s'occuper d'autant plus attentivement de l'éducation nationale et de l'instruction politique des citoyens , qu'ils ont plus de part à la gestion des affaires, et que l'autorité du pouvoir est plus ébranlée par les discussions de la presse et de la tribune.
L'exercice du pouvoir a changé de conditions : autrefois un seul homme gouvernait et administrait , et donnait l'impulsion générale; sous Richelieu, Mazarin, Colbert, il suffisait d'éclairer Richelieu, Mazarin, Golbert, pour obtenir une mesure utile ou une réforme nécessaire. Mais il n'en est plus ainsi : le pays prétend se gouverner lui-même ; c'est donc maintenant le pays qu'il faut instruire , la majorité qu'il importe d'éclairer I
L'opinion publique , ce juge sans appel , ce pouvoir sans bornes et sans responsabilité , cette souveraine absolue du monde constitutionnel , subit la loi commune de toutes les royautés ; elle a d'imprudents conseillers et de plats courtisans, à qui profitent ses caprices et ses écarts. Ses erreurs ne sont jamais sans danger ; passagères , elles amènent des crises ; prolongées et imposées au pouvoir ou partagées par lui , elles deviennent la cause, souvent inaperçue, des perturi>ations internes les plus graves.
Répandre davantage les vrais principes administratifs , populariser les saines opinions économiques et le goût des études sérieuses , est le seul moyen peut-être de créer, à la place de cet élément vague et inconstant, une autre opinion publique plus éclairée , moins mobile et moins arbitraire , qui mette enfin un terme à ce désir indéfini de changement qui use les institutions politiques sans les fonder et les hommes d'État sans les instruire.
Après la création d'une Faculté des sciences économique , administrative et politique , rien de plus important que la fondation d'une faculté des sciences agronomique , industrielle et commerciale , où les aspirants puissent venir passer leur examen , soutenir leur thèse et prendre leurs degrés.
Ces deux établissements d'instruction spéciale manquent à notre enseignement public; le gouvernement doit les créer ; c'est là sa tâche , car en toute circonstance son devoir est de combler les lacunes que ne peut remplir la libre concurrence, d'exécuter ce qu'elle ne saurait tenter avec avantage. C'est ainsi que le gouvernement a fondé, à diverses époques, la Manufacture royale de porcelaines de Sacres , celle de tapisseries des Gohelins , que maintenant peut-être il serait plus utile de remplacer par des établissements voués au perfectionnement d'industries retardataires; c'est ainsi que pendant longtemps les Messageries royales ont fait partie de l'administration publique ; c'est ainsi qu'ont été successivement fondées , pour les divers besoins de l'État, en 1795, les écoles Normales; en 1795, les écoles Centrales, Vécole Polytechnique, V école Navale; en 1796, les écoles de cavalerie, réorganisées en 1820 ; en 1802 , les écoles secondaires, les écoles du génie et d* artillerie ; en 1804, Vécole des ponts et chaussées ; en 1814, les écoles régimentaires ; en 1816, Vécole des mines et Vécole des mineurs de Saint-Etienne; en 1818, les écoles d'application d* état-major ; en 1824, Vécole forestière , eic,, etc,
Le nombre des écoles militaires instituées pendant la guerre est resté le même depuis la paix; il n*a pas été diminué; aussi ces écoles produisent-elles plus d'officiers que les cadres de l'armée n'en peuvent absorber : c'est là une grave difficulté dont se sont préoccupées les chambres législatives ^ Cet état de choses montre qu'en même temps qu'il y a lacune dans certaines parties de l'enseignement public , il y a en d'autres points surabondance. C'est qu'en France , où l'esprit cependant est si mobile , nous avons le tort de prétendre toujours fonder à perpétuité. Il y a beaucoup de bonnes choses qui ne sont utiles qu'un temps donné , qui cessent de l'être au delà d'un certain laps de temps.
Supprimer ce qui est superflu, c'est rendre plus faciles les moyens de fonder ce qui est nécessaire. Que de choses utiles et neuves une administration ferme et éclairée pourrait pratiquer en France sans sortir des limites du^ budget , en sachant seulement se mouvoir dans sa vaste circonférence 1 ^ous n'insisterons pas sur la nécessité de créer une Faculté agronomique , industrielle et commerciale; nous croyons avoir suffisamment établi cette nécessité dans tout le cours de cet ouvrage ; nous nous bornerons seulement à dire quelques mots des motifs qui nous ont engagé à réunir dans la même Faculté l'agriculture, rindustrie et le commerce : il nous a paru impossible de les séparer. La loi a pu établir en droit une différence entre le producteur agricole et le producteur industriel ; déclarer le second commerçant , et en cette qualité l'astreindre à certaines obligations dont le premier n'est pas tenu ; mais cette différence n'existe pas en fait; elle est arbitraire bien que légale; c'est une concession
' Rapport tait le 5 février 1835 à la chambre des pairs, par M. le comte Matthieu Dumas , au nom d'une commission spéciale chargée de l'examen du projet de loi relatif au élëres des écoles spéciales susceptibles d'être p romus au grade de sous-lieutenant.
faite à rignorance rurale par le législateur. Le propriétaire agronome qui achète et qui vend ses produits ne fait pas une autre opération que le manufacturier qui acbète des matières premières pour les revendre ouvrées. L'étude , la connaissance, l'aptitude du commerce, leur sont, à l'un et à l'autre , nécessaires en proportion de l'importance de leurs opérations. Les livres de MM. Mathieu de Dombasle et Bella ne sont pas moins exactement tenus que ceux de MM. Kœchlin et GimiOrGridaine.
£ii général, parmi pous, ripdiiBtrlel ^ agriculteur ou manufacturier — n'est pas agseï commerçant; le com* merçant à son tour n'est pas non plus assez industriel ; l'industriel reste trop étranger à l'agriculture, l'agriculteur reste trop étranger à l'industrie.
En réunissant donc dans la même Faculté l'agriculture, l'industrie et le commerce, on obviera à cette cause d'infériorité de la France comparée à l'Angleterre, FAmérique du nord, la Belgique, la Hollande et la Suisse. L'enseignement , qui fait à volonté des avocats, des ingénieurs ou des médecins , peut aussi changer la face de l'agriculture, et faire refluer hors des villes qu'elles encombrent beaucoup de fabrications qui seraient infiniment mieux placées, sous le rapport économique, au sein des grandes exploitatioi^» rurales.
Le gouvernement a dans ses mains une baguette douée d'une puissance magique : l'enseignement public ! — L'i« gnore-t-il donc?
L'enseignement public , cet admirable frein qui montre que l'art, pour dompter la nature et maîtriser la force physique, n'a qu'à le vouloir, l'enseignement public peut au gré du législateur régénérer un peuple ou le laisser se corrompre, propager l'esprit d'ordre et de hiérarchie ou perpétuer l'esprit contraire.
Etienne de la Boétie raconte que, pour prouver aux Lacédémoniens tout l'empire de l'éducation sur la nature, ^ Ly^îorgue, ce grand policQur (le Sparte, nourrit, au
rapport de Plutarque, deux chiens, tous deux frères, tous deux allaictez du même laict, mais Tun engraissé à la cuisine , l'autre accoustumé par les champs au son de la trompe et du huchet ; puis les mit un jour en plein marché, et entre eux une soupe et un lièvre. L*un courut au plat, Tautre au lièvre. Toutefois, se dit- il, si sont-ils frères. »
Le gouvernement, nous le croyons, n'aurait qu'un appel à faire aux hahiles fondateurs et aux savants professeurs de VÉcole centrale des arts et manufactures, dirigée par M. Lavallée, de VÉcole de commerce, dirigée par M. Blanqui, des Instituts agronomiques de Boville et de Grignon, dirigés par MM. de Dombasle et Bella, pour fonder avec éclat la Faculté des sciences agronomique , industrielle et commerciale , dont nous sollicitons la création.
Nul doute que MM. Lavallée, Blanqui, Mathieu de Dombasle, Bella, ne s'empressassent de s'associer à la réalisation de cette pensée avec un dévouement égal à celui qui a rendu à jamais dignes de reconnaissance les noms de Trudaine et Péronnet, ces deux fondateurs de TËcole des ponts et chaussées.
L'enseignement de l'agriculture , de l'industrie et du commerce dans l'intérieur de la même Faculté ne tarderait pas, nous le pensons, à exercer une grande et salutaire influence sur le mouvement de la richesse publique et à lui imprimer une meilleure direction.
De fréquents changements de gouvernement ont suscité en France beaucoup de situations fausses et de divisions intestines, les unes entretenues par le point d'honneur monarchique, les autres par l'intérêt froissé, la vanité irritée et l'esprit anarchique : le moyen de faire cesser ce fâcheux état de choses , ce n'est pas de rendre équivoques de respectables dévouements , de corrompre de vieilles croyances , de compromettre d'illustres noms en prodiguant à une classe de la société les faveurs et les
emplois, en rétablissant pour elle d'anciens abus qui tombaient en ruines alors qu'on les a abattus. Les fils de propriétaires riches ont quelque chose de mieux à faire que de tenter encore une fois d'envahir la magistrature , le parquet, Tarmée, Tadministration, la cour; c'est d'acquitter noblement leur dette envers le sol , en devenant des agronomes distingués; c'est de mériter la confiance et la reconnaissance du pays , en n'aspirant plus désormais qu'aux fonctions gratuites conférées par l'élection.
De toutes parts on entend ceux qui possèdent des patrimoines s'écrier que le nombre des prolétaires devient menaçant.
Eh bien! pour prévenir ce péril, que veut-on que fasse le gouvernement? — Qu'il augmente ou qu'il diminue les impôts? — Qu'il les augmente pour venir au secours des pauvres , ou bien qu'il les diminue pour accroître la consommation et les moyens de travail?... Lequel des deux?
Le gouvernement , en France , est trop généralement considéré comme devant tout faire, tout prévoir et pourvoir à toNut : c'est un grave préjugé qu'il importe de détruire , car il crée une sorte d'apathie nationale fort dangereuse.
Le gouvernement a trente-trois millions d'habitants à contenir; quel qu'il soit, il y aura toujours un gouvernement; or, les plus intéressés à ce qu'il soit fort sont ceux qui possèdent ou qui prospèrent : dès qu'une chose est utile, qu'ils n'attendent donc pas que l'État leur donne l'exemple ; qu'ils l'exécutent eux-mêmes.
Désormais il faut que la propriété, sous peine d'anéantissement, se retranche derrière toutes les institutions utiles et bienfaisantes ; il faut qu'elle sache que c'est à elle surtout à veiller à sa conservation.
Mais lorsque les écoles préparatoires d'agriculture se seront multipliées, lorsqu'un grand collège agronomique se sera fondé , lorsqu'une faculté des sciences agronomi-»
que , industrielle et commerciale existera , une moitié seulement de la tâche sera faite encore.
Après avoir ainsi organisé des moyens d'enseignement en rapport avec la moyenne de la fortune des fils de propriétaires, il restera à ouvrir aux classes peu aisées des écoles rurales gratuites en grand nombre.
On se plaint de la dépopulation des campagnes, que leurs habitants quittent pour venir encombrer les ateliers, les fabriques, les magasins, les hospices et les prisons des villes; et on ne fait rien pour arrêter le mal. C'est sur l'enfance qu'il faudrait surtout porter son attention, car on corrige difficilement les hommes des habitudes vicieuses qu'ils ont contractées.
Après nous être ainsi adressé à la raison des familles, i rintérêtdes grands et despetits propriétaires, maintenant nous répéterons au gouvernement ce que nous écrivions en 1854 à M. Thiers, alors ministre du commerce et des travaux publics :
a L'industrie agricole d'un pays ne saurait prétendre à la prospérité et aux perfectionnements qui résultent toujours de l'influence et de l'action des capitaux, attfesi longtemps que rindustrie manufocturtéfe et le commerce les détourneront d'elle par des intérêts ou des bénéfices plus élevés que ceux que présente , dans l'état actuel de la science et de Tart, l'exploitation du sol ; hâtez-vous donc d'améliorer l'instruction de la classe agricole, de la mettre, autant que possible, en rapport de perfectionnement avec les pratiques et les instruments que la France importe d'Angleterre et d'Allemagne ; car s'il est vrai que les capitaux sont nécessaires aux perfectionnements, il faut également reconnaître que ce sont les perfectionnements qui les premiers appellent les capitaux, les attirent et s'emparent d'eux.
(( Si donc il est désirable que les capitaux refluent vers rindustrie agricole, il est nécessaire d'aider seipremierspas et d'encourager les eflbrts des Grange, des Autiert, des Vm^
lin-Paris, simples garçons de ferme, que le désir d'être utiles à leur pays a sortis de Tesprit de routine et a doués de Tcsprit d'invention et de perfectionnement.
« Ici se présente une grave question d'ordre social :
« C'est celle des classes ouvrières.
« Lorsqu'elles s'agglomèrent dans les villes hors de toute proportion, qu'arrive-t-il ?
« Le prix des objets de consommation de première nécessité s'élève par le seul fait de la concentration d'un grand nombre d'ouvriers sur un point ; d'autre part , la concurrence qui en résulte fait baisser le prix des salaires; de là leur insuffisance, de là le malaise des classes laborieuses au sein des villes. L'industrie agricole peut seule réparer le mal de l'industrie manufacturière, — en disséminant les masses compactes d'ouvriers, exigeants quand le travail abonde, menaçants quand il manque, — en ramenant, en retenant dans les communes rurales leurs nombreux émigrants, qui les quittent pour suivre le cours des capitaux.
« En faisant remonter les capitaux vers leur source , vers l'industrie agricole, toute une réforme s'opérera; on verra se sécher la plaie du prolétarisme et se résoudre la double question des salaires et de la concurrence intérieure, à la satisfaction de l'intérêt général.
« Les hommes au courant de l'industrie agricole et de l'industrie manufacturière ne contesteront pas l'exactitude des assertions qui suivent :
« La famille d'un ouvrier subsisterait dans une condition incontestablement meilleure hors de l'enceinte des villes, avec son salaire réduit d'un tiers, qu'au dedans de leurs murs, avec son intégralité, soit que hors des villes industrielles les objets de première nécessité soient moins coûteux dans une proportion au delà de ce tiers, soit que les occasions de dépenses et de débauche y soient plus rares, soit enfin qu'une commune rurale offre plus d'économie qu'une ville pour les familles composées d'en-
l'ants en bas âge, plus de moyens de les utiliser à mesure qu'ils grandissent, et plus de ressources à Tindustrie domestique.
(( L'abaissement d'un tiers dans Je taux des salaires, (|ui serait le résultat d'une diffusion mieux combinée de la population , aurait pour effet de trancher les difficultés que rencoiitrentplusieurs branches de notre industrie dans leurs rapports aVèc les douanes françaises et étrangères.
a Une alliance entre Tindustrié agricole et l'industrie manufacturière est une nécessité de notre époque et de notre situation politique ; sachez la comprendre I
« L'agriculture, tant qu'elle ne consistera qu'à faire produire à la terre des matières premières pour les livrer au commerce et à la fabrique sous leur forme la plus brute, sous leur volume le plus pesant, ne méritera pas de porter le nom d'industrie agricole ; le prix de ses produits continuera de se doubler par les frais de transport, sans pour cela les fiiire augmenter de valeur, et la consommation par suite s'en restreindra ; tandis que si l'agriculture se faisait elle-même industrie, elle profiterait de tout ce qu'elle perd ; les premières préparations qu'auraient à subir les matières brutes se feraient dans les campagnes avec une économie considérable de maind'œuvre ; l'industrie manttficturière des villes n'appelle* rait plus à elle qu'un nombre limité d'Ouvriers habiles.
« La France possède cinquante-trois millions d'hectares de superficie, dont vingt-cinq millions sont en terres labourables ; et cependant à peine un tiers de sa population mange-t-il du pain, tandis que quatre millions d'hectares de bonnes terres bien cultivées et semées en froment suffiraient pour nourrir sainement et substantiellement ses trente-trois millions d'habitants.
« En Angleterre, l'agriculture occupe 13,396 lieues carrées.
« Va\ France, l'agriculture occupe 27,400 lieues carrées, et produit à peu près un septième de moins.
« En Angleterre, 13,396 lieues carrées, fravaillées par sept millions cinq cent mille agriculteurs, créent un produit brut de 5,480,00(^000 fr., soit 40,000 fr. par lieue carrée, ou 722 fr. par individu.
a En France, 27,400 lieues carrées, travaillées par vingtdeux millions de cultivateurs, ne créent qu'un produit brut de 4,500,000,000 fr., soit 16,000 fr. par lieyje carrée ou 200 fr. par individu.
c< Gomment en serait-il autrement?
Sur 49,863,608 hectares de propriétés imposables en
France, 23,550,159 sont consacrés à la culture des céréales;
4^834,621 sont consacrés à celle de& prés;
2,134,822 sont consacrés à celle des vignes ;
7,412,314 sont consacrés à rexploijtation^forestière ;
7,799,672 sont en landes, palis, bruyères, etc.
c( Le reste est en vergers ou propriétés bâties.
c( Ainsi, sur 48,705,514 hectares, 954,000 seulement sont affectés à des cultures diverses, et il n'existe que 5 millions d'hectares de prairies artificielles ou riaturelles, eu balance de 25 millions et demi d'hectares en terres labourables!
c( En Angleterre, le poids net des bœufs de boucherie •est de 554 livres.
c( En France, le poids net des bœufs de boucherie est de 350 livres.
(( Même proportion à Tégard des veaux, des moutons, des agneaux consommés dans les deux pays.
« L'Angleterre possède 10,500,000 têtes bovines; et la France, qui a un territoire plus étendu, une population plus considérable, n'en compte que 6,700,000.
c< En Angleterre, la culturp du ruteibag^i, ou pav^^t de Suéde, a augmenté son revenu territorial d'un milliard, tandis que la France tire encore annuellement du Pié-
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etc., fussent choisis de préférence, en '^^ M doit toujours exister, selon nos idées,
S ïa profession à laquelle il servirait
^^ ^ ^^^ ^lèves en médecine n'ap-
"^^ "^«^ /^ Ilippocrate, dans Gallien
^ ^ m6s Caton, dans Pline et dans
^L^ *" jKirthès, dans Bichat et dans Cu~
. f es en droit n'étudieraient-ils pas le
iAents des lois athéniennes de Samuel
.lie original des Novelles de Justinien , et
* recueil des Basiliques de Tempereur Léon
^he ; le latin dans Gaïus, dans Papinien, dans le
^ Théodose, dans le Digeste, dans le Décret de Gra-
dans les grands glossateurs comme Alciat et xYcurso,
^f^ans les juristes littéraires du seizième siècle, comme?
fcujas et Dumoulin; le français dans Pierre des Fontaines,
dans Boutillier, dans La Thaumassière, dans les discours
et les rapports de Michel de Tllospital, de du Vair, de Da-
guesseau, et dans les livres de Montesquieu, etc. ?
Nous voudrions :
Que deux ordres de diplôme existassent : l'un à aptitude électorale^ délivré à la sortie de l'école communale ; l'autre ^'aptitude professionnelle^ délivré par l'une des sept Facultés ;
Que le gouvernement fit de tous les emplois dont il dispose un classement qui établisse d'abord ceux pour lesquels il suffirait de justifier du premier diplôme, ensuite ceux pour lesquels le second serait obligatoire;
Que la rétribution universitaire fût supprimée et remplacée par un droit cumulatif sur les diplômes des licenciés en droit et des docteurs en médecine, afin d'opposer à l'encombrement une barrière plus forte et plus élevée. La rétribution universitaire, si vexatoire dans la perception, ne produit pas annuellement 700,000 fr. ; et c'est pour une si mince somme qu'on a laissé imprudemment
Àll DE l'instruction PUBLIQUE
mont et de la Lorabardie pour 40 millions de soie qu'elle pourrait récolter sur son sol. »
Un tel état de choses montre hautement ce qu'ont encore à faire en France l'instruction nationale et l'enseignement professionnel ; il montre, sous le point de vue de la production, quel faux calcul fait le gouvernement lorsqu'il marchande le coût de l'instruction élémentaire, au lieu de s'empresser de l'inscrire au premier rang des dépenses de l'État. Ce que coûte la semence, c'est la récolte qui le paye.
Terminons par un résumé succinct de nos vœux, car nous nous apercevons trop tard que l'abondance des développements nous a entraîné au delà des limites que nous nous étions tracées.
Au nom des diverses considérations que nous avons fait valoir, nous voudrions :
Que l'instruction élémentaire ou nationale fût une et gratuite pour tous ; que son niveau s'élevât graduellement; que la jeunesse fût familiarisée de bonne heure avec le régime militaire et le système électif ; que de bons ouvrages élémentaires, rédigés par les plus distingués de nos publicistes dans un esprit en harmonie avec nos institutions, fussent mis entre ses mains ;
Que des écoles rurales gratuites, d'agriculture, d'horticulture, d'arboriculture, etc., fussent fondées en grand nombre, afin d'opposer un obstacle à la progression effrayante du prolétariat, à la dégénération physique et à la démoralisation de la classe agricole, au déclassement des professions et à l'influence absorbante des grandes villes, par suite aux crises industrielles et aux révolutions sociales ;
Que l'instruction complémentaire ou profesiionnelle fût complétée par l'établissement des deux Facultés nouvelles dont nous avons proposé la création ;
Qu'autant que possible, dans les collèges etdans les écoles préparatoires, les auteurs grecs, latins, français, aile-
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mands, anglais, etc., fussent choisis de préférence, en raison du rapport qui doit toujours exister, selon nos idées, entre renseignement et la profession à laquelle il servirait d'introduction.
Pourquoi, par exemple, les élèves en médecine n'apprendraient-ils pas le grec dans Hippocrate, dans Gallien et dans Élien; le latin dans Caton, dans Pline et dans Gelse; le français dans Barthès, dans Bichat et dans Cu> vier? Pourquoi les élèves en droit n'étudieraienl-ils pas le grec dans les fragments des lois athéniennes de Samuel Petit, dans le texte original des Novelles de Justinien , et dans le grand recueil des Basiliques de l'empereur Léon le P|iilosophe ; le latin dans Gaïus, dans Papinien, dans le Code de Théodose, dans le Digeste, dans le Décret de Gratien, dans les grands glossateurs comme Alciat et Acurse, et dans les juristes littéraires du seizième siècle, comme Cujas et Dumoulin; le français dans Pierre des Fontaines, dans Boutillier, dans La Tbaumassière, dans les discours et les rapports de Michel de l'Hospital, de du Vair, de Daguesseau, et dans les livres de Montesquieu, etc. ?
Nous voudrions ;
Que deux ordres de diplôme existassent : l'un ô! aptitude électorale, délivré à la sortie de l'école communale ; l'autre û' aptitude professionnelle, délivré par l'une des sep{ Facultés ;
Que le gouvernement fit de tous les emplois dont il dispose un classement qui établisse d'abord ceux pour lesquels il suffirait de justifier du premier diplôme, ensuite, ceux pour lesquels le second serait obligatoire ;
Que la rétribution universitaire fût supprimée et rem^placée par un droit cumulatif sur les diplômes des licenciés en droit et des docteurs en médecine, afin d'opposer à l'encombrement une barrière plus forte et plus élevée. La rétribution universitaire, si vexafoire dans la perception, ne produit pas annuellement 700,000 fr.; et c'est pour une si mince somme qu'on a laissé imprudemment
s'élever de pressantes réclamations et mettre en question un grand principe , celui de la liberté d'enseignement ! Nous ne savons pas faire jouer à Timpôt le rôle bienfaisant qu'il remplirait presque toujours, si dans tel cas on avait l'art de le faire agir comme droit différentiel, dans tel autre comme droit prohibitif, dans tel autre enfin, comme prime acordée à certaine production ou à certaine consommation. L'impôt, au point bù en est venue la science économique, ne doit plus être jamais employé que comme un régulateur, un niveau. Il doit toujours être protecteur, jamais oppressif. La fiscalité est condamnée par l'expérience. C'est ce que sauraient maintenant nos gouvernants, sans en pouvoir douter, si la Faculté dont nous avons demandé l'établissement s'était chargée de leur instruction.
Nous voudrions ensuite :
Que le nombre des bourses accordées par le gouvernement fût considérablement réduit, sinon entièrement supprimé, en raison de l'abus politique qu'on en fait et du déclassement social qui en est la conséquence;
Que le nombre des cours professés à Paris fût plutôt réduit qu'augmenté, attendu que ce mode d'enseignement ne profite qu'à un petit nombre d*auditeurs ; qu'il a l'inconvénient d'attirer dans la capitale, sans avantages suffisamment démontrés, beaucoup de jeunes gens qui pourraient recevoir le même ensei^ement sans être obligés de quitter leurs familles, si la réduction du nombre de ces cours se liait avec l'idée de la publication d'un journal créé par le gouvernement sur les bases que nous avons fait connaître ailleurs *. Pense-t-on, par exemple, que la jeunesse studieuse des départements lirait sans intérêt et sans fruit un journal qui, ne coûtant qu'un sou par numéro (18 fr. par an), la ferait assister chaque jour succès-
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sivement aux cours ô! économie politique de MM. Rossi et Blanqui ; — d'histoire, de MM. Lacretelle, Guizot ou Lenormand; — de philosophie, de MM. Laromiguière, Royer- Collard ou Jouffroy ; — de législation comparée, de M. Lherminîer; — de droit administratif, de M. Gêrando ; — d'^ loquence, de MM. Villemain ou Gérusez, etc.?
Nous voudrions encore :
Que renseignement public et la presse périodique restassent moins étrangers l'un à Tautre; ils ont des rapports communs qu'il importe d'établir , et qu'on méconnaît ;
Qu'on s'occupât sérieusement et sans retard de l'instruction des filles, au point de vue maternel que nous avons sommairement indiqué ;
Qu'on prît plus de soin de Tinstruction des adultes. 11 ne faut point confondre l'instruction élémentaire et l'instruction populaire. L'instruction des enfants n'intéresse que l'avenir, tandis que l'instruction du peuple, c'est le présent de la France , c'est l'instruction des citoyens nés sous l'empire et sous la restauration , auxquels nos institutions ont conféré des droits avant qu'ils fussent en état de les comprendre et de les définir, et que leur ignorance a laissés en arrière de tous les progrès , de tous les perfectionnements. L'instruction populaire doit partir de ce point, que les bommes à qui elle s*adresse savent déjà lire.
Elle doit comprendre :
1° L'enseignement politique et municipal ;
2° La propagation et l'application des découvertes scientifiques et industrielles , dont le résultat est d'améliorer le bien-être des classes pauvres, soit par une diminution (le fatigues, soit par une augmentation de produits dans le travail ;
3» La connaissance de toutes les notions utiles de l'éronomie sociale et domestique.
Ses moyens (renseignement doivent être :
l" Dos cours dans lis villc^js o\ dans l(\s (•ommunt*!^ ru-
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raies faits par des amis des progrès et encouragés par le gouvernement ;
2° Des journaux spéciaux et à bon marché.
Enfîn nous voudrions que le gouvernement tirât de renseignement public , combiné avec la presse périodique , ces deux rameaux d'une même tige , toutes les ressources puissantes qu'il offre abondamment pour étendre la moralité de Thomme , le crédit de l'État , la fertilité du sol , les perfectionnements de l'industrie, les débouchés du commerce, consolider les institutions de la France et réduire enfin à de justes proportions Te chiffre exorbitant de ses armées, en donnante l'avenir les satisfactions qu'il réclame , et à l'Europe la sécurité sans laquelle la paix ne serait en définitive qu'un dehors mensonger, précurseur d'une épouvantable catastrophe.
Diminuer progressivement le nombre des prétentions de toutes natures et accroître indéfiniment celui des supériorités en tous genres, corriger la^ ^uperficialité des esprits par la spécialité des études , tel doit être , en résumé, au point de vue du gouvernement français, le but de l'instruction publique; car elle seule peut commencer l'ère des réformes et clore celle des révolutions , en donnant à l'éducation nationale l'unité pour base, et à i'enscignemcnt professionnel la variété pour fondement.
ny.
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